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FRANÇOIS BUZOT' 



AVANT-PROPOS 

L'Homme. — L'Écrivain. — L'Orateur. 

* La nature Ta doué d'une âme aimante, d'un esprit 
fier et d'un caractère élevé. Sa sensibilité lui faisait 
chérir la paix et les douceurs d'une vie obscure et des 
vertus privées. Les chagrins du cœur ajoutèrent à la 
mélancolie vers laquelle il était incliné. Les circons- 
tances le jetèrent dans une carrière politique ; il y porta 
l'ardeur d'un bouillant courage et l'inflexibilité d'une 
probité austère. 

a Né pour les beaux temps de Rome, il espéra vaine- 
ment préparer des temps pareils pour une nation qui 
paraissait naître à la liberté, mais les Français corrom- 
pus ne sont pas dignes d'elle ; ils ont méconnu leurs 
défenseurs, et ceux qu'ils auraient dû chérir, honorer, 
ont été proscrits par une assemblée de lâches que domi- 
naient des brigands. Buzot, déclaré traître à la patrie, 
pour laquelle il s'était sacrifié, a eu sa maison rasée, 

!. Le manuscrit de cet ouvrage a été couronné, en 1905, par la 
Suciété libre d'Agriculture, Sciences, Arts et Belles-lettres de l'ICure. 
• Prix Lucien Fouché.) 
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ses biens confisqués; mais la honte en est pour les 
auteurs et les témoins passifs de cette iniquité. 

« Buzot vivra dans le souvenir des gens de bien. 
Ses pensées fortes, ses sages avis, seront cités ; on 
relira ses deux lettres à ses commettants, des 6 et 22 jan- 
vier 93. La postérité honorera sa mémoire, ses con- 
temporains ne manqueront pas de le regretter, et Ton 
recueillera précieusement un jour son portrait pour le 
placer parmi ceux de ces généreux amis de la liberté 
qui croyaient à la vertu, qui osaient la prêcher comme 
seule base d'une république, et qui eurent la force de la 
pratiquer 1 . » 

Ces lignes, M mo Roland les avait tracées au dos d'une 
miniature qui reproduisait les traits de son ami, chère 
peinture — « this dear picture » — dont elle parle 
dans ses lettres, qu'elle conservera sur son cœur 
pendant sa captivité, dont elle ne se séparera qu'au 
moment de montera Téchafaud. .. Sensibilité, intelli- 
gence, élévation du caractère, courage, probité, peu de 
qualités morales auraient manqué au député de l'Eure, 
si Ton en croyait ce témoignage. Faut-il entièrement y 
ajouter foi, tenir pour exact ce jugement écrit par 
Tillustre citoyenne, à une date où son cœur grondait 
« de tous les orages de la passion », et où, de sa prison, 
elle terminait ses lettres par de tendres invocations à 
son « bien-aimé » ? Nous laissons le soin de répondre 
au lecteur qui voudra bien parcourir ce travail — 
travail bien imparfait, simple essai biographique, 
dans lequel nous avons cherché à faire revivre dans 



1. Dauban. Etude sur M™ Roland et son temps. Paris, 1864. — 
La miniature dont il est ici question est aujourd'hui conservée à 
la Bibliothèque municipale de Versailles. 
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son cadre la figure attrayante d'un des principaux 
Girondins. 

Avant d'aborder la vie de notre député, on nous 
permettra de tracer de lui, en quelques pages, une sorte 
de portrait, afin qu'ayant dès le début une concep- 
tion générale du personnage, on ait plus de facilité à le 
suivre dans les diverses phases de son existence mouve- 
mentée... Ce seront là comme des jalons auxquels se 
rattacheront les chapitres qui suivent. 

Au physique, Buzot, dit encore M me Roland, avait 
« une figure noble et une taille élégante 1 ... ». Telle 
est bien aussi l'impression que Ton éprouve en exa- 
minant les quelques documents qui nous ont conservé 
ses traits. — L'un des plus séduisants parmi ces docu- 
ments est sans contredit la miniature dont nous avons 
parlé, qui nous représente le Conventionnel, de trois 
quarts, les cheveux bien peignés et poudrés encadrant 
un front haut, sous lequel brillent deux yeux vifs ; un 
habit bleu, à collet, un gilet rouge, à revers, un jabot 
de mousseline bien tuyauté, achèvent de donner à l'en- 
semble ce cachet de coquetterie que ses adversaires 
« sans-culottes » devaient lui reprocher en le traitant 
de « Monsieur », et que ses amis au contraire se plai- 
saient à reconnaître, disant : « il faisait régner dans son 
costume ce soin, cette propreté, cette décence qui 
annoncent l'esprit d'ordre, le goût et le sentiment des 
convenances, le respect de l'homme honnête pour le 
public et pour soi-même 3 ... » — Les gravures qui ont 
reproduit sa physionomie donnent bien aussi la même 

1. J.-M.-Ph. Roland. Notices historiques sur la Révolution (édi- 
tion de Tan VIII), t. I, p. 231. 
i M- Roland, loc. cil., t. I, p. 231. 
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sensation. Elles le montrent, comme celle de Labadye, 
de profil, avec un nez légèrement busqué, une bouche 
fine, des lèvres un peu dédaigneuses, le regard ferme, 
avec aussi, répandue sur le visage, une expression 
grave, presque triste 1 ... 

N'est-ce pas là cette « mélancolie » que ses contem- 
porains s'accordent à lui reconnaître, que lui-même 
s'est efforcé de peindre dans ses Mémoires... Nous 
verrons qu'il aime à revenir sans cesse sur ses chagrins, 
que toujours il envisage les choses sous leur côté le plus 
sombre, donnant quelque raison à ce surnom de « pro- 
phète de malheur » qui lui fut attribué, dit-on, par ses 
collègues, en raison de ses prédictions continuelles de 
complots et d'attentats, — prédictions, hélas! trop sou- 
vent justifiées 2 ! 

Quoi qu'il en soit, ce fut h cette tendance de son 

1. Le portrait que nous publions en tête de ce volume est une 
petite peinture inédite, conservée au Musée d'Evreux et qui, 
malgré d'assez profondes différences a vécues autres portraits con- 
servés du Conventionnel, paraît avoir tous les caractères de l'au- 
thenticité... M. Chassant, le vénérable conservateur des collections 
ébroïciennes, qui, malgré ses quatre-vingt-dix-neuf ans, a conservé 
une merveilleuse lucidité d'esprit, a bien voulu en effet, — et nous 
sommes heureux ici de l'en remercier, — nous conter l'histoire de 
cette relique : telle quelle, en son vieux cadre doré, elle appartenait 
à la propre épouse de Buzot : celle-ci, à sa mort, la remit à une 
personne de confiance qui la soignait habituellement, et c'est à 
cette dernière que M. Chassant lui-môme l'acheta pour la ville 
d'Evreux; un autre médaillon-miniature, reproduisant les traits du 
père de notre personnage, fut acquise en môme temps. 

2. « En somme, c'est un cœur plus tendre, une àme plus rêveuse 
qu'on ne l'était en général dans la Gironde : il y a en lui, peut-être 
en lui seul, un pressentiment de la mélancolie qui, après le demi- 
avortement de la Révolution, inspira la littérature. Je ne sais si le 
Génie du Christianisme l'aurait converti, mais il était né pour goûter 
les tristesses de René et d'Obermann... Il y a en lui je ne sais quoi de 
plus affiné que dans ses contemporains. » — (A. Aulard,Les orateurs 
de la Révolution. — Législative et Convention. — Paris, 1906, 1, 508.) 
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caractère qu'il dut, comme il le dit lui-même, de rester 
toujours « attaché à la vertu * ». De fait, quelle que soit 
1 opinion qu'on ait sur son rôle politique, on doit recon- 
naître queBuzol garda toujours une âme de « Romain », 
personnifiant, mieux que tout autre, le type du stoïcien 
que toute sa génération, élevée à l'école de l'antiquité, 
regardait comme la perfection même et l'objectif suprême 
delà vie... 

Il avait appris à lire dans les auteurs grecs et latins ; 
les hauts faits des grands personnages de l'antiquité 
avaient charmé son enfance : «Je professai, dit-il, dès 
mon plus jeune âge, leurs maximes. » Plularque, entre 
tous, avait fait ses délices ; quand ils conversaient entre 
camarades, c'était le plus souvent sur Licurgue, Gaton, 
Marius, César, que roulaient leurs entretiens 2 . Dans sa 
vie politique, ces grandes figures devaient rester pré- 
sentes à son esprit, et nous l'entendrons souvent évoquer 
les ombres de Brutus et des Tarquins... 

Un autre écrivain, moderne celui-là, laissa aussi en 
lui son influence maîtresse. C'est à J.-J. Rousseau, en 
effet, qu'il fut redevable de cette sentimentalité qu'on 
retrouve çà et là dans ses œuvres; c'est elle qui, par 
exemple, au moment où il votera la mort de Louis XVI, 
le fera s'écrier : « En prononçant cet arrêt terrible, je 
ne puis me défendre d'un sentiment profond de douleur. 
Malheur à l'homme féroce qui pourrait le prononcer ! 
Malheur au peuple qui l'entendrait sans partager le 
même sentiment ! car il n'y a plus rien à espérer là où il 

i Buzot. Mémoires (édition Dauban. Paris, 1866), p. 39. — Nous 
nous contenterons dans la suite d'indiquer cette source sous la 
simple dénomination de « Mémoires ». 

î. Mémoires, passîm. 
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n'y a plus d'humanité, là où il n'y a plus de moralité i ! » 
— On la retrouve aussi dans ses Mémoires où nous 
lisons ce passage : « Ma jeunesse fut presque sauvage ; 
mes passions, concentrées dans mon cœur ardent et 
sensible, furent violentes, extrêmes, mais bornées à un 
seul objet, elles étaient toutes à lui. Jamais le liberti- 
nage ne flétrit mon âme de son souffle impur, la débau- 
che me fit toujours horreur, et jusqu'à un âge même 
avancé, jamais un propos licencieux n'avait souillé mes 
lèvres 2 !... » Ne croirait-on pas encore ici entendre 
l'auteur de la Nouvelle Héloïse, sinon celui des Con- 
fessions ? 

On pourrait multiplier les citations à l'appui de cette 
impression, mais on les retrouvera plus loin, dans le 
cours de l'ouvrage. Ce que nous avons dit déjà prouve 
suffisamment que Buzot fut bien le représentant de son 
époque; car cette influence de l'antiquité, comme celle de 
Rousseau, se retrouve dans la plupart des révolution- 
naires, chez Robespierre aussi bien que chez les Giron- 
dins. 

Au point de vue de l'éloquence, il n'apparaît pas 
moins « de son temps ». Ici encore les citations ne 
feraient pas défaut si nous voulions montrer dans le 
député de l'Eure, l'orateur parfois vigoureux, incisif, 
profond, mais le plus souvent aussi ampoulé, redondant, 
vide sous le couvert de grands mots ; on n'en verra que 
trop d'exemples, au fur et à mesure que les événements 
se dérouleront; nous ne croyons pas, à cet égard, nous 
montrer trop sévère, quand ses amis l'ont été eux- 

1. Moniteur universel. Séance du 16 janvier 1793. 

2. Mémoires, p. 39. 
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mêmes dans leurs appréciations. Buzot, en effet, s'il 
faut en croire M me Roland , était « paresseux » , ne 
préparait que fort rarement ses interventions, montait 
à la tribune, le plus souvent amené par les incidents 
de séance, et se livrait alors à l'improvisation. Ainsi se 
trouve expliqué le manque de suite et de coordination 
dans les idées qui déconcerte parfois quand on lit ses dis- 
cours, grave défaut qui navrait son illustre amie, et la fai- 
sait s écrier : « Pourquoi ne se donne-t-il pas l'avantage 
des discours écrits, à la sorte de raison desquels on peut 
ajouter alors la magie de la déclamation ? ' » Il est vrai 
qu'on peut difficilement juger un orateur sans l'entendre, 
mais là encore, nous avons le témoignage de ses con- 
temporains, celui notamment de Thomas Lindet qui 
déclare que Buzot n'aurait pas toujours été heureux : 
sans parler de ses débuts où son élocution était gênée 
par un fâcheux accent de terroir, il garda toujours, 
sauf en quelques circonstances où l'émotion lui fit trou- 
ver de beaux accents, une diction traînante et « langou- 
reuse 3 », mal servie par un organe sans éclat. Bien plus 
même, le Babillard l'appelle <c le pédant le plus froid 
qui ait jamais endormi l'Assemblée constituante 3 ». 
Un dernier point nous reste à examiner pour clore 

1. Lettres de M» # Roland, publiées par G. Perroud. Paris, 1902, 
t. Il, p. 270. 

2. Correspondance de Thomas Lindet, publiée par A. Montier. 
Paris, 4809, p. 339. 

3. Le Babillard, n° du 10 octobre 1791. — « A la Constituante. 
Buzot n était, à tout prendre, qu'un parleur intéressant. A la Con- 
vention, l'amour de M™ Roland élève sa pensée, féconde sa parole, 
anime son geste. C'est un orateur violent, tumultueux, exaspérant 
pour ses adversaires, et inquiétant pour ses amis, à coup sûr l'un 
des plus vivants et des pins originaux de la Gironde... » — « Géné- 
ralement il évite les longues harangues : il est bref parce qu'il 
veut être mordant. Il manie avec art l'antithèse, et donne des 
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cette étude, en disant deux mots du littérateur et de 
l'écrivain. Ce serait une erreur, en effet, de ne voir en 
Buzot qu'un vulgaire politicien, ayant joué un rôle plus 
ou moins considérable sur la scène parlementaire; à 
côté du député à l'Assemblée constituante et à la Con- 
vention, il est juste aussi de considérer, d'apprécier 
le lettré. Son œuvre est, il est vrai, peu importante, 
emporté qu'il fut, à trente-quatre ans, par la tourmente 
révolutionnaire, mais les Mémoires ne sont pas sans 
intérêt, non plus que la correspondance et cet amusant 
article de critique qu'il écrivit à Saint-Emilion sur la 
« Charlotte Cordai » de son collègue Salle; nous lais- 
serons de côté les discours prononcés, nous l'avons dit, 
sans préparation, et seulement conservés sous la forme 
imparfaite des comptes rendus des assemblées. 

Les Mémoires de Buzot l , comme on l'a très justement 
fait remarquer, sont moins un exposé détaillé des faits 
auxquels l'auteur s'est trouvé môle, qu'un plaidoyer 
« justificatif de sa conduite et de celle de ses amis ». Ils 
ne pouvaient par suite échapper au défaut inhérent à ces 
sortes de travaux, ni complètement éviter le ton décla- 
matoire et emphatique qui gâte la plupart des produc- 
tions de celte époque et en rendent la lecture si fati- 
gante : tels quels pourtant, ils ne sont pas dénués d'une 
certaine éloquence, surtout lorsque le Girondin se 

marques d'un goût sobre et classique. Mais on sent que son idéal 
oratoire est l'énergie concise des discours que Tite-Live prête aux 
héros de son histoire. C'est nerveux, c'est brillant, c'est une lecture 
charmante pour un petit comité de délicats, pour le salon de 
M M Roland ; ce n'est pas la véritable éloquence politique, celle qui 
mène un peuple... » — (A. Aulard, loc. cil., I, 500, 531.) 

i. Il existe deux éditions des Mémoires de Buzot : celle de Gua- 
det. Paris, 1823, et celle de Dauban. Paris, 1806. — Nous renvoyons 
toujours a cette seconde édition. 
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laisse aller à son indignation contre ses adversaires de 
la Montagne. Certains morceaux méritent d'être mis à 
part, ceux-là surtout qui retracent des scènes vécues 
ou des portraits, car ils dénotent en Buzot un réel talent 
de peintre. On les retrouvera plus loin pour la plupart, 
et nous nous bornerons ici à ce court tableau où, d'une 
plume alerte, sonore et brillante, il flagelle les députations 
qui chaque jour étaient admises à la barre de la Conven- 
tion : « Quelles députations, grand Dieu ! 11 semblait 
qu'on eût cherché ce qu'il y avait partout de plus snle, 
de plus hideux, 'de plus infect. De vilaines figures ter- 
reuses, noires ou couleur de cuivre, surmontées d'une 
crosse touffe de cheveux gras, avec des yeux enfoncés 
à mi-tête ; ils jetaient avec leurs haleines nauséabondes 
les plus grossières injures au milieu des cris aigres de 
bêtes carnassières... * » Et nous voudrions encore citer 
les pages étrangement vivantes qu'il a laissées, comme 
burinées, sur Ma rat, « bêle féroce, poltron et sangui- 
naire » ; sur Robespierre, « lâche et couard, cruel de 
sang-froid avec réflexion, par système et par peur »; 
sur Danton, « ambitieux de gloire, indifférent au crime 
comme à la vertu » ; sur Garât, « sans âme, sans éner- 
gie, sans caractère »; sur Cambon, « honnête fripon 
qui, en parlant toujours de ménager les deniers du 
peuple, ne savait bien ménager que les siens »... 
Sa correspondance 2 n'offre pas la même portée lilté- 

1. Mémoires, p. 57. 

2. Celte correspondance est très disséminée : la plus grande 
partie en a été publiée dans les ouvrages de Dauba n, Guadet et 
^atel. Les lettres à la municipalité ébroïcienne. conservées aux 
archives de la ville, sont en partie inédites, de même que quelques 
billets intimes qui nous ont été fort aimablement communiqués par 
M. Tyssandier. 
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raire, elle se ressent trop de la hâte avec laquelle il la 
composa, au hasard des quelques instants de liberté 
qu'il saisissait entre les séances ; elle n'a guère qu'une 
valeur purement documentaire, éclairant au jour le jour 
les événements, ou donnant de fastidieuses explications 
sur sa conduite politique... Nous ne possédons d'ailleurs 
qu'un très petit nombre de ces lettres'; pour le bien 
juger comme épistolier, il faudrait pouvoir connaître 
celles qu'il dut adresser à sa famille, surtout h 
M me Roland ; il est malheureusement probable qu'elles 
sont à jamais disparues. 

Il nous reste du moins le billet qu'il écrivit à Salle, 
sur la « Charlotte Cordai » *, fragment peu connu, des 
plus curieux .cependant, car il donne bien la valeur de 
Buzot au point de vue qui nous occupe. Le lecteur trou- 
vera plus loin le récit des circonstances qui accompa- 
gnèrent ce travail, et nous nous contenterons ici d'en 
indiquer la portée. Le drame était loin d'être parfait, et, 
h nos yeux modernes, il apparaît comme un mauvais 
spécimen de la tragédie classique, sans passion ni cou- 
leur, mettant en scène, sous les costumes du xvin c siècle, 
des Grecs et des Romains aux froides et interminables 
déclamations ; c'est, en un mot, une très faible copie de 
Crébillon ou de Voltaire. Buzot, en cette occasion, sut se 
montrer un critique sévère, malgré son amitié pour le 
poète, et il lui dit sans détour : <r Si vous destinez votre 
ouvrage au public, il ne peut subsister tel qu'il est, il 
faut le refondre en entier » ; puis évoquant le précepte 
d'Horace, « famam sequere », il lui reproche de s'être 
trop écarté de la vérité historique et lui donne de lohgs 

1. Cette lettre a été publiée par Vatel, dans Charlotte de Cordai 
et les Girondins. Paris, 1864, t. II, p. 120. 



AVANT-PROPOS XI 

conseils pour l'aider à reconstruire la pièce : la réduire 
à trois actes, serrer l'action, soigner le dialogue, suppri- 
mer toute espèce d'amour, ne pas multiplier les person- 
nages pour éviter de diviser l'intérêt, bref une poétique 
complète sur Fart théâtral! Elargissant encore son 
appréciation, il en arrive même à donner un aperçu 
général de ses idées sur la matière, et conseille à son 
compagnon d'imiter Shakespeare, seul moyen, selon lui, 
de faire un drame intéressant et vécu... N'est-il point 
étrange et curieux de voir apparaître ici le nom de 
Shakespeare ? A cette date, sans doute, le vieux maître 
était déjà connu en France par les traductions de 
Delaplacc et de Letourneur, par les essais de Voltaire, 
par les imitations de Ducis ; dans les bibliothèques on 
s'honorait de lui donner une place, on admirait son génie, 
on le citait familièrement, Nicolas Bonneville le chantait 
à l'égal du « divin Homère » ; mais s'il était ainsi natura- 
lisé, pour ainsi dire, on était loin de suivre son exem- 
ple; c'est une véritable nouveauté que d'entendre 
Buzot proclamer la nécessité d'abandonner en sa 
faveur le vieux cadre de la tragédie classique. « J'ai 
entendu, dit-il, beaucoup blâmer les défauts prétendus 
de Shakespeare. Les Français surtout lui préfèrent les 
pièces de Racine, et cela doit être. Et pourquoi? C'est 
que celles de Shakespeare sont populaires tandis que 
les autres ne le sont pas... La pièce que vous faites 
est-elle ou non populaire? Si oui, je vous engage à 
imiter celle de Shakespeare, elle fera le plus grand effet. 
Montrez les hommes à nu ; ne craignez pas de les intro- 
duire dans différentes conditions, tels qu'ils sont en 
effet : les incidents se multiplient sans nuire à l'unité 
d'intérêt. Quant aux deux autres, Shakespeare n'eut 



XII AVANT-PROPOS 

pas manqué de les sacrifier à la première. » Ces idées, 
le romantisme devait les appliquer dans son mouvement 
de réforme; il faut rendre hommage à Buzot de l'avoir 
ainsi devancé. Ajoutons aussi que ces vues étendues 
sur un sujet aussi particulier dénotent une singulière 
instruction et que le futur Conventionnel ne s'était pas 
contenté de cultiver les anciens, mais avait également 
approfondi les littératures françaises et étrangères. Il 
semble bien d'ailleurs qu'il parlait couramment l'anglais, 
car M me Roland, dans une de ses lettres intimes, glisse 
une phrase en cette langue, phrase qu'elle n'aurait sans 
doute pas écrite s'il n'avait dû la comprendre; fréquem- 
ment aussi nous entendrons notre député développer à 
la tribune des exemples tirés de l'histoire d'Angleterre, 
ce qui démontre, à n'en point douter, qu'il la connaissait 
bien. 

Arrêtons-nous ici, et laissons parler les faits ; ils ser- 
viront de commentaires aux quelques idées que nous 
avons exposées dans cet avant-propos. Nous avons pu 
ainsi préciser certaines notions, qu'entraîné par le récit, 
nous eussions été forcé de négliger, et il n'était pas 
sans intérêt de jeter un peu de lumière sur ce côté 
généralement peu connu d'un homme politique : le litté- 
rateur et l'écrivain. 

Avant toutefois d'entrer dans notre récit, qu'il nous 
soit permis d'exprimer toute notre reconnaissance aux 
personnes qui ont bien voulu s'employer à faciliter nos 
recherches : à M. Georges Besnier, ancien archiviste de 
l'Eure, actuellement archiviste du Calvados, grâce 
auquel les dépôts de ces deux départements nou6 ont 
livré leurs secrets; à M. Louis Régnier, qui nous a été 
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d'un si grand secours pour dresser la bibliographie 
de ce travail; à M. Hardoin, greffier du tribunal 
civil d'Evreux, qui nous a permis de dépouiller à notre 
gré les registres dont il a la garde; à M. Lamberl, 
bibliothécaire de la ville d'Evreux,dont la bienveillance 
ne s'est pas démentie un instant; à M. Tyssandier, 
président du tribunal civil d'Evreux, qui nous a commu- 
niqué de précieux documents, recueillis par lui quand il 
écrivait son livre si intéressant sur le général Lecointre; 
à M. Léon Duchesne, dont le dévoué concours nous 
permet de reproduire ici un portrait inédit de Buzot; 
à M. le chanoine Langlois qui nous a gracieusement 
offert le plan de la ville d'Evreux ci-inclus ; — à tous 
ceux enfin qui nous ont aidé de leurs conseils et de 
leurs encouragements 



CHAPITRE PREMIER 

1760-1789. 

Enfance et jeunesse de Buzot. — 8a famille. — Son entrée dans la 
vie politique. — Elections aux États généraux. 



Le samedi l* r mars 1760, les cloches de Péglise Saint- 
Nicolas, Tune des huit paroisses d'Evreux, carillonnaient 
joyeusement, annonçant aux fidèles qu'une belle cérémo- 
nie de baptême se préparait. Bientôt, en effet, le cortège 
déboucha de la rue de la Petite-Cité dans la rue Saint- 
Nicolas, et le curé Charpentier le reçut sous le porche 
de l'antique sanctuaire. L'enfant, né du jour même, fut 
tenu sur les fonts baptismaux par son grand-père, M e Ni- 
colas Legrand, avocat au bailliage et siège présidial du 
lieu, et par sa tante, demoiselle Marie-Magdeleine Buzot, 
qui lui donnèrent les noms de François-Nicolas-Léonard l . 
Le sacrement conféré, on se rendit à la sacristie où l'acte 
de baptême fut rédigé et signé, après quoi le cortège 
revint à la maison familiale, rue de la Petite-Cité, où l'ac- 
couchée attendait avec impatience le retour de son fils, 
le premier qu'elle eût mis au monde depuis cinq ans de 
ménage. 

Telle est la première page que nous connaissions sur 
celui que son étoile destinait un jour à jouer un rôle impor- 
tant sur la scène politique de son pays. 

Aussi bien du côté paternel que du côté maternel, le 
jeune François descendait de bonnes familles. 

Les Buzot appartenaient à la vieille bourgeoisie d'Evreux, 

1. Etat civil d'Evreux, registres de la paroisse Saint-Nicolas. — 
Cf. Appendice I. 
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et leur nom était l'un des plus anciennement connus delà 
région. L'Encyclopédie ne cite-t-elle pas deux vers qui 
attestent cette lointaine origine en la rattachant à une 
confrérie normande du xiv e siècle : 

a Couards sont les Buzots et non les Rabillis 
« Fortuna potens quam variabilis ! » 

N'est-il pas plaisant d'imaginer les ancêtres de l'austère 
Girondin festoyant en ces gaies sociétés de fous, qui, le 
jour de la Saint-Barnabe, conduisaient leur chef «l'abbé » 
par toutes les ruesd'Evreux et les villages de la banlieue, 
monté sur un âne, dans un accoutrement grotesque, tandis 
qu'autour de lui les joyeux compagnons chantaient leurs 
couplets satiriques et grivois?... 

Au xvn c siècle déjà, nous trouvons de nombreux repré- 
sentants du nom de Buzot occupant de hautes situations, 
soit comme marchands, soit comme gens de robe, et les 
vieux registres municipaux nous révèlent que plusieurs 
d'entre eux se sont trouvés mêlés fréquemment aux affaires 
de la cité 1 . 

L'un des premiers que nous rencontrions, Thomas 
Buzot, était avocat au bailliage et siège présidial d'Evreux, 
précisément auxvu siècle; un autre, Jacques Buzot, qui 
demeurait, à cette môme époque, «dans la Communauté 
du Saint-Esprit 2 )), fut inhumé le 28 janvier 1709 au cime- 
tière de Saint-Denis; un troisième, Jean Buzot, avocat de 
la ville, avait rempli les fonctions d'échevin de novembre 
1702 à septembre 1704, et cette magistrature avait été 
marquée par de retentissants démêlés pécuniaires avec 
un certain Guillaume Flambart, conseiller du roi, démêlés 
qui s'envenimèrent si bien que, le 6 juin 1703, Flambart 
vint porter plainte devant les édiles assemblés parce qu'il 
avait été « insulté et traité de fripon et de faussaire par 
le fils du sieur Buzot », le jeune homme ayant même 
poussé l'audace jusqu'à « le prendre à la cravate et le ter- 
rasser sous lui... w 

i. Àrdmes do la \ille d'Evivux, regUlivs municipaux, pas>im. 
2. Le buivau des pauvres. 
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Ce ne sont là, vraisemblablement, que des oncles ou 
des cousins de notre personnage, car il apparaît plutôt 
que ses ascendants en ligne directe avaient été mar- 
chands 1 . Son grand-père, François Buzot, né vers 1667, 
1 était assurément, lorsque, le dimanche 5 janvier 1710, 
ses concitoyens le nommèrent échevin. En cette qualité, 
il fut, en mai 4711, député à Rouen auprès de M* 1 " le duc de 
Luxembourg, gouverneur de la province, pour arrêter les 
cérémonies qui devaient, à Evreux, honorer la mémoire 
«lu dauphin. 11 sortit de fonctions en juin 1712, devint 
trrenetier au grenier à sel, fut trésorier de la paroisse 
Saint-Xicolas, et mourut le dimanche 15 mars 1744. 

De son mariage avec Marie-Anne Duval, qui ne lui sur- 
vécut que quelques années, étant décédée elle-même le 
18 avril 1756 « âgée d'environ soixante-quinze ans », 
François Buzot avait eu de nombreux enfants, neuf au 
moins à notre connaissance : Marie-Anne, Marie-Magde- 
leine, Marie-Thérèse, Catherine, François, Marie-Elisa- 
beth, Marie-Catherine, Jean-Jacques, Pierre-Claude enfin; 
les registres de l'état civil, en donnant les noms des par- 
rains et marraines, permettent, par cela même, de relever 
quelques-unes des relations de la famille : nous voyons 
ainsi qu'une des filles, Marie-Magdeleine, fut tenue sur les 
fonts baptismaux par Pierre de Calenge (ou Chalengc), 
écuyer, seigneur de la Liègue, époux d'une demoiselle 
Marie-Magdeleine Buzot; une autre fille, Catherine, eut de 
même pour parrain l'avocat Jean Buzot, dont nous avons 
parlé plus haut; un François Buzot enfin, avocat et procu- 
reur fiscal de Saint-André, signa avec Catherine-Thérèse 
Aubertin l'acte de baptême du jeune François, le père du 
Conventionnel. 

François Buzot, procureur au bailliage et siège prési- 
dai d'Evreux, épousa, le 10 février 1755, en l'église Saint- 
Pierre, demoiselle Marie-Magdeleine Legrand. 

Sans être, peut-être, d'origine aussi ancienne que les 
Buzot, la famille Legrand comptait depuis de longues 

i Nous retraçons toute cette gCnéalogie d'après 1 état civil de la 
ville d'Evreux. 
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années parmi les meilleures de la bourgeoisie ébroï- 
cienne. 

L'aïeul de Marie-Magdeleine, Charles, mort le 22 no- 
vembre 1717, avait été greffier en l'élection du lieu; à la 
même époque, un Christophe Legrand, ancien marchand 
tanneur, était aussi conseiller en cette juridiction et tré- 
sorier de la paroisse Saint-Pierre ; son lils, Jérôme, lui 
avait succédé comme tanneur, et mourut le 10 novembre 
1743 ; d'autres Legrand, dans le cours du xvm e siècle, 
occupèrent des places importantes : l'un d'eux, un Chris- 
tophe encore, procureur, laissa sa charge à son fils, 
Charles, qui, avec Magdeleine Auzoux, eut de nombreux 
enfants, nés de 1700 à 1721, parmi lesquels nous pouvons 
citer : François, Françoise, Charles-Nicolas, Charles- 
Christophe, Jacques, Jean-François, Nicolas, Jean-Charles, 
Catherine-Magdeleine, Marie-Anne, Jean-Christophe. Il 
est intéressant de signaler en passant que Catherine- 
Magdeleine eut pour marraine, en 1715, demoiselle Cathe- 
rine Buzot, fille de l'avocat Thomas, ce qui parait établir 
qu'à cette date déjà, des relations suivies existaient entre 
les deux maisons. 

L'arrière-grand-père maternel de notre Buzot, Charles 
Legrand, avait eu pour femme Magdeleine Jourdain. 
Trois de leurs enfants nous sont connus : Marguerite, qui 
épousa, en 1708, Maurice Ruault, bourgeois ; Catherine- 
Elisabeth, mariée, en 1709, à François Deshayes, fils du 
greffier en chef du présidial ; Nicolas enfin, né vers 1690, 
qui fut avocat au bailliage. Ce dernier épousa Marie-Anne 
Lefebvre, et de cette union naquirent : en 1720, Nicolas- 
Charles qui, lui aussi, devint avocat et bailli du temporel 
de l'Evêché et de Fontaine-lleudebourg ; en 1723, Marie- 
Anne-Catherine ; en 1724, Pierre-Math urin ; en 1726, le 
4 février, Marie-Magdeleine, la mère de Buzot; en 1731 
Jean-François; en 1734 enfin, Jeanne-Klisabcth-Claire. 

Nous arrêterons ici cette généalogie qui, à la longue, 
risquerait de devenir fastidieuse et sur laquelle nous ne 
nous sommes déjà que trop appesantis ; mais il était inté- 
ressant de constater qu'une longue ascendance de gens 
de robe, du côté paternel comme du côté maternel, avait 
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dû influencer François Buzot dans le choix d'une carrière 
etl'orienter vers celle du barreau, dont les événements de 
1789, seuls, devaient l'éloigner. Nous signalerons cepen- 
dant encore, en terminant, que si les plus proches parents 
de Buzot jouissaient, ainsi que nous l'avons vu, d'une 
situation notable, quelques autres branches de la famille, 
moins fortunées, se trouvaient occuper des situations 
plus humbles. C'est ainsi que, dans la seconde moitié du 
ivm e siècle seulement, nous trouvons Achille Buzot, 
maître pâtissier- traiteur, sur la paroisse Saint-Denis, et 
Marie-Anne, servante chez M. Duvivier de Bosc-Roger. 
Nous ne citons ces deux noms qu'à titre d'exemple pris 
parmi les innombrables représentants du nom à l'époque 
dont nous parlons, puisque le seul Jean-Baptiste Buzot, 
marchand, puis sergent royal et trésorier de Saint-Pierre, 
eut, de son union avec Marie-Magdeleine Dannebeuf, au 
moins treize enfants, garçons et filles, de 1733 à 1752!... 

Sur la jeunesse du futur Conventionnel nous ne savons 
malheureusement que peu de choses, et bien rares sont 
les faits que nous ayons pu glaner dans les vingt-cinq 
années qui précédèrent son entrée dans la vie publique. 

Le 10 octobre 1762, un frère lui était venu, qui reçut 
ks prénoms de Charlemagne-Adrien, et qui eut pour 
parrain, l'abbé Adrien Hubert; pour marraine, sa grand'- 
mère, dame Marie-Anne Lefebvre, femme de Nicolas Le- 
grand. En 1766, le 2 janvier, une sœur naquit : Marie-Anne- 
Joseph, qui fut tenue sur les fonts par son cousin, messire 
Joseph de Chalenge, écuyer, seigneur de la Liègue, et 
sa tante, dame Marie-Anne Paturel, épouse de Nicolas 
Legrand fils. 

H est vraisemblable que les trois petits durent passer 
ensemble, et sans joies, cette première période, réunis 
dans la maison de la rue de la Petite-Cité, sous la garde 
affectueuse de la « bonne » Marie, la vieille servante a 
laquelle Buzot, près de mourir, en 1794, enverra l'un de 
ses derniers souvenirs l ... 

! Mémoires, p. 101. 
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« De bonne heure, je connus le malheur 1 ... » dit-il 
quelque part dans ses Mémoires; et, de fait, l'enfance, 
qui d'ordinaire est si douce, fut pour lui bien douloureu- 
sement attristée par des deuils nombreux. Il avait à peine 
sept ans, quand, en septembre 1767, il perdit son grand- 
père Legrand; deux années plus tard, en juin 1769, 
mourait la grand'mère. Une perte encore plus sensible 
vint le frapper en 1771 : son père lui-même, en effet, 
succomba cette année-là, le 8 décembre, à peine âgé de 
cinquante-cinq ans ; il fut inhumé le lendemain dans le 
cimetière de la paroisse Saint-Nicolas, en présence du 
clergé et de la charité d'Evreux. N'est-ce pas à cette con- 
tinuité de malheurs successifs qu'il faut attribuer la ma- 
turité précoce et l'austérité d'allures, dont furent frappés 
tous ceux qui l'approchèrent dans la suite ? 

Il fit ses études au collège d'Evreux, et s'y montra, dit 
Thistoire, brillant élève... Que n'avons-nous là des docu- 
ments précis, permettant de suivre la formation de son 
esprit, qu'il eût été si intéressant de connaître?... Lui- 
môme a laissé quelques notes à cet égard, et ce sont les 

seules que nous possédions. « La tète et le cœur 

remplis de mon histoire grecque et romaine, et des 
grands personnages qui, dans les anciennes républi- 
ques, honorèrent le plus l'espèce humaine, je professai 
dès mon plus jeune àgc leurs maximes ; je me nourris 
de l'étude de leurs vertus. Ma jeunesse fut presque 
sauvage; mes passions, concentrées dans mon cœur 
ardent et sensible, furent violentes, extrêmes, mais bor- 
nées à un seul objet, elles étaient toutes à lui. Jamais 
le libertinage ne flétrit mon àme de son souffle impur; 
la débauche me fit toujours horreur, et, jusqu'à un 
âge même avancé, jamais un propos licencieux n'avait 

souillé mes lèvres Avec quels charmes je me rappelle 

encore cette époque heureuse de ma vie qui ne peut plus 
revenir, où, le jour, je parcourais silencieusement les mon- 
tagnes et les bois de la ville qui m'a vu naître, lisant avec 
délices quelques ouvrages de Plutarque ou de Rousseau, 

4. Ibid., p. 39. 
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ou rappelant à ma mémoire les traits les plus précieux de 
leur morale et de leur philosophie. Quelquefois, assis sur 
l'herbe fleurie, à l'ombre de quelques arbres touffus, je 
me livrais, dans une douce mélancolie, aux souvenirs des 
peines et des plaisirs qui avaient tour à tour agité les pre- 
miers jours de ma vie 1 ... » 

Ses peines ?. . . nous en avons déjà parlé. . . Ses plaisirs ?. . . 
nous ne les connaissons guère ; à moins que nous ne fas- 
sions rentrer dans ce cadre sa présence à quelques ma- 
riages, tels que celui de sa servante Agnès Legendre, aux 
noces de laquelle il se rendit 2 . Croyons-le plutôt quand 
il nous montre ses grandes joies dans l'étude approfon- 
die des anciens auteurs, dont la lecture devait façonner 
son caractère et lui donner l'âme d'un Romain. Grandes 
joiesaussiétaientpourluiles longues conversations entre 
intimes, avec Le Cerf, Gardenbas, Jérôme Le Tellicr, un 
autre ami encore, de nom ignoré, « que la mort lui enleva 
à trente ans, et dont la mémoire, toujours chère et res- 
pectée, le préserva de bien des égarements 3 ... » 

Ses études classiques terminées, le jeune homme se 
rendit à Paris pour y faire son droit, et, après la soute- 
nance d'une thèse, fut reçu bachelier le mercredi 24 avril 
1782 4 . Quelque temps encore à la suite, il resta dans la 
capitale, plaidant au parlement ; puis, il revint à Evreux, 
oùnous le retrouvons inscrit sur la matricule des avocats, 
le âO avril 1784. 

A ce moment même, un événement important marque 
la vie de Buzot; le 28 avril 1784, en effet, il épousa sa 
cousine, Marie-Anne-Victoire Baudry, âgée de treize ans 
de plus que lui; celle-ci était née à la Charité-sur-Loire, 
arrondissement de Gosne (Nièvre), le 48 octobre 1747, de 
« Messire Jean-Pierre Baudry, maître de forges, et de 
demoiselle Marie-Anne Buzot». Depuis la naissance de sa 
lille, Baudry était devenu « directeur en chef et contrô- 

1. Mémoires, p. 39. 

2. Etat civil d'Evreux, paroisse Saint-Nicolas. 

3. Mémoires, p. 40. 

4. Archives Nationales, Ftc III. 
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leur pour le roi des forges et manufactures royales de 
Cosne-sur-Loire, où se fabriquaient les ancres, fers, et 
autres agrès pour le service de la marine et colonies de 
Sa Majesté 1 ... » 

Cette honorable situation du père en imposa-t-clle à 
notre avocat, ou le mariage fut-il le résultat de calculs 
familiaux ? Nous ne saurions le dire. L'union, dans tous 
les cas, s'explique difficilement, car, en dehors de l'âge 
assez avancé déjà de M lU) Baudry, celle-ci, s'il faut en 
croire ses contemporains, se trouvait dénuée de tous 
charmes physiques, était laide, môme bossue ou con- 
trefaite, peu intelligente avec cela ; « elle ne paraissait 
point au niveau de son mari, mais était honnête », dira 
plus tard M mc Roland, un peu suspecte, il est vrai, en la 
matière 2 . La fortune môme de la jeune femme ne paraît pas 
avoir été extraordinaire si l'on prend pour base son con- 
trat de mariage : elle n'apportait en effet que la somme de 
quatorze mille vingt et une livres et une certaine quantité 
d'objets : meubles, hardes, linges, bijoux, d'une valeur 
totale de deux mille huit cents livres. Donnons seulement 
ici le détail de l'orfèvrerie, qui n'était point non plus d'une 
extrême richesse : six couverts d'argent à îilets et à 
coquille, une grande cuillère, un gobelet, six cuillères à 
café aussi d'argent, une montre à boite d'or et une taba- 
tière en or 3 . Buzot, de son côté, ne jouissait que d'une très 
modeste aisance et nous aurons à signaler plusieurs em- 
prunts qu'il dut faire, dans les premiers temps surtout de 
sa vie politique; déjà, en cette année 1784, pour subvenir 
sans doute aux Irais d'installation de son ménage, nous 

1. Actes de l'état civil de la Charité-sur-Loire. 

2. Notices historiques sur la Révolution, t. II, p. 77. 

3. Passé sous signature privée, le contrat ne fut enregistré qu'en 
1792, à une époque où Buzot entrevoyait déjà les terribles convul- 
sions qui devaient suivre. Cette formalité de l'enregistrement fut 
remplie à Rouen, en présence des deux notaires Fossard et 
Varengue. C'est dans l'étude de l'un d'eux que nous avons pu 
retrouver ce contrat, par l'entremise de M. Carré, notaire honoraire, 
à qui nous sommes heureux d'adresser ici nos remerciements. — 
Cf. Appendice II. 



1760-1789. 23 

savons qu'il reçut de son frère Charlemagnc une somme de 
500 livres,dont il ne pourra rembourser que 100, en 1789 ; 
bientôt encore, en deux fois, le 15 mars 1786 et le 24 octo- 
bre 1787, M. Ancelle lui prêtera 1 840 livres. Vers ce même 
temps cependant un bel héritage advint à la famille : 
une demoiselle Marie-Magdeleine d'Herembourg mourut 
en effet le 6 avril 1785 et laissa aux Buzot sa succession 
montant à 63360 livres : cette somme resta indivise 
entre les trois enfants et le partage définitif n'eut lieu qu'a- 
près la mort du Conventionnel, le 27 floréal an X. 

Le décès des beaux-parents de Buzot suivit d'assez près 
la date de son mariage : Baudry disparut le premier, puis 
sa femme mourut en 1787, laissant une situation sans 
doute embarrassée, car ses enfants demandèrent à n'ac- 
cepter la succession que sous bénéfice d'inventaire, ce 
qui leurfut accordé par lettres patentesen date du 11 août 
de la même année *. 

Le jeune avocat, cependant, avait vu d'autre part ses 
affaires prospérer : il occupait maintenant une place im- 
portante au barreau d'Evreux, et jouissait de l'estime de 
ses concitoyens qui, à la fin de cette même année 1787, 
l'appelaient à la dignité de notable, en remplacement de 
M. Branley nommé échevin. Le même jour, un de ses 
parents, conseiller du roi au bailliage, recevait la même 
distinction. Tous deux, appelés immédiatement, confir- 
mèrent l'élection par leur acceptation et prêtèrent le ser- 
ment d'usage 2 . 

Le corps municipal comprenait alors treize membres : 
le maire, M. Engren Delamotte ; quatre échevins : 
MM. Lothon, Cassen des Ifs, Lecouturier de Gourcy et 
Branley; enfin huit notables : MM. de Ghalenge de 
la Liègue, cousin de Buzot, Vallée et Le Tellier, ses amis, 
Jourdain, curé de Saint-léger, Morin, LeFebvre, Postel,et 
les deux nouveaux élus. M. Gazan remplissait auprès de 
cette administration les fonctions de procureur du roi. 

*• Papiers de la famille, communiqués par M. Tyssandier. 
2. Archives de la ville d'Evreux, registres municipaux. — Tous 
tes détails qui suivent proviennent de la môme source. 
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Plusieurs fois par mois, les édiles se réunissaient à l'hôtel 
de ville, et nous devons à la vérité de reconnaître que 
Buzot ne se montra pas d'une assiduité exemplaire aux 
séances ; plusieurs fois, cependant, nous le voyons, dans 
les mois qui suivirent, chargé de missions importantes ; 
c'est ainsi que, le 22 mars 1788, il fut désigné avec 
MM. Branley et Le Tellier pour dresser un rapport sur les 
indigents de la cité. Ce travail fut déposé le 25 mai, don- 
nant <c les noms des vieillards, pères de famille et des 
pauvres valides ayant besoin de secours, l'évaluation de 
leurs besoins annuels et des moyens de les assister ». 

Peu après, la nouvelle se répandit que Sa Majesté avait 
résolu de convoquer les États généraux; le 12 juillet, 
les officiers municipaux ébroïciens reçurent l'arrêté 
royal qui ordonnait, « de rechercher dans tous les greffes 
des villes et communautés, les documents concernant le 
mode de réunion des Etats, dans les siècles précédents ». 
MM. de Courcy et Branley furent priés de s'occuper de 
ces investigations. 

Malgré la joie causée par cette nouvelle et les grands 
espoirs qu'elle faisait naître, la fin de cette année 1788 
fut attristée par les menaces de famine qui, à ce moment, 
affligèrent une grande partie de la France. Évreux même, 
malgré la fertilité de la région, fut sur le point de man- 
quer de vivres et Buzot se trouva amené h s'occuper de 
ces graves intérêts. 

L'été avait été exceptionnellement mauvais ; des pluies 
torrentielles n'avaient cessé de tomber, pourrissant toutes 
les récoltes, à ce point qu'en juin, le corps municipal 
députa deux de ses membres auprès de l'évoque pour 
solliciter de lui des prières publiques pour les biens de 
la terre. L'hiver qui suivit fut, de son côté, des plus 
rigoureux, des froids excessifs, comme on n'en avait pas 
vu depuis longtemps, ayant commencé de très bonne 
heure. Le sieur Claude Mcsnier, l'un des meuniers 
chargés de l'approvisionnement de la ville, et « qui 
devait avoir en magasin du 15 décembre au 1 er mars 
cent vingt sacs de farine » avertit alors le maire « qu'en 
présence des gelées prématurées, il n'avait pu réunir cet 
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approvisionnement ». On eut recours à Y'ernon, qui pos- 
sédait des greniers ordinairement bien remplis, mais là 
aussi les grains se faisaient rares. 

L'affaire fut portée le 17 décembre devant l'assemblée 
municipale, qui décida d'envoyer le s r Hérissey iils à Eclu- 
selte, près Dreux, et le s r Poullain à Thillières, pour en 
rapporter au moins soixante-six sacs de farine ; on écrivit 
aussi au lieutenant général de Nonancourt pour lui 
demander du blé ; on devait en outre tenter de procurer 
aux moulins d'Èvreux la possibilité d'un travail qui sub- 
vint aux besoins journaliers. « A cet effet, porte le 
compte rendu de la délibération, on entreprendra de 
casser les glaces de la rivière en commençant par le 
moulin d'Argenee et en remontant jusqu'à celui de la 
Planche ; le s r Chouard ayant été appelé pour cette opé- 
ration, et ayant entendu le projet, s'est chargé de l'exécu- 
tion; il sera autorisé de commander autant d'hommes 
qu'il sera par ce nécessaire, et de prendre des outils chez 
les particuliers, notamment chez les maréchaux, taillan- 
diers et serruriers de cette ville; les meuniers des mou- 
lins inférieurs seront prévenus de lever leurs vannes pour 
faciliter le dégorgement de la rivière, et il sera fourni, s'il 
est nécessaire, à chacun de ces moulins inférieurs, deux ou 
trois hommes aux frais de l'hôtel de ville, pour les aider 
dans leurs travaux; les hommes employés et les outils qui 
se trouveront cassés ou perdus seront payés aussi des 
deniers de l'hôtel de ville... » — Buzot et MM. Cassen 
desïfs,deCourcy, Vallée,Le Febvre furent invités à suivre 
les détails du travail, et à l'aider « de leurs démarches, de 
leurs conseils et de leur zèle pour le bien public ». 

Le lendemain, jeudi 48 décembre, Buzot fut encore 
chargé avec MM. de Courcy et Vallée, assistés du s r Le 
Querehois, huissier, d'aller chez Claude Mesnier, cons- 
tater les provisions qui lui restaient encore et d'en dresser 
procès- verbal. On n'y trouva que vingt et un sacs de 
gTuau et soixante-neuf de blé. Ordre fut donné, le môme 
jour, de prélever sur ces quelques denrées et de porter 
aussitôt aux moulins des environs la quantité de blé 
sufïisante aux besoins actuels de la cité. 
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Les jours suivants des grains arrivèrent de Rouen, 
de Nonancourt, d'Eclusette et de Thillières. Cependant 
le 7 janvier 1789, les boulangers se présentèrent à l'hôtel 
de ville, déclarant manquer de farine, sans espoir de s'en 
procurer, parce que les moulins, en général, ne mar- 
chaient pas. Mesnier dut encore comparaître. Ordre lui fut 
donné de prendre livraison de cent-vingt sacs déposés au 
corps de garde ; on le blâmait en même temps de n'avoir 
pas rempli ses engagements. Devant ces reproches il 
s'insurgea, refusant la mission qu'on lui confiait, et l'on 
dut recourir à des sommations, sur la réquisition du 
procureur du roi, avec menace de lui faire payer une 
forte amende. Buzot fut désigné avec M. Branley, pour 
faire cette sommation au commissionnaire. 

Tout finit par s'arranger. Evreux ne manqua pas de 
pain, et, dans le calme, on se prépara aux graves événe- 
ments qui allaient s'accomplir. 

Le 49 février 1789, le maire, M. Engren, annonça à l'as- 
semblée municipale qu' « un grand acte de justice et 
de bienfaisance qui devait rapprocher les sujets de leur 
souverain, pour la réparation des maux de la nature, et 
assurer la félicité publique, allait s'opérer... » — Les 
lettres de Sa Majesté et le règlement portant convoca- 
tion des Etats généraux à Versailles, le 27 avril suivant, 
venaient en effet d'être notifiés à l'hôtel de ville par 
M. d'Olivier, huissier royal; une ordonnance du grand 
bailli, M. de Courcy, y était jointe, fixant la date des diver- 
ses opérations préliminaires. 

Pour cette réunion des Etats généraux, — événement 
qui ne s'était point reproduit depuis 1614, — on avait dû 
évoquer tout un ordre de choses depuis longtemps tombé 
en désuétude : les grands baillis, dont le titre était 
devenu purement honorifique, rentrèrent en scène, et 
leurs territoires de juridiction formèrent les circonscrip- 
tions électorales. 

Le bailliage principal d'Evreux en formait sept secon- 
daires : celui d'Evreux môme, d'abord, puis ceux de 
Beaumont-le-Roger, Breteuil, Gonches, Bernay, Orbec et 



1760-1789. 27 

XonancourL Chacun avait à nommer un certain nombre 
de délégués pour concourir à la nomination des députés : 
l'ordonnance de M. de Courcy fixa ces détails. 

Le Clergé et la Noblesse devaient prendre directement 
part aux élections : tous les évoques, abbés, curés, et 
autres ecclésiastiques pourvus de bénéfices, môme les 
curés à portion congrue, étaient appelés à se présenter, 
en personne ou par procureur, à l'assemblée des trois 
ordres ; il en était de môme pour les nobles possédant 
lief ou fraction de fief dans le ressort. — Le Tiers état, 
au contraire, avait à franchir plusieurs étapes fort com- 
pliquées, avant de prendre part aux délibérations géné- 
rales. Aussi, la teneur des règlements ne fut-elle pas 
sans jeter dans la perplexité les officiers municipaux 
d Kvreux, qui en discutèrent longuement l'interprétation, 
si Ton en croit le procès- verbal de leur séance ; M. Gazan, 
procureur du roi, dut môme présenter des con- 
clusions, et définir le sens des mots « communauté, 
corps, et corporation ». Après quoi, Ton décida d'ap- 
peler successivement à l'hôtel de ville, pour nommer 
des délégués, les corporations d'arts et métiers, les 
corps du bailliage, de l'élection, du grenier à sel, des 
chirurgiens, notaires, greffiers, procureurs et huissiers, 
les gens vivant noblement, les laboureurs, les journa- 
liers et les vignerons. 

Tout se passa comme il avait été décidé; le mer- 
credi 4 mars, les citoyens élus dans les premières réu- 
nions furent appelés par le tambour et se rassemblèrent 
à l'hôtel de ville. MM. Engren, Cassen des Ifs, et Lecou- 
turier de Courcy présidèrent à ces premiers débats : 
Buzot y prit part, en qualité de député du collège, avec 
l'avocat Charles-Olivier Delhomme, pour collègue. La 
plupart avaient préparé des projets de doléances et en 
donnèrent lecture ; on reconnut vite la difficulté de par- 
venir à résumer le tout en un seul cahier, si l'on y colla- 
borait aussi nombreux ; dix commissaires furent donc 
nommés pour faire ce travail, et Buzot lut désigné avec 
MM. Regnault, Delhomme, Delamarre, Duvaucel, Dutacq, 
Vallée, Héron, Lecomte, et Pinchon. Puis, d'un commun 
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accord, on décida de s'ajourner au lendemain, huit heures, 
pour commencer cette rédaction *. 

Pendant trois jours, les délibérations se succédèrent 
et ce ne fut que le dimanche 8 qu'il fut donné connais- 
sance des articles proposés, aux délégués de la ville : 
ceux-ci les adoptèrent et en signèrent l'expédition ne 
varielur. 

Ce cahier d'Evreux nous a été conservé ; dans ses 
quarante articles, nous retrouvons en germe presque 
toutes les idées qui, dans le cours de la Révolution, 
devaient donner lieu à des débats passionnés et boule- 
verser l'état de choses antérieur. 

Il commençait cependant par un appel à la concorde 
entre les trois ordres, car « des préventions respectives 
trop éloignées les unes des autres nuiraient nécessaire- 
ment au bonheur de tous et chacun » ; on reconnaissait 
en outre « que les fiefs et les droits y attachés étaient des 
propriétés », sauf cette restriction que la culture ne devait 
pas être privée du fruit de ses travaux. 

Les principales réformes qui étaient sollicitées por- 
taient sur la plupart des droits féodaux : abolition des 
lettres de cachet, de surcéance, de répi, de sauf-conduit, 
et des droits de franc-fief, d'aides, de don gratuit, d'évo- 
cation, de déport, de marque sur les cuirs, d'inspection 
aux boucheries ; on demandait une charte fondamentale 
et une constitution, des convocations fréquentes d'Etats 
généraux, le rétablissement des Etats provinciaux, spé- 
cialement en Normandie, et la création de commissaires 
intermédiaires, des lois pour la liberté de la presse, pour 
la défense des non-catholiques, pour la répression des 
abus dans l'administration des biens ecclésiastiques ; on 
réclamait un contrôle sérieux sur les actes des greffiers, 
des notaires et des administrateurs des domaines, une 
diminution sur les prix du sel et du tabac, la suppression 
de la vénalité des charges judiciaires, financières, muni- 

1. Archives du département de l'Eure. Procès-verbaux des élec- 
tions aux Etats généraux. — Nous avons puisé à cette source 
pour toute la fin du chapitre. 



1760-1789. 29 

cipales, et des juridictions prévôtales et présidiales, en 
formant des tribunaux pour les affaires de simple police ; 
au point de vue religieux, les Ebroïciens voulaient qu'on 
obligeât à résider au lieu de leur bénéfice, les évêques, 
abbés et prieurs commanditaires, et que l'on réprimât 
l'abus de ces bénéfices en améliorant le sort des curés à 
portion congrue : le clergé aurait aussi à contribuer aux 
charges de l'Etat et le paiement de ses dettes devrait 
être poursuivi sur ses fiefs et ses droits; en ce qui con- 
cernait les Etats généraux proprement dits, on les priait 
de fixer d'une manière définitive les dépenses pour 
chaque province, d'arrêter le budget de la Maison du roi, 
de déterminer les impôts pour la période qui suivrait et 
aussi d'encourager le commerce et de fonder des écoles 
nationales ; la fameuse question qui devait diviser l'Assem- 
blée dès le premier jour y était posée: la délibération par 
tête et non par ordre, avec le Tiers état égal en nombre 
au Clergé et à la Noblesse réunis. Pour la première fois 
eniin, on vit paraître, érigée en principe, l'idée d'égalité : 
« Dans Tordre de la nature, disait l'article 2, tous les 
hommes sontégaux ; l'ordre politique veut des distinctions, 
mais elles doivent élever les uns sans avilir les autres. — 
Les députés du Tiers état auront pour les premiers ordres 
les égards dus aux rangs, aux dignités et à la naissance, 
mais se refuseront à tous actes humiliants pour le Tiers 
état. » « Sa Majesté » était même suppliée de « rétablir 
la concurrence dans le service militaire entre la Noblesse 
et le Tiers état, et d'augmenter la paye du soldat » 
(art. 39). 

Quand ces articles eurent été arrêtés, on dut procéder à 
l'élection des six députés chargés de représenter la ville 
aux assemblées préliminaires du bailliage : Buzot fut 
nommé avec MM. Engren, maire, Regnault, lieutenant 
général criminel, Delhomme, avocat, Vallée, procureur, 
et Duvaucel de l'Isle, correspondant de l'Académie des 
Sciences. Tous acceptèrent la mission et promirent de 
s'en acquitter fidèlement : en conséquence, le cahier des 
doléances leur fut remis. 

Le lendemain, lundi 9 mars, à huit heures du matin, 
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222 représentants des paroisses composant le bailliage 
secondaire d'Evreux, s'assemblèrent dans la salle d'au- 
dience de la Vicomte, sous la présidence de Jean-François 
de Girardin, écuyer, seigneur de Girouges, Saint-Ferjeu, 
laCharmotte et autres lieux, conseiller du roi, lieutenant 
général du bailliage et siège présidial d'Evreux, — 
assisté de Pierre-Nôel Gazan, procureur du roi, et de 
Charlemagne-Adrien Buzot, greffier en chef du siège, le 
frère de François. 

Lecture fut donnée de la lettre de Sa Majesté convoquant 
les Etats généraux, et de l'ordonnance du grand bailli, 
puis M. de Girardin prit la parole pour faire connaître les 
motifs et l'objet de la réunion ; après quoi l'on procéda à 
l'appel des délégués : les six, envoyés par la ville, y répon- 
dirent. Sur la réquisition du procureur, acte leur fut donné 
de leur comparution, ils prêtèrent serment, défaut fut 
prononcé contre les absents, les cahiers furent déposés 
sur le bureau. On désigna enfin trente et un commissaires 
pour faire un résumé de toutes les plaintes des com- 
munes, sous la direction du lieutenant général : dans ce 
nombre, Buzot et ses compatriotes furent compris. 

On consacra les jours suivants à ce travail ; le jeudi 12, 
les représentants se virent de nouveau convoqués, dans 
la môme forme que le 9, pour prendre connaissance du 
projet élaboré : il fut admis et signé des commissaires. 

Les doléances formulées par Evreux étaient reproduites 
dans ce nouveau document, sans grandes modifications : 
quelques-unes aussi y étaient jointes. Le bailliage de- 
manda énergiquement la suppression des colombiers, 
des banalités de moulins, fours, pressoirs, du retrait 
féodal, et la destruction des bêtes fauves, spécialement 
des lapins : dans ce but, les gens des campagnes vou- 
laient avoir le droit de porter des armes. On sollicita 
aussi, non seulement une diminution dans le prix du sel 
et du tabac, mais, s'il était possible, la disparition même 
de ces impôts. Contre le clergé, l'abolition de la dîme 
ecclésiastique était réclamée ; au point de vue militaire, 
on alla jusqu'à désirer la suppression absolue de la milice, 
sauf à la remplacer par un corps national de volontaires ; 
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le roi était en outre « supplié qu'à l'avenir il n'y eût pas 
d'exclusion pour entrer et parvenir à tous les grades » ; 
l'attention se porta particulièrement sur l'organisation 
judiciaire et un programme entier en fut donné : à la 
création d'un code pénal et de tribunaux de simple police, 
au remplacement des prévôtés et présidiaux, déjà propo- 
sés, les points suivants furent ajoutés : « Il sera donné 
un défenseur aux accusés après le recollement ; les pro- 
cès criminels seront jugés dans l'année : dans les dix 
mois pour l'instance première, et dans les deux mois pour 
l'appel;... les juges d'instruction ne pourront assister 
aux jugements définitifs... » (Art. 24); l'idée d'établir des 
juridictions commerciales fut aussi mise en avant. — 
Citons enfin, comme originaux, ces deux derniers arti- 
cles : Art. 16: «La suppression des machines mécaniques 
sera sollicitée ; elles enlèvent les moyens de subsistance à 
nombre de citoyens », et Art. 44 : « L'ombrage et la racine 
des ormes portant préjudice aux terres limitrophes des 
grandes routes, elles ne devront être plantées que d'ar- 
bres fruitiers. » 

Celte rédaction définitive en 48 articles fut donc adop- 
tée ; aussitôt après on procéda à la nomination de cin- 
quante-six délégués, le quart des présents, pour se 
porter à l'assemblée générale chargée d'élire les députés 
aux Etats généraux ; les six représentants d'Evreux, y 
compris Buzot, furent désignés et acceptèrent cette 
mission. 

Jusqu'à la fin de la semaine on vit arriver de tous les 
points de la région la foule des électeurs, convoqués pour 
le 16 mars. En prévision de cette affluence, le corps muni- 
cipal avait pris des mesures contre la disette ; les farines 
emmagasinées durant l'hiver furent utilisées pour la cir- 
constance. En même temps, les ouvriers achevaient 
hâtivement d'aménager la cathédrale pour le grand jour, 
la salle d'audience du bailliage n'étant pas assez vaste. 

Le lundi, les habitants furent réveillés au son de la 
grosse cloche de Notre-Dame, et, par les étroites rues, 
nobles, clercs et bourgeois se dirigèrent vers l'église. 

A huit heures du matin, les trois ordres étaient réunis 
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dans la nef, et messire François-Antoine, baron deCourcy, 
chevalier, seigneur châtelain et patron honoraire de 
Dampierre-sur-Avre, des Sables, d'IUon, du Mesnillet, 
Godneval et autres lieux, lieutenant de nosseigneurs les 
maréchaux de France, conseiller du roi en tous ses con- 
seils, grand bailli d'épée d'Evreux, prit place au bureau, 
entre Jean de Girardin et Pierre Gazan, assistés de Char- 
lemagne Buzot. Aussitôt l'abbé de Cernay, doyen du 
chapitre, monta à l'autel pour y dire la messe et attirer 
les bénédictions de Dieu sur l'assemblée. Enfin, la séance 
fut ouverte. 

Le greffier donna d'abord lecture des lettres royales, 
après quoi M. de Courcy, se levant, prit la parole : « Je 
rends grâces au Ciel, commença-t-il, d'avoir prolongé 
ma carrière jusqu'au moment qui ouvre devant nous, sous 
les auspices d'un monarque chéri, la perspective d'un 
bonheur dont nous aurions à peine osé concevoir l'espé- 
rance. .. », et le discours se poursuivait sur ce ton h rique, 
exaltant les bontés de Sa Majesté et le rôle grandiose 
réservé aux Etats ; il se continuait par un appel à la con- 
corde : [« Montrons que de faibles intérêts, mal vus ou 
passagers, ne peuvent à nos yeux l'emporter sur le plus 
grand de tous les intérêts, le bonheur général. Le Clergé 
et la Noblesse sentiront que le plus beau des privilèges 
est de voir sa personne et sa propriété sous la sauvegarde 
nationale, et sous la protection de la liberté publique, 
seule protection infaillible et durable. Le Tiers état tien- 
dra compte aux deux autres ordres du plaisir fraternel 
qu'a signalé parmi nous le succès de ses demandes. En 
échange, il n'enviera pas à ses aînés quelques prérogatives 
honorifiques légitimées par le temps, et qui, dans toute 
monarchie, accompagnent l'antiquité des races et celle 
des services... » Et en terminant, l'orateur s'écria : « Je 
ne réponds que de la sincérité de mes vœux pour le 
bonheur public. Cette espérance si douce, mais si tardive 
pour moi, est la consolation de ma vieillesse ranimée aux 
rayons d'un jour nouveau qui commence à luire pournous, 
mais qui brillera sur notre postérité. » 

M. de Girardin prononça ensuite un second discours 
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pour faire connaître le motif et l'objet de cette solennité. 
Aussitôt après, l'appel des trois ordres commença ; les 
membres du Clergé défilèrent les premiers, et les nobles 
suivirent ; plusieurs de ces derniers créèrent même des 
incidents sur des questions de préséance : le marquis de 
Champigny, entre autres, qui représentait M. de Pen- 
thièvre, se récria vivement parce qu'on ne l'avait pas 
appelé immédiatement après le frère du roi, alors qu'il 
remplaçait un prince du sang : M. de Courcy dut lui 
donner acte de sa réclamation ; plus tard il envoya même 
au duc une lettre d'excuses. 

Ces formalités prirent beaucoup de temps; à trois 
heures de l'après-midi, l'appel du Tiers état n'était pas 
encore commencé : on remit au lendemain la suite des 
opérations. 

Le mardi, à huit heures du matin, tous étaient de nou- 
veau dans la cathédrale ; la vérification des pouvoirs se 
poursuivit, et Buzot se présenta à son rang. Le président 
prononça le défaut contre les absents ; les présents prê- 
tèrent le serment. 

A onze heures, les assistants se séparèrent. L'évêque 
d'Evreux, M** de Narbonne-Lara, suivi de celui de Lisieux, 
M**Féron de la Féronnaye et de tout le Clergé, se rendit 
en l'église du grand séminaire ; la Noblesse, sous la con- 
duite du baron de Courcy, alla dans l'église Saint-Nicolas; 
le Tiers, enfin, présidé par M. de Girardin, gagna la salle 
d'audience du Bailliage : tous ces lieux avaient été pré- 
parés à l'avance en vue des réunions particulières. 

Ce serait sortir de notre cadre que d'étudier ici ces 
diverses délibérations : il faut nous borner à résumer 
celles de la Bourgeoisie, où Buzot semble avoir joué un 
rôle considérable. 

Les lettres du roi suggéraient l'idée de discuter les 
doléances en assemblée générale. Aussi , à peine le 
Tiers état fut- il installé , que son président mit aux voix 
celte question : « procéderait-on en commun avec les 
deux autres ordres, ou séparément, à la rédaction des 
cahiers et à l'élection des députés. » Au moment de voter, 
une délégation de la Noblesse se lit annoncer, et son chef, 
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M. de Menou, prit la parole « pour manifester au Tiers 
l'intention et le vœu unanime de tous ses collègues de 
supporter également les impôts à raison de leur fortune et 
suivant la juste répartition qui en serait faite par les Etats 
de la province, n'entendant ne tenir qu'aux droits sacrés 
de la propriété, et aux privilèges honorifiques... La No- 
blesse, conclut l'orateur, a, de plus, arrêté que cette 
délibération serait le premier article de l'instruction don- 
née à ses députés pour les Etats généraux. » N'est-ce 
point là déjà comme un écho des paroles qui devaient, le 
4 août suivant, bouleverser à jamais l'ancien régime? et 
cela ne prouve-t-il pas que cette nuit fameuse sortit -d'un 
mouvement longtemps préparé, et ne fut pas, comme on 
l'a dit, le résultat d'une heure d'enthousiasme? 

Ces déclarations, commebienon pense, firent sensation ; 
le procès-verbal ajoute : « Cet empressement de l'ordre 
de la Noblesse de faire connaître à l'ordre du Tiers état 
cette pureté détention aussi loyale, aussi franche, fut 
reçu avec la plus grande acclamation et satisfaction... » 
On reconduisit, avec de vifs égards, les représentants; 
aussitôt on s'occupa de rédiger une réponse qui leur fut 
bientôt portée ; le Tiers y manifestait « son intention for- 
melle de respecter les droits sacrés de la propriété, de 
ne tenir qu'à une juste répartition d'impôts et à la suppres- 
sion des privilèges autres que les honorifiques ». 

On arrêta ensuite de délibérer séparément, et la séance 
fut levée. 

Le mercredi matin, à huit heures, on s'occupa de nom- 
mer des délégués pour fondre en un seul les cahiers dé- 
posés- A ce moment, plusieurs membres du Clergé furent 
introduits : « Notre ordre nous a députés, dit, en leur 
nom, l'abbé de Foy, pour vous faire part qu'il a arrêté par 
acclamation et prononcé le vœu solennel de partager avec 
tous ses concitoyens, dans une parfaite égalité, les con- 
tributions générales et tous les impôts de cette province, 
tels qu'ils seront réglés et consentis par les Etats géné- 
raux... Nous nous félicitons de l'union qui règne entre les 
trois ordres de ce bailliage principal et nous espérons 
qu'elle ne sera point troublée par aucun de ces esprits 
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féconds dans 1 art d'exciter les jalousies et de diviser les 
intérêts... » Sur ce ton, l'allocution se continuait et finis- 
sait par cet appel, où nous trouvons encore, en germe, 
l'esprit qui allait emporter l'état de choses antérieur : « Si 
lamour de la patrie porte le Clergé avec empressement à 
faire le sacrifice de tous ses privilèges, sans doute ce 
même amour de la patrie excitera en vous le désir de 
.concourir avec tous vos concitoyens, par des contribu- 
tions proportionnées à vos forces, principalement à répa- 
rer le désordre qu'une administration vicieuse a introduit 
•lans nos finances, et enfin rétablir l'ordre de toutes les 
autres parties du gouvernement. » 

Des applaudissements saluèrent ces mots, et une 
réponse fut immédiatement portée au grand séminaire : 
« tant de zèle, y disait-on, tant de patriotisme, rassure le 
Tiers état et lui lait espérer que les vœux que le roi forme 
pour le bonheur de la France seront remplis. » 

Les commissaires chargés de rédiger les doléances 
furent alors désignés, au nombre de trente-cinq ; Buzot 
fut élu pour représenter le bailliage d'Evreux, avec 
MM. Regnault, Bosquin, Bélanger et Martel ; après quoi, 
M. de Girardin ajourna l'assemblée au samedi, tandis que, 
dans la chambre du conseil, on commençait à formuler 
les demandes de la région. 

Les jours suivants furent pris par ce travail; le 21, le 
Tiers se réunit à nouveau dans l'église des Capucins, « la 
salle d'audience n'étant pas assez considérable pour la 
suite de l'opération », et de huit heures du matin jusqu'à 
trois heures de l'après-midi, les articles proposés furent 
examinés. On consacra encore à ces débats la matinée 
du dimanche ; dans la soirée, les élections commen- 
cèrent. 

Un nouvel appel, par bailliage, se fit, pour déterminer 
le rang où chacun serait appelé. MM. Dupont, Hersent 
et Jardin, doyens d'âge, prirent place au bureau et 1 on 
procéda à la nomination des scrutateurs. Buzot réunit le 
plus de voix avec MM. Buschcy des Noës, conseiller du 
roi, dOrbec, et Signol, marchand laboureur, du Pin: tous 
trois furent en conséquence proclamés. 
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A l'issue de la séance, vers les six heures, une dépu- 
tation se rendit au château de Navarre, auprès du duc de 
Bouillon, seigneur d'Evreux, « pour lui marquer le respect 
et la reconnaissance du Tiers pour toutes les bontés qu'il 
en avait reçues ». Le duc, ajoute le procès-verbal, lit aux 
représentants un accueil « agréable » et les chargea de 
mille choses « honnêtes et flatteuses » pour leurs col- 
lègues. 

La journée du lundi commença par une dernière lecture 
des doléances dont la teneur fut définitivement arrêtée : 
les commissaires apposèrent leurs signatures au bas du 
travail. Buzotfit suivre la sienne de cette réserve : « sans 
approbation de tout ce qui pourrait porter atteinte à Tin- 
dépendance de la profession d'avocat. » 

Ce « cahier général de l'ordre du Tiers état du bailliage 
d'Evreux », en ses 93 articles, répétait à peu de choses 
près, les demandes émises parles premières assemblées 
de la ville ; la rédaction, cependant, en était plus claire et 
plus détaillée ; certains points, proposés par d'autres 
collèges, y avaient en outre été ajoutés : nous ne mention- 
nerons ici que les quelques modifications. 

L'esprit, en général, y était plus libéral, on pourrait 
môme dire plus « radical ». Ce n'étaient pas seulement, 
en effet, des demi-mesures qu'on sollicitait, mais des 
réformes absolues : — telles que la liberté de la presse, 
« tout manuscrit, cependant, devant être signé de l'au- 
teur, et l'imprimeur garant de la signature »; — telles que 
la réhabilitation des non-catholiques, pour qu'ils « jouis- 
sent indistinctement de tous les droits de citoyen et que 
leur état civil soit assuré, garanti, et sanctionné »; — 
telles encore que la suppression entière des impôts anté- 
rieurs, sauf à ce qu'il « en soit octroyé de nouveaux, sui- 
vant les besoins connus de l'Etat », et, dans ce sens, on 
proposait de frapper les objets de luxe en dégrevant 
l'agriculture. Plusieurs idées marquaient un réel pas vers 
le progrès : c'est ainsi que la création d'un système 
unique de poids et mesures était réclamée, et que l'on 
insistait pour « qu'il soit établi au plus tôt, dans les villes, 
des écoles en tout genre ou des collèges de plein exer- 
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cice, et de petites écoles gratuites dans les bourgs et 
campagnes ». N'est-ce pas là le premier germe de l'ins- 
truction obligatoire ? On se montra aussi moins catégo- 
rique contre lçs mécaniques, et l'on se borna à prier les 
Etats de « prendre en considération si ces machines pour 
carder et hier le coton étaient nuisibles ou avantageuses 
à la nation ». 

Les Ebroïciens ne s'étaient guère montrés tendres pour 
les moines, et un électeur avait, le 4 mars, dans une 
assemblée primaire, tracé un tableau peu flatteur de leur 
vie : « Un essaim plus dangereux par son inutilité et son 
oisiveté sont les moines qui, loin d'édifier, scandalisent 
chaque jour par leurs mœurs dépravées et leurs guerres 
intestines... Il leur a fallu des palais, des châteaux, où le 
luxe et l'élégance semblent avoir présidé. Leurs tables ne 
sont pas moins splendides, sensuelles, et délicates... Les 
voitures les plus élégantes leur appartiennent. Le jeu le 
plus effréné s'y joue impunément. La décence en est 
bannie... » 11 semble bien que le bailliage n'ait point eu, - 
sur eux, une opinion plus favorable, en demandant « que 
toutes les maisons religieuses dans lesquelles on ne pour- 
rail établir la conventualité fussent supprimées », et en 
requérant contre eux la confiscation de leurs biens au 
profit des hôpitaux, collèges, et autres établissements 
publics. 

Notons en (in que sur la question si grave de la délibé- 
ration par tète, le Tiers se montra moins affirmatif que ne 
l'avait été Evreux : la chose, toutefois, dut être longue- 
ment discutée, si l'on en croit les ratures qui surchargent 
1 article 3, mais on se borna à déclarer que « les ordres 
conserveraient la liberté de s'assembler et de délibérer 
séparément ou en commun ». 

Quand la rédaction eut ainsi été arrêtée, il fut décidé, 
sur la proposition du président, qu'on demanderait à la 
Noblesse une communication respective des cahiers ; 
dans ce but, plusieurs délégués se rendirent à l'église 
Saint-Nicolas. L'orateur, dans son discours, témoigna 
encore de la reconnaissance du Tiers pour les dispositions 
libérales qu'avaient montrées les deux autres ordres ; il 
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protesta de son amour profond pour le roi « qui méritait 
le surnom d'Ami du peuple », et finit en montrant que, 
par la seule union, on pouvait espérer « parvenir au grand 
œuvre du bonheur public »... « Ah! conclut-il, puis- 
sions-nous donner à la France entière cet exemple d'une 
fraternité dont dépendent si essentiellement la force et la 
liberté de tous et de chacun. » La Noblesse annonça aussi- 
tôt qu'elle allait répondre favorablement à la demande du 
Tiers. 

Pendant ce temps, dans l'église des Capucins, les 
élections se poursuivaient; ce jour-là, deux députés 
furent nommés, MM. Buschey des Noés, d'Orbec, et Le 
Maréchal, négociant à Rugles. 

Le lendemain, mardi, les représentants de la Noblesse 
vinrent apporter au Tiers l'acceptation de sa proposition 
faite la veille, puis les opérations se continuèrent. Le pre- 
mier scrutin donna lieu à un ballottage entre Buzot et 
M. Beauperrey, propriétaire et cultivateur à la Chapelle- 
*Mongcnouil, aucun n'ayant acquis la pluralité de la moi- 
tié des suffrages : Beauperrey sortit vainqueur du second 
tour. 

Un dernier député restait à désigner : deux scrutins ne 
donnèrent point encore de résultat; au troisième, Buzot 
et Signol, du Pin, se partagèrent les voix; enfin, après le 
quatrième, Buzot fut proclamé. « 11 refusa d'abord cette 
nomination, dit le procès-verbal, par rapport de santé, et 
ce ne fut qu'après beaucoup d'instances de l'assemblée 
qu'il l'accepta, la priant d'être bien persuadée d'ailleurs 
de tout son zèle et de tout le désir qu il avait de répondre 
à cette marque de confiance. ». 

Pouvoirs furent alors donnés aux élus « de remontrer, 
aviser, et consentir aux Etats généraux, tout ce qui paraî- 
trait le plus propre à réformer les abus, à établir un ordre 
fixe et durable dans toutes les parties de l'administra- 
tion, la prospérité générale du royaume, et chacun des 
sujets de Sa Majesté». — L'assemblée promettait, de son 
côté, « d'agréer et approuver tout ce que ses députés 
auraient fait, délibéré et consenti, par ce qu'ils tiendraient 
toutefois à l'établissement de la constitution des monar- 
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chies, à la suppression de tous les impôts et droits qui 
ne seraient pas supportés par tous les ordres et ne con- 
sentiraient les impôts jugés nécessaires que pour l'inter- 
valle d'une tenue d'Etats... » — A quatre heures, la 
séance fut enfin levée. 

Le vendredi matin suivant, 27 mars, le Tiers s'assembla 
une dernière fois dans la salle de MM. du Chapitre, pour 
prendre connaissance du cahier de la Noblesse ; de là, on 
se rendit à la cathédrale pour la réunion plénière qui 
devait se tenir à midi. 

M. de Courcy présida de nouveau cette solennité et 
accueillit les élus par ces paroles : « Vous êtes tous col- 
lectivement les députés de la nation entière. Tous les 
députés aux Etats généraux sont les nôtres. Les trois 
ordres, distincts quoique séparés, ne feront qu'un môme 
esprit, qu'une seule voix pour le bien général. Tous les 
v<i«ux, dictés par le môme esprit d'union, de concorde, et 
fondés sur la loi inviolable de la justice, se confondront et 
concourront ensemble au bonheur commun et général, 
qui peut seul faire celui de notre auguste monarque, que 
nous proclamons tous avec transport le véritable ami de 
ses sujets. » 

M. de Girardin dit ensuite quelques mots, après quoi 
les députés prêtèrent serment de bien et fidèlement s'ac- 
quitter de leur mission : d'abord furent appelés ceux du 
Clergé, MM. Delaborde, curé d'illiers, et Thomas Lindet, 
curé de Sainte-Croix de Bernay; ceux de la Noblesse vin- 
rent ensuite, le comte de Bonneville et le marquis de 
Chambray; les représentants du Tiers passèrent les der- 
niers. 

La cérémonie s'acheva ainsi, et le grand bailli pro- 
nonça la clôture. 
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Les États généraux. — - Premiers débats de l'Assemblée consti- 
tuante. — Buzot et la ville d'Evreux. — Formation du départe- 
ment de l'Eure. 



Deux jours après, M me Buzot annonçait l'élection de son 
mari à M. de Bareiitin, garde des sceaux, auquel ratta- 
chaient des relations de famille : 

« 30 mars 1789. 
a Monseigneur, 

« Je m'empresse de vous apprendre que le bailliage 
d'Evreux a choisi mon mari pour un de ses députés aux 
États généraux. Un tel honneur justifiera sans doute tout le 
bien que j'ai pu dire de lui dans mes lettres. Mon mari aura 
donc l'honneur de vous voir. Monseigneur, de vous présen- 
ter ses hommages et d'être connu de vous : j'ose me flatter 
que ses talents, sa probité et son bon esprit vous inspireront 
le plus vif intérêt et la plus grande confiance. 

« Je suis avec un profond respect... 

« B au dry, femme Buzût. » 

Le ministre daigna répondre à cetlc missive par le 
court billet suivant : 

« 4 avril 1789. 

« Je reçois la lettre par laquelle vous m'informez que 
M. Buzot a été nommé un des députés du bailliage d'Evreux 
aux États généraux. 
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« Ce choix prouve combien il a su mériter la confiance et 
l'estime de ses concitoyens. 

« Barentin 1 . » 

Bientôt il fallut songer h quitter Evreux : la réunion 
approchait ; vers la fin d'avril, Buzot s'installa, 67, ave- 
nue de Paris, à Versailles. 

D'imposantes solennités accompagnèrent cette ouver- 
ture des Etats 2 ; le samedi 2 mai, les élus commencèrent 
à être présentés, nominativement, au roi : le Tiers fut 
reçu dans la chambre de Sa Majesté, la Noblesse et le 
Clergé dans son cabinet. 

Le lundi, en grande pompe, se déroula la cérémonie 
religieuse pour attirer les bénédictions de Dieu sur l'As- 
semblée. Dès le matin, les députés, en habits de céré- 
monie, remplirent l'église Notre-Dame. A dix heures, la 
Cour sortit du château, dans les carrosses de gala : 
Louis XVI avait à ses côtés les princes, ses frères, le duc 
d'Angoulême et le duc de Berry; la reine était entourée 
des princesses. A onze heures, la procession se forma : 
les récollets ouvraient la marche, précédant les prêtres 
des deux paroisses de Versailles ; le Tiers état suivait à 
la file sur deux lignes parallèles : « on remarqua le plus, 
dans cet ordre, les laboureurs Bas-Bretons, du diocèse 
de Vannes, qui avaient conservé leur veste et culotte de 
bure»; la Noblesse venait ensuite avec le bas-clergé ; 
derrière eux, la musique jouait des airs religieux; les 
Évoques, au nombre de trente-deux, précédaient le saint 
Sacrement que portait M. l'archevêque de Paris; à côté, 
1 archevêque de Rouen, vêtu de sa chape de cardinal, 
avait la place d'honneur; le dais était porté parles grands 
officiers et les gentilshommes de service, qui se relevaient 
successivement;, les cordons étaient tenus par Monsieur, 
le comte d'Artois, le duc d'Angoulême et le duc de 
Berry; le roi s'avançait immédiatement après; les princes 
du sang, les ducs et pairs et autres seigneurs étaient à 

I. Vatel, loc. cit., t. II. p. 284. 
- Moniteur universel, passim. 
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droite, à la suite du roi; la reine était à sa gauche, escor- 
tée de Madame, de Madame Elisabeth, de la duchesse 
d'Orléans, de la princesse de Lamballe. 

Sous un soleil radieux, le cortège passa entre une dou- 
ble haie de spectateurs enthousiastes; à toutes les fenê- 
tres, des gens applaudissaient, acclamant Sa Majesté. 

Parvenus à 1 église Saint-Louis, les trois ordres y enten- 
dirent la messe et le sermon qu'y prononça M. de laFare, 
évêque de Nancy. « Le discours de près de sept quarts 
d'heure, fut cependant écouté avec intérêt. Le tableau des 
funestes effets du régime fiscal, celui du luxe de la Cour 
et des villes, mis en opposition avec la misère des cam- 
pagnes, l'éloge du roi et les bienfaits qu'il préparait à la 
nation, de concert avec ses représentants, etc. etc., 
causèrent une impression qui fit oublier la décence, et 
l'orateur fut applaudi sans respect pour la majesté de 
l'assemblée et de la cérémonie. » 

La solennité du lendemain fut encore plus grandiose. 

Dès neuf heures du matin, la foule des députés se diri- 
geait vers la salle des Menus Plaisirs, et venait s'entasser 
dans le corridor étroit qui y donnait accès ; dès hérauts 
d'armes les y appelaient successivement et le maître des 
cérémonies indiquait la place qu'ils devaient occuper ; ces 
formalités furent longues et fatigantes, prolongées 
encore par divers incidents sur des questions de pré- 
séance : à midi seulement, l'assemblée fut au com- 
plet. 

Le coup d'œil devait alors être splendide de cette vaste 
salle, à la coupole supportée par des colonnes ioniques, 
toutes dorées, le plancher recouvert de tapis de la Savon- 
nerie. Au fond, le trône était dressé sous un dais riche- 
ment orné, soutenant de lourdes tentures de velours semé 
de fleurs de lys, et, de chaque côté, étaient rangés, sui- 
vant le cérémonial, les fauteuils, pliants et tabourets, 
pour la reine, les princes, et les hauts dignitaires. 

Dans le parterre, les députés étaient assis par ordres, 
sur des banquettes. A droite, le Clergé se voyait, avec les 
cardinaux en chape rouge, les évoques en soutane 
violette, rochet et camail, les autres prêtres vêtus de noir, 
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tous couverts du bonnet carré. A gauclie, la Noblesse 
étincelait sous ses costumes brillants : manteaux à pare- 
ments et boutons d'or, vestes également d'or, culottes 
noires, bas blancs, cravates de dentelle, chapeaux à 
plumes blanches retroussés à la Henri IV. Au fond, le 
Tiers état formait au contraire une tache sombre : tous 
portaient habit, veste, culotte et bas noirs, avec manteau 
court de soie, cravate de mousseline, et, pour coiffure, le 
tricorne de feutre, sans ganses ni boutons. 

Vers une heure, les hérauts d'armes annoncèrent l'arri- 
vée du roi ; les députés se levèrent, et, au milieu des cris 
de joie et des applaudissements, Louis XVI parut, prome- 
nant ses regards sur l'assistance. Marie-Antoinette s'assit 
à sa gauche; la famille royale, les princes, les ministres, 
les pairs, prirent place alentour. 

Sur un geste du grand maître des cérémonies, le silence 
s établit; Sa Majesté prononça l'allocution d'ouverture des 
Ktats généraux qui fut écoulée avec le plus grand res- 
pect, et suivie d'applaudissements unanimes. Le garde 
des sceaux, M. de Barentin, prit ensuite la parole, pour 
exposer les intentions du roi : on se montra générale- 
ment indifférent à ses déclarations, que la faiblesse de sa 
voix avait d'ailleurs empêché d'entendre, en partie. L'ora- 
teur attendu, Necker, lui succéda : il dit, en personne, le 
commencement de son discours ; M. Broussonet, secré- 
taire perpétuel de la Société d'agriculture, en continua la 
lecture-, Necker se releva pour donner les conclusions, 
« ce qui contribua à soutenir l'attention de l'Assemblée, 
un peu fatiguée par la longueur de ce travail ». — Le rap- 
port du directeur général des iînances fut généralement 
une déception : on espérait y trouver la solution des 
graves questions qui préoccupaient les esprits et l'on n'y 
entendit que l'exposé du déficit, qui se montait à plus de 
56 millions par an. 

A quatre heures et demie, la séance fut levée : aux cris 
de (c Vive le roi ! » Louis XVI sortit de la salle, précédé 
(le ses gardes, accompagné de son cortège ; puis, lente- 
ment, les députés s'en allèrent. 

On sait les événements qui suivirent cette ouverture 
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des Etats généraux, et les longs débats qui se succédè- 
rent; dès le 5 mai,, le Clergé et la Noblesse avaient été 
invités par la Bourgeoisie, à procéder en commun à la véri- 
fication des pouvoirs, ce qui impliquait le vote par tête; 
le conflit dura cinq semaines et n'aboutit que le 27 juin à 
la réunion des trois ordres, après avoir passé par un état 
aigu, le 17 juin, où le Tiers se déclara Assemblée natio- 
nale, le 20, jour du serment dans la salle du Jeu de Paume, 
et le 23, où se tint la séance royale. 

Quel fut pendant ce temps le rôle joué par Buzot ? — 
Les procès-verbaux ne nous apprennent sur lui que peu 
de choses ! . Le 12 juin, en la salle d'ouverture des Etats, 
lors de l'appel des députés, il répond à son rang dans le 
bailliage d'Evreux ; le lendemain, quand l'assemblée se 
divise en vingt bureaux, il entre dans le deuxième, véri- 
fie les pouvoirs des élus d'Anjou, d'Annonai, d'Arles, 
d'Armagnac, d'Artois, d'Auch, d'Autun, d'Auxerre, est 
chargé du rapport, et, le soir même, à huit heures, en 
réunion générale, donne lecture de son travail. Peu après, 
le 19, lorsqu'on décide de nommer quatre comités de tra- 
vail, il est élu pour faire partie du comité de rédaction, 
destiné à s'occuper principalement « des mémoires et 
adresses ordonnés par l'assemblée », et il va se retrou- 
ver là avec quelques-uns des plus célèbres constituants : 
Petion, Mounier, Démeunier, Barnave, Target, Thouref, 
Chapelier, Bailly et Camus. — Bientôt encore, le 1 er juil- 
let, quand rassemblée prendra sa nouvelle division en 
trente bureaux de quarante membres, Use trouvera porté 
au vingt-huitième, et, le 4 août, en sera nommé vice- 
secrétaire, sous la présidence de Mounier. Déjà donc son 
nom est connu, il n'est pas seulement une unité dans la 
masse de ses collègues et, dans la coulisse parlemen- 
taire, au moins, il joue son rôle. 

Peut-être faut-il attribuer ce fait aux quelques relations 
qu'il entretint au commencement, avec M. de Barentin; 
toujours est-il que, bien vite, il s'en détacha, surtout 
devant la politique suivie, durant cette période, par le 

4. Procès-verbaux de l'Assemblée consliluanle. 
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garde des sceaux et qui devait aboutir au renvoi de Necker. 
Avec ce caractère « d'indépendance et de fierté » qu'il a 
lui-même dépeint, Buzot n'était point fait pour rester l'ami 
d'un ministre et son impression fut amère en arrivant à 
Versailles : « Ce que j'y aperçus d'abord, dit-il, n'était pas 
propre à me faire changer de dispositions : la Noblesse, 
le Clergé, la Cour la plus dissolue de l'Europe. Je m'y 
montrai en ami du peuple, en défenseur intrépide des 
droits de l'humanité. J'y fus considéré, recherché, par- 
tout je fus estimé 1 ... » 

En séance, notre député paraît plus effacé; le 23 juin, 
pour la première fois, il est signalé au Moniteur ; quand, 
malgré les injonctions de M. de Dreux-Brézé, le Tiers 
refusa de se séparer, il fut, avec Petion, Garât, Sieyès 
et Grégoire, l'un des plus ardents à approuver les paroles 
légendaires de Mirabeau 2 . 

Quelques jours après, le 9 juillet, il fut désigné par le 
président Le Franc de Pompignan, pour faire partie de la 
députation de vingt-quatre membres, chargée d'aller 
présenter au roi l'adresse où l'on demandait le renvoi des 
troupes, cantonnées en grand nombre dans la région. 

Vers cette époque, on commença d'élaborer la consti- 
tution ; le 14 juillet, au moment môme où Paris était 
envahi par l'émeute, Buzot prit la parole pour appuyer 
une proposition de Petion, tendant à élire une commission 
de huit membres, qui discuterait, avant de les soumettre 
à l'Assemblée, les articles des décrets : « Point de bon 
plan, dit-il, s'il n'est rédigé par un petit nombre. Une 
seule personne qui pourrait combiner les droits de 
l'homme en société suffirait. Je vote pour un comité de 
huit personnes, instruites du droit public, dégagées de 
préjugés et d'intérêts personnels... » — Après lui, quel- 
qu'un cita Licurgue, Numa, Solon, Penn, qui, seuls, 
avaient été les législateurs des peuples... La motion fut 

i. Mémoires, p 40. 

2. Moniteur universel. Séance du 23 juin 1789. Pour tous les 
débals parlementaires nous renvoyons dès maintenant» d'une 
façon générale, à cette source, sauf indication contraire. 
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adoptée, et, dans les bureaux, on procéda, sans plus tar- 
der, à la nomination des délégués, qui furent Mounier, 
Talleyrand, Lally-Tolendal, Chapelier, Bergasse et Cham- 
pion de Cicé, archevêque de Bordeaux. 

Cependant, la prise de la Bastille n'avait pas été sans 
avoir une répercussion dans l'Assemblée nationale ; 
chaque jour, en outre, quelque rapport dénonçait de nou- 
veaux désordres, amenés dans la province par l'exil de 
Necker : on dut donc s'occuper des mesures à prendre 
pour assurer la tranquillité du pays. Le 17 juillet, le 
chevalier de Boufflers mit au comble l'émotion en annon- 
' çant qu'à la porte même de la salle, on venait de saisir 
deux hussards soupçonnés, et qu'on parlait de les 
pendre. Un député de Paris, l'avocat Martineau, dit alors 
que le meilleur moyen de ramener le calme était d'éta- 
blir, dans tous les lieux, des milices bourgeoises : Buzot 
appuya énergiquement cette proposition, qui fut aussi 
soutenue par Chapelier, Custine et de Malide, évoque de 
Montpellier. « Qui pourra, dit-il, apaiser les troubles 
naissants ? sera-ce les exécuteurs avilis du pouvoir arbi- 
traire? Non, car ils ont trop d'intérêt à les faire naître. Le 
peuple ne peut être calmé que par lui-même. Sans doute, 
il est très essentiel, très instant, de s'occuper de la cons- 
titution, mais, lorsque votre règlement n'est pas encore 
voté, lorsque vos travaux préparatoires sont à peine 
commencés, lorsque vos pouvoirs même ne sont pas tous 
vérifiés, comment vous proposez-vous d'attendre que 
votre constitution soit établie pour vous occuper de 
maux urgents, dont le remède est entre vos mains... » 

La discussion n'aboutitpas ce jour-là, mais, deux jours 
après, le lundi 20, Lally-Tolendal remit la chose en ques- 
tion : il demandait qu'en présence des troubles persis- 
tants, on s'occupât de raffermir l'autorité publique, et il 
soumit une « proclamation au peuple » destinée à lui 
rappeler tout ce qu'avaient déjà fait l'Assemblée et le roi, 
pour mériter sa confiance : les Français y étaient invités 
au retour de l'ordre, à la répression des émeutes et des 
exécutions arbitraires ; ceux qui enfreindraient ces devoirs 
étaient déclarés mauvais citoyens ; la formation des 
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milices patriotiques était enfin autorisée, sous la surveil- 
lance des municipalités. 

Un long débat s'ouvrit sur cette motion : Fermont. 
Robespierre, Gustine, de Glezen, y prirent part successi- 
vement, Buzot prononça lui-même un grand discours où, 
pour la première fois, il montra ces idées libérales, qui 
devaient bientôt l'amener à devenir républicain : « On a 
vivement applaudi à la motion de M. Lally-Tolendal, 
commença-t-il ; je I ai écouté dans le silence de la 
réflexion et je n'ai pas été entraîné par l'exemple. Il pro- 
pose de déclarer mauvais citoyen et rebelle tout homme 
armé indistinctement. Devons-nous donc oublier le géné- 
reux courage des Parisiens, qui, en prenant les armes, 
nous ont rendu la liberté, ont expulsé les ministres, fait 
taire l'intrigue, ont dirigé les pas du roi dans cette assem- 
blée... » Sur ce ton, il continuait, montrant sa crainte de 
voir reparaître le despotisme, et il concluait en ces 
termes : « Est-ce à nous à devenir de vils instruments de 
la tyrannie, de consacrer ses injustices et la violation des 
droits de la nature? et si tel était cependant notre aveu- 
glement, aurions-nous encore 16 droit de nous plaindre 
de l'esclavage dans lequel nous gémirions ?... » 

Les paroles de Buzot avaient ému les membres du 
Tiers; Lally-Tolendal voulut lui répondre, mais ses argu- 
ments déplurent ; quand il descendit de la tribune, quel- 
ques applaudissements seulement se liront entendre, du 
côté de la Noblesse, tandis que, de toutes parts, les mur- 
mures s'élevaient. On renvoya aux bureaux la proposition. 

A Evreux, les événements de Versailles et de Paris 
avaient eu un certain retentissement. Nous croyons 
utile jlen donner un rapide aperçu, car, h partir de ce 
moment, comme on le verra par les nombreuses corres- 
pondances que nous citons plus loin, Buzot fut étroite- 
ment mêlé au mouvement révolutionnaire de son pays 
natal ». 

1. Pour tout ce qui suit : Archives de la ville d'Evreux, reg. 
mun. 
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L'annonce de la réunion des trois ordres, après les 
longs débats de mai et de juin, avait rempli de joie les 
Ebroïciens, et, le lundi 13 juillet, le maire en avait, dans 
les termes suivants, entretenu le corps municipal. « Cette 
réunion, notoirement connue, au moment où la nation 
pouvait craindre qu'une scission prochaine ne la jette 
dans les plus grands dangers est une époque mémorable 
qui lui promet maintenant une régénération, qui doit 
assurer le bonheur de tous et chacun ; la ferme et cou- 
rageuse résolution de l'Assemblée nationale lui mérite la 
reconnaissance de tous les bons Français, et l'événement 
qui en réunit tous les membres, excite des transports 
universels dont nous devons nous empresser de donner 
des témoignages particuliers... » Il concluait en deman- 
dant de délibérer sur ce qu'il convenait de faire en la cir- 
constance. 

Avec le consentement du procureur du roi, on décida 
l'envoi d'une adresse à PAssemblée nationale, « pour la 
féliciter sur la réunion de ses membres et lui donner des 
témoignages de reconnaissance du zèle qu'elle mettait 
dans la chose publique ». 

MM. Engren et Gazan, chargés de cette rédaction, 
communiquèrent leur travail, dès le surlendemain... Dans 
l'intervalle, on avait appris les troubles qui, le 14, avaient 
bouleversé Paris ; aussi fut-il jugé plus sage de différer 
l'exécution du projet, 

Le jeudi, le duc de Bouillon avertit le maire que le roi 
s'était, la veille, rendu à l'Assemblée nationale, et que le 
calme semblait revenu. L'assemblée municipale fut 
« pénétrée de la joie la plus vive de cet heureux événe- 
ment », et résolut d'envoyer l'adresse, sans plus tarder. 
On arrêta aussi daller remercier le duc de son attention : 
MM. Engren et de Courcy furent priés de se rendre à 
Navarre. 

Les jours suivants, toute une série de mesures de sûreté 
furent prises, à l'imitation de celles qu'avait adoptées 
Paris, — mouvement intéressant, qui se reproduisit dans 
toutes les provinces et montra les plus petites bourgades 
cherchant à copier la capitale. 
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Le 20, en effet, le maire convoqua ses collègues et leur 
dit : « Dans les malheurs de toute espèce suspendus sur 
la France, la sûreté publique, dans chaque cité particu- 
lière, est menacée : les villes capitales ont senti que les 
moyens ordinaires de maintenir la police dans des cir- 
constances aussi critiques, sont insuffisantes... », et il 
proposa de créer une garde municipale. Les députés des 
corporations, les anciens maires et anciens échevins, 
furent en conséquence invités à se rendre, le soir, à 
7 heures, en l'hôtel de ville, pour délibérer sur ces graves 
questions. 

Dans ce conseil, il fut, après de longues discussions, 
arrêté qu'on organiserait une milice bourgeoise, « pour 
veillera la sûreté et tranquillité de la ville », et un comité 
permanent de vingt membres, choisis au scrutin, aux- 
quels tous pouvoirs seraient donnés pour << la police 
générale et la subsistance ». Ce comité entretiendrait avec 
ceux des autres cités « la correspondance qui serait jugée 
utile dans la circonstance présente ». 

Par acclamations, le duc de Bouillon fut élevé au com- 
mandement général de la milice ; il accepta et nomma le 
sieur Hugau, ancien lieutenant-colonel du régiment de 
Lauzun-hussard, pour commander sous lui. On procéda 
ensuite à l'élection du comité permanent. 

Le lendemain, 21 juillet, on organisa definitivement.ee 
comité en trois bureaux : le premier, chargé des rela- 
tions avec la milice et les voyageurs de passage ; le 
second, qui s'occuperait de la subsistance, des approvi- 
sionnements et de la police générale ; le troisième enfin, 
qui entretiendrait les correspondances avec les villes voi- 
sines et cr prendrait connaissance de ce qui se passerait 
relativement aux affaires nationales ». 

Le 22, l'adresse votée le 16 fut expédiée; le corps 
municipal mettait l'Assemblée nationale au courant de ses 
divers arrêtés, lui renouvelait l'expression de sa confiance 
et lui demandait ses instructions 1 . Une lettre fut aussi 
envoyée, le même jour, au comité permanent de Paris, 

«. Cf. Appendice III. 
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témoignant que c'était à son imitation que Ton prenait à 
Evreux des mesures de sûreté. 

Le jeudi 23, plusieurs décisions furent encore votées, 
relatives à la police de la ville ; mais alors, des réclama- 
tions s'élevèrent contre le comité, qu'on prétendit illéga- 
lement composé... Devant cette opposition, les adminis- 
trateurs voulurent soumettre leur gestion à la ratification 
des citoyens, et ceux-ci furent convoqués pour le ven- 
dredi. 

Tous les habitants d'Evreux se réunirent donc, le len- 
demain, sur la place du Château ; on se rendit, de là, en 
l'église des Jacobins, et le maire, M. Engren, monta en 
chaire et prononça un long discours pour expliquer les 
délibérations antérieurement votées. Des acclamations 
l'approuvèrent et, sans plus tarder, les officiers de la 
milice furent élus. 

Les jours suivants, on acheva d'organiser la garde 
bourgeoise; le l or août, son règlement définitif fut adopté. 
A la tête étaient placés : un commandant en % chef et un 
en second, un major, un capitaine aide-major, deux porte- 
drapeaux, un adjudant ; l'ensemble du corps formait huit 
compagnies et chacune devait avoir : un capitaine en 
premier et un en second, deux lieutenants, deux sous- 
lieutenants, un sergent-major, quatre sergents particu- 
liers, huit caporaux, huit appointés, un tambour, et 
soixante-quatre fusiliers. Le règlement était composé 
de 23 articles, appuyant avec minutie sur les plus petits 
détails, codifiant les délits et leurs peines, les obligations 
des élus, et jusque leur uniforme, qui consistait en une 
simple cocarde bleue, blanche et rouge, avec, pour les 
officiers, « un petit panache noir», et des galons pour les 
« bas officiers ». 

Le dimanche 2, les compagnies de la garde ébroïcienne 
se rassemblèrent sur la place du Château ; lecture fut 
donnée du règlement, et tous prêtèrent serment. Les 
drapeaux ne devaient être bénis et distribués que le 
30 août suivant. 

Toutes ces mesures avaient été notifiées à Buzot, au 
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furet à mesure de leur établissement : dès lors, il devient 
le député même d'Evreux, se mêle activement aux affaires 
de la ville ; ce ne sera plus que rarement qu'il sera ques- 
tion des autres représentants de la région. 

L adresse envoyée le 22 juillet avait eu, peu après, les 
honneurs de la lecture, à l'une des séances de l'Assem- 
blée : Buzoi y fait allusion dans une lettre du 5 août, que 
nous citons plus loin. Le 23 juillet, Lally-Tolendal avait 
à nouveau présenté son projet de proclamation ; après les 
interventions de Mirabeau, de Mounier, de Grégoire, de 
Malouet et d<e plusieurs autre.s, une rédaction fort amen- 
dée avait été votée, le 24, à une heure du matin : on y 
« invitait tous les Français à la paix, au maintien de 
l'ordre et de la tranquillité publique, à la confiance qu'ils 
devaient à leur roi el à leurs représentants, à ce respect 
pour les lois, sans lequel il n'est pas de véritable 
liberté... » 

Les journées suivantes furent prises par l'élaboration 
du règlement intérieur de l'Assemblée, par la lecture 
d'adresses envoyées par toutes les cités du pays, et aussi 
par la réception de nombreuses députations. Cette der- 
nière occupation donna même lieu, le t or août, à un léger 
incident : des délégués de Paris, Orléans, Sens et Dieppe, 
demandaient à être introduits ; quelques membres de 
l'Assemblée s'élevèrent contre cette habitude, qui, deve- 
nant abusive, « faisait perdre un temps précieux qu'on 
devait aux travaux de la constitution ». Plusieurs ora- 
teurs, dont Mirabeau, prirent part au débat qui suivit 
cette réclamation. Buzot dit aussi quelques mots, décla- 
rant « qu'on avait reçu jusqu'ici des députations, qu'on 
devait en recevoir encore... » Ces conclusions furent 
admises en partie, et l'on décréta que les députations 
ne seraient plus accueillies que jusqu'au 8 courant. 

Les discussions sur les Droits de l'homme commen- 
cèrent alors ; les bureaux s'occupèrent de rédiger une 
déclaration : la nuit du 4 août marqua cette période, en 
amenant l'abolition des droits et privilèges féodaux. 

Dès le lendemain, Buzot communiquait à ses compa- 
triotes, en même temps que la proclamation du 23 juillet, 
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les divers arrêtés votés dans la nuit, et dont la teneur le 
remplissait de joie : ils n'étaient encore, disait-il, qu'à 
l'état de projets et pourraient être changés dans la forme, 
sinon dans le fond : tels quels, il n'ayait pu résister au 
désir de les envoyer, « leurs idées tranquillisantes pouvant 
produire un bon effet dans les circonstances fâcheuses où 
l'on était ». En même temps, il annonçait aux Ébroîciens 
qu'il leur offrait la collection complète des procès-ver- 
baux de l'Assemblée et des ouvrages imprimés par ses 
ordres ; puis, revenant sur les mesures prises par ses 
concitoyens, il les en félicitait et ajoutait : « De grâce, 
gardez-moi une place dans cette milice patriotique, afin 
que je puisse, si de nouveaux malheurs nous surviennent 
encore, y mourir près de vous en combattant pour notre 
commune patrie 1 . » 

Le 8 août, le corps municipal prit connaissance de cette 
épitre et des arrêts qui s'y trouvaient joints. 11 fut con- 
venu que la déclaration du 23 juillet serait lue, imprimée, 
affichée et distribuée ; en outre, « qu'il serait écrit à 
M. Buzot une lettre de remerciement sur ce qu'il avait 
bien voulu envoyer l'arrêté du 4 août, et promettre l'en- 
voi du décret aussitôt qu'il serait passé ». On acceptait 
aussi, «avec la plus vive reconnaissance», l'offre des pro- 
cès-verbaux de l'Assemblée. Enfin, devant le patriotisme 
du député, « on le priait d'agréer la commission de capi- 
taine en second de la garde ébroïcienne, avec l'assurance 
de la première place vacante de capitaine commandant». 
Cette réponse fut rédigée par le bureau de correspon- 
dance et adressée, le 9 août, à Buzot, qualifié à cette 
occasion de « coopérateur distingué, dans le grand œuvre 
de la régénération française - ». 

Celui-ci, cependant, n'était pas resté inactif pendant 
ces longues discussions qui suivirent le 4 août. Les 
arrêtés avaient été renvoyés à une commission pour être 
rédigés ; le jeudi 6, le projet fut soumis aux délibérations 
des députés. 

i. Archives de la ville d'Evreux. Cf. Appendice IV. 
2. Archives de la ville d'Evreux. Cf. Appendice V. 
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Des membres du Clergé et de la Noblesse regrettaient 
déjà l'abandon qu'ils avaient voté de leurs privilèges, et, 
dès qu'on eut terminé la lecture des articles proposés, 
plusieurs curés demandèrent à leurs collègues de reve- 
nir sur ces décisions, notamment en ce qui concer- 
nait la dîme, « droits qui remontaient jusqu'à Charle- 
magne..., véritable propriété, à ce titre, inviolables 
et sacrés... » Buzot prit la parole pour répondre à ces 
doléances : 

« Je crois, commença-t-il, devoir attaquer directement 
les propositions des préopinants ecclésiastiques, et 
d'abord je soutiens que les biens ecclésiastiques appar- 
tiennent à la nation... » 

Ces mots excitèrent une violente agitation dans une 
partie de l'assistance, furent applaudis, au contraire, du 
côté opposé. 

« Je m'appuie même, — continua-t-il, très approuvé — , 
sur les cahiers des ecclésiastiques qui demandent à la 
nation les augmentations des portions congrues : donc, 
ils ont reconnu les droits incontestables de la nation sur 
les biens de l'Eglise. Ils n'auraient pas proposé à ceux 
qui n'avaient aucun droit de partager des biens qui ne leur 
appartenaient pas. 

« Le Clergé n'a rien de mieux à faire que de sauver au 
moins les apparences et de paraître faire, de lui-même, 
tous les sacrifices que les circonstances impérieuses le 
forcent à faire... » 

Plusieurs nobles élevèrent encore quelques réclama- 
tions, mais l'avis de Buzot fut écouté et la discussion des 
articles abordée. La journée du 6 août, la soirée entière, 
furent consacrées à ces débats, souvent orageux : on vota 
le principe général de l'abolition du régime féodal, et la 
suppression des colombiers. Le lendemain, il fut ques- 
tion du droit de chasse; Buzot intervint encore, après 
l évêque de Chartres, M. de Lubersac, qui, au milieu des 
rires, demandait d'ajouter « que le gibier ne pourrait être 
détruit qu'avec des armes innocentes ». 

« Faudra-t-il, s'écria le député d'Evreux, couvrir son 
champ d'engins, de pièges, de filets?... Pourquoi ces 
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distinctions ? quel sera celui à qui vous accorderez la 
liberté de porter un fusil ? quel sera celui à qui vous la 
refuserez ? Ce privilège ne sera-t-il pas hurlant et ne. 
sera-t-il pas aussi injuste que l'injustice à laquelle vous 
voulez remédier... D'ailleurs, un fusil est une arme 
défensive, est une arme nécessaire à celui qui voudra, 
pendant la nuit, garder son champ pour éloigner les 
bétes fauves, et l'Assemblée nationale n'a pas le droit 
d'ordonner à un citoyen de ne pas défendre sa pro- 
priété... » 

Buzot ne faisait là d'ailleurs que plaider en faveur des 
idées qu'avaient émises, dans leurs cahiers, ses commet- 
tants... Cette manière de voir fut adoptée : le décret 
abolissant le droit exclusif de chasse et de garenne fut 
rendu, avec liberté, pour les propriétaires, de détruire 
chez eux le gibier. 

Les débats furent, quelques instants après, interrompus 
par la venue des ministres : l'archevêque de Bordeaux, 
Champion de Cicé, lit un tableau navrant de l'état actuel 
de la France; Necker, après lui, donna un aperçu des 
finances en désarroi, et demanda la création d'un emprunt 
de 30 millions aux intérêts de o p. 100. Cette proposi- 
tion fut renvoyée à la commission compétente et vint en 
discussion le samedi 8 août. Sur la première question, 
touchant le principe même de l'emprunt, Buzot prononça 
un discours, après le duc de Lévis. 

« ... Je déclare, dit-il, que je ne peux consentir d'em- 
prunt, tant que la constitution ne sera point faite, tarit 
que la dette de l'État ne sera pas disculée et vérifiée... 

«... Pourquoi répéter ici les emprunts? Oubliez- vous 
que c'est la forme la plus onéreuse et la plus dangereuse 
qu'un gouvernement obéré puisse mettre en usage... 

«... Que pourrai-je dire à mes commettants lorsqu'ils 
me reprocheront d'avoir accumulé emprunt sur emprunt, 
lorsqu'ils me rappelleront que mon premier devoir était 
de vérifier la dette ? Je serai coupable, et rien ne pourra 
affaiblir le reproche que j'aurai mérité...» 

Avant tout, disait son argumentation, il fallait établir la 
constitution ; après, on aviserait aux mesures à prendre... 
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Quelle tranquillité d'ailleurs, ajoutait-il, peut-on avoir 
dans des temps si troublés ? « M. Necker est contrôleur 
général; puisse-t-il l'être longtemps ! Mais, huit jours 
avant sa disgrâce, qui aurait pu prévoir sa chute, surtout 
au milieu des transports de la nation, lorsqu'elle se féli- 
citait de lavoir pour toujours. 

« Et qui ne connaît les orages de la Cour et ses révolu- 
lions ? qui ne sait qu'à la Cour on a toujours promis au 
peuple de ne pas le tromper, et qu'on l'a trompé sans 
cesse ? qui ne sait qu'on lui a promis de respecter la pro- 
priété, la liberté, et que l'on a toujours violé l'une et 
1 autre...» 

Il termina enfin son discours par un rapide procès de 
I Assemblée, faisant allusion aux incidents qui avaient 
suivi la nuit du 4 août : « ... Vous n'avez pas encore fait 
le premier article de la constitution ! Et comment peut- 
on la rédiger dans une Assemblée aussi orageuse, aussi 
versatile, qui, le matin, détruit ce qu'elle a fait la veille, 
et qui remet sans cesse aux opinions ce quelle a arrêté... 
Ce sont, conclut-il, les sentiments que je témoigne au 
nom de tout mon bailliage... » 

Ce long discours, dont nous n'avons reproduit que les 
passages où les tendances de Buzot paraissent le plus 
clairement, fit sensation sur le moment, mais, après lui, 
Lally-Tolendal, Barnave, Mirabeau, plusieurs autres, 
prirent part au débat qui se termina parle vote final d'un 
emprunt de 30 millions. 

Les troubles, cependant, n'avaient pas cessé dans la 
province; au milieu de ces discussions, chaque jour, 
quelque nouvelle alarmante était apprise à l'Assemblée. 
Le 5 août notamment, M. d'Antraigues avait attiré 
I attention sur des émeutes dont Louviers et Elbeuf 
avaient été le théâtre. A la suite de ce rapport une décla- 
ration fut rédigée, qui invitait au calme les citoyens, en- 
joignant aux municipalités et aux milices bourgeoises 
de réprimer sévèrement ces violences... 

Le 10 août, Buzot transmit le décret au comité perma- 
nent d'Évreux, et pria de le faire connaître dans toute 
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Tétendue du bailliage : « Puissent, concluait-il, les tra- 
vaux et les désirs de l'Assemblée nationale être suivis 
d'un heureux succès 1 ! » 

La lettre fut communiquée, le 13 août, par M. Engren, 
aux membres du comité : on ordonna aussitôt d'afficher 
et de publier la déclaration du 5 ; le bureau de correspon- 
dance fut chargé de répondre à Buzot et de lui faire con- 
naître les décisions prises. 

Le môme jour, celui-ci écrivait de nouveau à ses com- 
patriotes, en leur envoyant les décrets rendus à la suite 
du 4 août, et un autre adopté lo 10, qui invitait encore les 
populations au calme, et ordonnait des mesures contre 
les attroupements et mouvements séditieux 3 . 

Le lendemain, le comité d'Évreux prit connaissance de 
ces nouvelles communications et résolut que les décrets 
« seraient imprimés, publiés, affichés, et adressés à toutes 
les municipalités du ressort du bailliage » ; les jours sui- 
vants, deux lettres furent envoyées à Buzot 3 ; la première, 
du 16, était une réponse au billet du député et disait 
l'admiration des Ébroïciens pour les actes de l'Assemblée 
nationale ; dans la seconde, on lui notifiait une adresse, 
votée le 8 août, qui déjà, d'ailleurs, lui avait été annon- 
cée; on lui transmettait en même temps le nouveau 
règlement de la milice ébroïcienne. — Faite pour témoi- 
gner aux législateurs, « le respect, la vive reconnaissance 
et l'adhésion d'Évreux aux décrets à jamais mémorables 
qu'ils venaient de faire pour la liberté et la félicité 
publique », l'adresse montrait bien, dans la province, 
la marche grandissante de l'esprit révolutionnaire ; écrite 
dans un style débordant d'enthousiasme et de lyrisme 
grandiloquent, elle parlait de « fers brisés » et de « régé- 
nération », exaltait le zèle, la « fermeté héroïque », le 
patriotisme, l'émulation « généreuse et sublime » des si 
admirables représentants, disait enfin tout l'espoir que 

i. Archives de la ville d'Evreux. Même source pour ce qui suit. 
Cf. Appendice VI. 

2. Cf. Appendice VI I. 

3. Cf. Appendice VIII. IX. 
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l'on fondait sur une assemblée « où se trouvaient réunies 
les plus grandes lumières * ». 

Lecture fut donnée de cette adresse, à Versailles, dans 
la séance du 22 août. 

L'avant-veille, Buzot avait pris part à la discussion sur 
les droits de l'homme, qui occupait toujours les débats, 
— courte intervention d'ailleurs où le député d'Évreux 
s'était contenté de proposer une rédaction pour un article 
de la déclaration, et qui ne fut point couronnée de 
succès. 

Au même moment, le 19, ses collègues l'élisaient au 
comité d'information et des recherches, en remplacement 
de Redon « empêché d'en faire partie ». Ce comité venait 
d être créé, par arrêté du 28 juillet. Ses douze membres 
avaient mission d'entendre, de recevoir, d'instruire et de 
faire connaître à l'Assemblée tous avis ou renseigne- 
ments sur les projets contraires à la sûreté de l'Etat et 
des citoyens : c'était en petit ce que devait être, sous la 
Convention, le comité de sûreté générale et de salut 
public. Le lendemain d'ailleurs, Buzot refusa d'accepter, 
alléguant qu'il faisait déjà partie du comité de rédaction. 
Le iO octobre cependant, il sera renommé avec Rcu- 
bell, Glezen, Petion, Lameth, acceptera cette fois et 
sera maintenu, lors du renouvellement de décembre 2 . 

Pendant trois semaines, après cela, il disparut de la 
scène politique, retenu chez lui par une forte fièvre. 

Le \ï septembre, on le revit à la tribune : l'Assemblée 
continuait d'élaborer la constitution et étudiait, ce jour-là, 
une motion de M. de Saint-Fargeau, tendant à restreindre 
les pouvoirs des futurs députés à une année et à iixer 
l'expiration du mandat des représentants actuels au mois 
de mai suivant. Robespierre s'était prononcé en faveur 
de cette motion, et l'abbé Maury, après lui, l'avait 
repoussée, demandant de porter la législature à quatre 
ans. 

Buzot répondit à ce dernier orateur et parla fort long- 

*. Cf. Appendice X. 

2. Procès- verbaux de l'Assemblée constituante. 
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temps, après s'être excusé pour sa récente maladie qui 
« l'empêchait de resserrer ses idées » ; il conclut à ce 
que les Assemblées nationales fussent renouvelées tous 
les deux ans, se basant particulièrement sur cet argu- 
ment que seuls les riches pourraient être nommés 
députés si les mandats étaient de quatre ans : « tout 
homme, en effet, qui aurait un état le perdrait infaillible- 
ment pendant un aussi long espace. » 

Démeunier, le comte de Virieu, Mirabeau parlèrent 
encore ; finalement, la proposition de Buzot fut adoptée 
et la durée de la future législature fixée à deux ans. 

Le 30 septembre, pour la dernière fois à Versailles, le 
député d'Évreux dit quelques mots, dans les discussions 
relatives à la constitution. Ce ne fut, d'ailleurs, que 
pour une simple observation qui, semble-t-il, n'eut 
aucune influence sur l'orientation du débat. 

Deux jours après, il partait pour Évreux, où il n'était 
pas retourné depuis la réunion des Etats généraux. 
Peut-être sa situation pécuniaire ne fut-elle pas étrangère 
à ce déplacement ; il était sans doute bien honorable 
d'être un de ces législateurs sur lesquels la France 
entière avait les yeux tournés, mais cet honneur était fort 
dispendieux, l'existence était chère loin du foyer, surtout 
lorsque, comme Buzot, on ne jouissait point d'une énorme 
fortune; prévoyant de lourdes charges, le nouvel élu 
avait déjà, le 2 avril, avant de partir, emprunté une cer- 
taine somme à M. Girard et à sa femme née Geneviève 
Delhomme ; le 8 octobre, il s'adresse de nouveau à ces 
braves gens qui consentent à lui prêter, sur billet, 
2400 livres. 

Le 3, la bonne ville d'Evreux avait appris que son 
représentant était, la veille, arrivé dans ses murs; 
MM. Thirouin et Talibon en avertirent aussitôt le premier 
échevin Lecouturier de Gourcy; celui-ci, sans plus 
tarder, annonça la nouvelle à ses collègues du comité 
permanent. 

Le major de la garde civique vint alors manifester à 
l'administration le désir de ses subordonnés de rendre 
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les honneurs militaires à Buzot, « pour marquer la recon- 
naissance de la cité envers ce généreux compatriote, 
infiniment recommandable par la grandeur de son âme, 
par la bonté de son cœur, par la supériorité de ses 
talents, dont le développement lui méritait la confiance 
du bailliage et la reconnaissance de tous les vrais 
citoyens du royaume ». 

On accéda au désir de la milice ; il fut ensuite, à l'una- 
nimité, arrêté que deux notables iraient, sur l'heure, 
o complimenter M. Buzot de son arrivée dans le pays ». 
MM. de Courcy, Gazan, et l'abbé Laîné, désignés, allèrent 
aussitôt rue de la Petite-Cité, et l'heureux député fut 
conduit à l'hôtel de ville, au milieu des bourgeois 
accourus ; introduit dans la salle du comité permanent, 
il adressa ses remerciements, prit séance, et signa le 
registre des délibérations 1 . 

Nous ne saurions préciser le jour où Buzot quitta de 
nouveau sa ville natale pour reprendre sa place dans 
l'Assemblée : son nom, en effet, n'apparaît pas dans les 
procès-verbaux avant le 20 octobre. 

On sait les graves événements qui, le S et le 6, avaient 
encore une fois bouleversé la nation... Les débats sur la 
question du « veto », le banquet du régiment de Flandre 
dans la salie de spectacle du château, le peuple affamé 
venant à Versailles réclamer du pain, pénétrant dans la 
cour et les appartements du palais, égorgeant les gardes, 
le roi obligé de paraître au balcon avec sa famille, enfin 
la retraite vers Paris, Louis XVI sinstallant aux Tuileries, 
et l'Assemblée venant aussi siéger dans la capitale... : ce 
sont là des faits bien connus et maintes fois contés. 

Ces pénibles journées émurent profondément Buzot; 
dès lors il commença d'envisager avec crainte l'avenir 
et de prévoir les tristesses qui, si rapidement, devaient 
entraîner sa patrie dans la tourmente : « C'est une vérité 
incontestable, devait-il écrire plus tard dans ses 
Mémoires, que la ville de Paris, source intarissable de 
tous les malheurs de la France, a causé la ruine de 

\. Arcta. do la ville d'Evreux, îeg. mun. 
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cette grande et sublime Révolution qui devait en faire le 
bonheur. Si nous fussions restés à Versailles, nous 
aurions évité bien des fautes et prévenu bien des maux. 
Le mouvement de la Révolution appartient à la France 
entière ; il fallait s'y maintenir. Mais en la concentrant 
dans Paris, on l'a corrompu, énervé, comme les habi- 
tants de cette ville... * » 

Le 45 octobre, il s'installa avec sa femme dans la 
capitale; il n'eut pas à se préoccuper d'y rechercher un 
logement, car le duc de Bouillon lui offrit un asile dans 
son hôtel du quai des Théatins... Avec sa fière allure de 
demeure seigneuriale du xvn° siècle, l'hôtel de Bouillon 
est encore aujourd'hui debout, — plus connu sous le 
nom d hôtel de Chimay — : il abrite dans ses vastes 
salons les ateliers de l'école des Beaux-Arts : les perrons 
à balustres, les escaliers à rampes de fer forgé, les 
fenêtres à petits carreaux sont toujours à leur place, par- 
fois un peu mutilés par la fantaisie des élèves ; il ne fau- 
drait sans doute pas chercher longtemps pour retrouver 
(c l'appartement à l'entresol, au-dessus de la porte » que. 
Buzot habita pendant la Constituante et la Convention *. 
— Il n'y était point seul d'ailleurs ; plusieurs de ses col- 
lègues profitèrent de l'hospitalité du duc et jusqu'en 1791 
nous relevons comme y ayant leur domicile : Beauperrey, 
Le Maréchal, tous deux également représentants du bail- 
liage d'Evreux; Pierre de Fontenay, Thouret, députés de 
Rouen, et Le Bigot de Beauregard, d'Alençon 8 . 

Le lundi 19, lWssemblée reprit ses travaux à l'Arche- 
vêché, en attendant que la salle du Manège, aux Tuileries, 
fût aménagée. Le salon de l'Oflicialité avait été, à la 
hàtc, préparé : on y avait même dressé des tribunes pour 
le public et lune d'elles s'écroula pendant la première 
séance, blessantquclques spectateurs et plusieurs députés 
qui se trouvaient au-dessous. 

Le mardi, Buzot y prit, pour la première fois, la parole. 

1. Mémoires, p. 23. 

2. Archives Nationales, F 7 , 4443. 

3. Almanach royal. Années 1790 et 1701. 
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Target venait de s'élever contre les ministres, qui met- 
taient de la négligence à envoyer aux provinces les 
décrets votés par l'Assemblée ; La Rochefoucauld avait 
ajouté à ces plaintes quelques observations ; Buzot, 
après eux, montra combien la conduite de ces ministres 
était répréhensible : « Les peuples, dit-il, attendent des 
lois : c'est d'elles seules que Ton peut espérer le retour 
du calme, et le retard de leur publication perpétue le 
<i('>sordrc et doit faire accuser PAssemblée d'inactivité et 
de lenteur. » Il conclut en demandant la comparution du 
£arde des sceaux, « pour qu'il rendît compte de ses actes 
et qu'il reçût Tordre de faire publier les arrêtés sans 
(Mai. » Sur les remarques de Custine, Chapelier et Mira- 
beau, on passa à Tordre du jour... 

Les prévisions de Buzot devaient vite se réaliser ; dès 
le lendemain, mercredi 21, des troubles venaient en- 
core agiter Paris et avaient leur répercussion immédiate 
dans l'Assemblée. Un boulanger, nommé François, qui 
tenait boutique tout à côté de T Archevêché, accusé par 
une femme de cacher du pain, avait été, le matin, arrêté 
parle peuple, conduit à Thôtel de ville, traîné sur la place 
de Grève, pendu, puis décapité ; sa tête avait été ensuite 
portée de rue en rue, au bout dune pique, en un cortège 
luerubre, vociférant et semant la terreur dans la ville. 

Dans la journée, une députation de la Commune vint 
annoncer à TAssemblée les événements et lui demander 
de rendre une loi martiale et de pourvoir aux subsis- 
tances de la capitale. Un débat s'ouvrit bientôt sur cette 
motion, un instant interrompu par Tarrivée de M. de 
Cicé. garde des sceaux, qui venait donner des éclaircis- 
sements à propos de la discussion de la veille. — Quel- 
qu'un proposa de créer, en même temps que la loi 
demandée, un tribunal qui jugerait les crimes de lèse- 
nation, composé de magistrats pris au nombre des dépu- 
tés, jugeant en dernier ressort, avec arrêts signés par le 
roi. Barnave, Glezen, Petion présentèrent aussi quelques 
observations, et Buzot monta à la tribune pour une courte 
déclaration : 

« Il ne suffit pas, dît-il, d'effrayer le peuple par des lois 
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sévères, il faut encore le calmer. Gréons le tribunal 
demandé ; annonçons qu'ainsi que ses ennemis, des 
citoyens seront punis. Des promesses vaines aigrissent 
le peuple; la loi martiale seule pourrait exciter une sédi- 
tion. Ce tribunal augmentera nos forces et le zèle des bons 
Français à nous offrir les renseignements nécessaires à 
leur vengeance. Je demande que le comité de constitu- 
tion présente lundi un projet sur la formation de ce tribu- 
nal. » 

Après lui, Robespierre, Cazalès, Mirabeau, Duport, 
plusieurs autres, prirent encore la parole : on décréta 
enfin la préparation d'une loi martiale et d'un tribunal. La 
loi fut votée le soir môme. 

...Le 3 novembre, elle fut proclamée à Evreux, avec le 
drapeau rouge, en quatorze endroits différents. Le duc 
de Bouillon vint à l'hôtel de ville, devant lequel la pre- 
mière lecture se fît en sa présence ; il pleuvait à torrents 
ce jour-là et le mauvais temps l'empêcha d'assister aux 
autres publications, que l'huissier Hérissey, l'un des 
plus beaux hommes du pays, criait dune voix sonore, 
à chaque carrefour, encadré d'un cortège d'officiers 
municipaux et de gardes civiques, au milieu de la foule 
accourue 1 . 

Ce n'était pas seulement à Paris que des troubles se 
produisaient : aux environs même d'Evreux, Vernon se 
voyait à la même époque déchiré par les émeutes, et 
Buzot, faisant partie du comité des recherches, eut à s'en 
occuper. Malgré leur importance, nous ne rapporte- 
rons cependant que très succinctement les faits, que 
d'autres ont longuement développés avec plus de com- 
pétence que nous ne pourrions y apporter 2 . 

Ces incidents avaient commencé, dès le mois de juillet, 
par l'expulsion de la municipalité, nommée par le duc de 
Penthièvre, seigneur de Bizy, et devenue impopulaire. 

1. Souvenirs et journal d'un bourgeois a" Evreux. Evreux, 1850. 

2. Boivin-Champeaux. Notices historiques sur la Révolution dans 
le département de l'Eure. Evreux, 1894. 
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In comité, formé de bourgeois, sous la présidence de 
M. Rigault, avait remplacé les anciens échevins, mais se 
trouva bientôt en présence de graves questions de sub- 
sistances : la famine menaçait Vernon ; le 20 août, un 
arrêté dut être pris, obligeant les cultivateurs d'alentour 
avenir, dans un délai déterminé, déclarer la quantité de 
blé qu'ils pouvaient fournir au marché ; il leur était en 
outre interdit de vendre leurs grains ailleurs qu'à Ver- 
non ; ils devaient enfin le battre, toute autre affaire ces- 
sante, et cela, sous des peines graves, amende et prison. 

L'exécution de cet arrêté n'alla point sans difficulté ; le 
comité se heurtait au mauvais vouloir de la faction 
rivale, partisante des officiers municipaux expulsés : une 
véritable anarchie régnait dans la ville. L'Assemblée 
nationale s'émut de cet état de choses, envoya deux de 
ses membres, MM. Meunier du Breuil et Jouy des Roches, 
pour tenter la pacification, mais ceux-ci échouèrent dans 
leur mission et durent repartir pour Paris sans succès. 

Le 24 septembre, l'affaire fut portée à la tribune : le 
pouvoir exécutif fut invité à prendre, sans délai, les 
mesures nécessaires au rétablissement de l'ordre. Les 
événements d'octobre arrivèrent sur ces entrefaites : 
Vernon fut oublié dans. le désarroi général, tandis que les 
troubles s'y continuaient, de jour en jour plus sérieux. 

A la fin d'octobre, les choses en vinrent au pire ; l'As- 
semblée nationale fut à nouveau obligée d'y porter son 
attention. On sait, en effet, qu'à cette époque, Paris se 
ravitaillait dans les provinces, ayant dans beaucoup de 
centres des entrepositaires : à Vernon, cette circonstance 
acheva d'aggraver la situation ; le 28, le maire de Paris 
vint, à l'Archevêché, rendre compte d'un nouveau méfait 
perpétré le matin môme : « Le sieur Planter, habitant de 
cette ville, dit-il, chargé des approvisionnements de 
Paris, a été saisi par le peuple qui a voulu le pendre. La 
corde a cassé deux fois : ce citoyen n'est pas mort, et 
l'on s'efforce, en ce moment, à le soustraire aux fureurs 
delà populace.... » 

Le fait était vrai, le Moniteur suivant le précise, en y 
ajoutant de curieux détails. « Vernon était en proie à la 
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plus horrible sédition. M. Planter ne dut son salut qu'à 
l'intrépidité d'un jeune Anglais qui s'exposa lui-même à 
la mort pour le sauver. De nombreux détachements de 
la garde nationale parisienne et de la basoche volèrent, 
par ordre de la commune, pour protéger ce citoyen et 
mettre à l'abri du pillage les magasins de Vernonnet, où 
étaient en dépôt les subsistances de la capitale. Le gou- 
vernement, par ordre du corps législatif, y joignit des 
détachements de Flandre et des dragons des Trois-Evê- 
chés... » 

Le chevalier Dières, chef d'un bataillon de la garde 
parisienne, reçut le commandement général de ces 
troupes ; le 30, Vernon fut investi, le comité destitué, l'an- 
cienne municipalité rétablie, les principaux chefs de l'in- 
surrection furent arrêtés et conduits à Evreux, où le pré- 
sidial en condamna cinq d'entre eux à mort, sans que, 
d'ailleurs, la sentence diU jamais être exécutée : le 
calme fut ainsi ramené, et Dières mérita les plus vifs 
éloges : citons, en exemple, la lettre suivante qui lui 
fut adressée peu après, et où nous retrouvons la signa- 
ture de Buzot. 

« Paris, ce 20 novembre 1789. 

« Le comité des recherches de l'Assemblée nationale est 
satisfait,, monsieur, du compte que vous lui avez rendu de 
ce que vous avez fait à Vernon, en exécution des décrets 
de l'Assemblée nationale, sanctionnés par le roi, et des 
ordres du général en chef. Votre commission était vraiment 
délicate. La nécessité de rétablir la tranquillité publique, 
fortement troublée, et de l'assurer au milieu des factions 
qui régnent dans la ville de Vernon, vous obligeait à prendre 
quelques mesures extraordinaires, mais vous avez donné 
des preuves d'un grand zèle et de beaucoup d'intelligence ; 
c'est un témoignage que le comité vous doit et qu'il vous 
rend volontiers. 

« Fait au comité des recherches de l'Assemblée nationale, 
à Paris, ce 20 novembre H89. 

« Reubell, Emmbry, Goupil de Phéfelx, 
Bczot, Gouttes, curé d'Argilliers , Lk 
Berthon. » 
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Paris vit la conclusion de cette affaire : le jeune Anglais 
qui avait sauvé la vie de M. Plater fut, en effet, présenté 
à la Commune de la capitale, et il lui fut décerné une cou- 
ronne civique ; on lui donna aussi une épée sur laquelle 
était gravée cette inscription : « La Commune de Paris à 
C. J. W. Nesham, Anglais, pour avoir sauvé la vie à un 
citoyen français. » 

L'Assemblée nationale s'était transportée , le 6 n o vembre , 
dans le Manège qui, désormais, allait voir passer tant 
d événements jusqu'au 10 mai 1793, jour où la Conven- 
tion s'installa aux Tuileries, dans la salle des Machines. 
En de longues séances on continua, dans ce nouveau 
cadre, à débattre les articles de la constitution, au milieu 
des interruptions que provoquait, presque chaque jour, 
l'annonce de quelque grave nouvelle. 

Buzot, jusqu'à la fin de cette année 1789, ne paraît pas 
avoir pris une part bien active aux discussions quoti- 
diennes : c'est à peine si nous trouvons une fois ou deux 
son nom seulement mentionné dans les procès-verbaux. 
A ce moment, semble-t-il, il entre dans une période de 
découragement qui le porte à se désintéresser des affaires 
publiques ; il n'en sortira que plus tard, lorsqu'il aura fait 
la connaissance de M me Roland. « Je ne "tardai pas, dit-il 
dans ses Mémoires, à m'apercevoir que, dans l'Assem- 
blée, tous ne portaient pas une même âme, également 
dégagée de toute vue particulière, de tout intérêt person- 
nel. Je rentrai donc dans l'obscurité et je n'en sortis plus 
que vers la fin, au moment où je crus voir que le nombre 
des vrais patriotes était extrêmement diminué, et que je 
ne pouvais plus garder plus longtemps le silence, sans 
l'a/Faiblir encore 4 . . . » 

Cependant, s'il ne monte plus à la tribune, son action 
s'affirme prépondérante dans les bureaux, et nous le 
retrouvons plus actif que jamais, lorsqu'il s'agit de for- 
mer les départements : la correspondance qu'il échangea, 

i. Mémoires, p. 40. 
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alors, avec sa ville natale, montre toute la part qu'il prît 
à la création de l'Eure 1 . 

Le 3 novembre, sur la proposition du comité de consti- 
tution, la division de la France en 80 départements fut 
décrétée; dès lors, on vit toutes les villes se disputer pour 
obtenir la prépondérance et leurs députés intriguer pour 
qu'elles soient, chacune, favorisées. 

Buzot ne resta pas en arrière ; dès le 15 novembre, il 
envoya à ses compatriotes une longue lettre où il les met- 
tait au courant des projets de l'Assemblée, leur montrait 
les avantages de l'établissement d'un chef-lieu à Evreux, 
et, dans ce sens, leur posait de nombreuses questions sur 
la population de la ville et des campagnes environnantes, 
l'étendue du présidial, les manufactures, les débouchés, 
le commerce local, les bâtiments dont on pourrait dispo- 
ser pour les corps administratifs ; il leur disait aussi les pré- 
tentions de Bernay qui se remuait déjà en vue d'obtenir la 
prépondérance ; au reste, ajoutait-il, il défendrait avec 
énergie les intérêts de son pays natal et 1' « on pouvait 
compter sur tous les efforts de son zèle et de son dévoue- 
ment pour seconder cet heureux établissement 2 !... » 

Cette missive fut communiquée au comité permanent, 
le mercredi 18 novembre, et l'on désigna plusieurs com- 
missaires pour répondre aux questions posées par Buzot : 
MM. Gazan, Ruault, Le ïellier, Oranger, Onfroi, Branley, 
se chargèrent de ce travail. 

Le soir même, une première note fut envoyée au député; 
nous y retrouvons l'esprit de jalousie contrôles cités voi- 
sines, la crainte de se voir supplanter notamment par 
Bernay, comme l'avait fait craindre Buzot, l'éloge dithy- 
rambique de tous les avantages qu'Evreux pouvait pré- 
senter, pour être mis à la tête d'une grande circons- 
cription, l'idée enfin, déjà conçue, de déposséder les 
communautés religieuses de leurs vastes immeubles pour 
v installer les administrations nouvelles. 



' 1. Pour la formation du département de l'Eure : Archives de la 
ville d' Evreux. 
2. Cf. Appendice XI. 
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Tandis que Bernay était « une petite ville placée dans 
l'intérieur, sur le bord d'une très petite rivière, loin des 
grandes routes, privée de presque toutes parts de commu- 
nications faciles, privée de même de ces grands édifices 
qu'exigeraient, et une cour souveraine, et une assemblée 
de département » ; — Evreux, <c considérée de tous temps 
comme centre d'un arrondissement assez considérable, 
avait l'avantage de réunir quatre grandes routes, qui 
venaient aboutir à elle comme à un point central ; peu 
peuplée à la vérité et peu commerçante jusque-là, mais 
bien percée, avec des faubourgs d'une étendue considé- 
rable et des eaux admirablement distribuées, elle sem- 
blait de toutes parts appeler la population et le com- 
merce ». — « Nous ne doutons nullement, continuait le 
rapport, que ces deux grands avantages politiques ne 
soient pour elle le résultat heureux des changements 
que vient d'opérer l'Assemblée nationale. En effet, si 
toutes les tentatives que Ton a faites depuis quarante ans 
pour ressusciter son commerce ont toujours échoué, on a 
toujours cru devoir l'imputer principalement au hasard, 
qui a réuni chez elle grand nombre de rentiers oisifs et 
un trop grand nombre de tribunaux et d'établissements 
ecclésiastiques, et peut-être aussi à l'existence heureuse 
et trop enviée d'un chapitre riche et considéré. L'exemple 
dangereux et séduisant de l'oisiveté honorée par l'opinion 
publique, en imprimant sur l'industrie utile une espèce 
de flétrissure idéale d'ignobilité, a étouffé tous les efforts 
et rendu inutiles toutes les avances que la nature, le gou- 
vernement et les particuliers ont faites, en différents 
temps, pour y fixer le commerce et l'industrie. Mais, à 
présent que cet écueil n'existe plus, que toutes ces places 
que procurait un peu d'argent et qui donnaient de la con- 
sidération en proportion de leur inutilité, se trouvent ou 
supprimées ou réduites dans l'opinion publique à leur 
juste valeur, il n'y a nul doute que la nécessité va diriger 
vers l'industrie commerciale une grande quantité de 
sujets qui, auparavant, et sous le règne des abus, se 
seraient voués de préférence à l'inutilité. Dans cette révo- 
lution générale, il est donc plus que probable qu'Evrcux 
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verra ses établissements onéreux changés en établisse- 
ments utiles, et que les avantages uniques que sa posi- 
tion présente au commerce l'y naturaliseront. Les 
réformes projetées dans le clergé faciliteront encore ce 
nouvel ordre de choses : quatre ou cinq grandes maisons 
religieuses dépeuplées, qui probablement seront éteintes 
dès le premier instant de réformes, fourniront à l'établis- 
sement des fabriques les grands bâtiments, les vastes 
terrains dont elles ont besoin. La môme suppression four- 
nira encore les édifices nécessaires pour les grandes réu- 
nions des électeurs, dans le temps des élections, des 
audiences proportionnées à l'importance de la cour de 
justice que l'on voudrait y établir. La maison seule des 
Ursulines fournirait ces audiences et de grandes et belles 
prisons. » 

Après ces considérations prudhommesques et ces beaux 
projets de spoliation qui, bien vite, devaient être réalisés, 
les membres du bureau de correspondance concluaient en 
faisant un dernier appel aux sentiments de leur député : 
« Quelle jouissance pour vous, lorsque, de retour parmi 
nous, après avoir rempli noblement votre honorable mis- 
sion, en voyant cette heureuse métamorphose, vous pen- 
serez qu'elle est votre ouvrage ; la reconnaissance de vos 
concitoyens, et la joie générale, moins équivoque et plus 
expressive encore que la reconnaissance, vous le diront 
bien éloquemment 1 . » 

Le 23 novembre, un nouveau rapport fut adressé à 
Buzot, répétant longuement les arguments de la première 
note et donnant de plus amples détails, notamment sur 
la population de la ville qui était de 8 à 9 000 âmes, celle 
des 71 paroisses du bailliage environnantes de 15000 ; on 
insistait surtout sur l'utilisation des bâtiments congréga- 
nistes, qu'il serait si facile de s'approprier : Ursulines, 
Bénédictins, Cordeliers, Jacobins, feraient merveille pour 
l'installation des juridictions, des prisons, des usines, des 
maisons de commerce, tandis que jusqu'alors ces cou- 
vents « étaient un objet de scandale pour le politique 

1. Cf. Appendice XII. 
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patriote qui sentait quel avantage on en pourrait tirer 
pour le bien public!... » Repousserait-on ces sages idées 
et voudrait-on « respecter ces anciens établissements 
consacrés par nos pères à la seule piété ? telle était 
l'heureuse position de la cité qu'elle présenterait encore 
le moyen de doubler son étendue, en bâtissant sur les 
terrains vides qui l'environnaient de tous côtés et qui 
offraient presque partout la commodité inappréciable 
d'être traversés par des ruisseaux d'eau courante 1 ... » 
Ainsi documenté, Buzot allait pouvoir se donner tout 
entier à la difficile élaboration du département de l'Eure, 
et ses efforts devaient être couronnés de succès. 

A cette même date, un incident motiva de nouveau son 
intervention. Le marquis de Ghambray, venant de donner 
sa démission de député, on songea aussitôt à le rempla- 
cer, suivant les formes qu'on avait employées, en mars, 
pour les élections aux Etats généraux. Le 22 novembre, 
le corps municipal d'Evreux s'occupa même de choisir 
un représentant pour remplacer Buzot, empêché par ses 
fonctions d'assister à l'assemblée du bailliage, qui devait 
se réunir le lendemain. 

Celui-ci avait appris, à Paris, la nouvelle de ces élec- 
tions; aussitôt il écrivit à Evreux, pour arrêter les opéra- 
tions dorénavant illégales, comme contraires au décret de 
1 Assemblée nationale, qui prononçait l'abolition des 
ordres. 

En Unissant, il donnait de rassurantes nouvelles sur la 
grave affaire qui l'occupait : « Je compte presque sur 
l'établissement d'un département à Evreux. MM. desNoës 
et Le Maréchal, commissaires de notre bailliage, entrent 
absolument dans nos vues 2 ... » 

Reçu le 23 novembre, au moment même où l'assemblée 
du bailliage allait se réunir, ce billet bouleversa la quié- 
tude du comité permanent ébroïcien : déjà, en grand 
nombre, on était assemblé dans l'église cathédrale : 
ceux qui s'y trouvaient refusèrent de se séparer, persis- 

i. Cf. Appendice XIII. 
2. Cf. Appendice XIV. 
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tant à vouloir nommer le remplaçant de M. de Cham- 
bray : on dut leur signifier par ministère d'huissier que 
leur réunion était nulle, illégale et devait à l'instant être 
dissoute. 

Quelque temps, on parlementa : force, à la lin, resta à 
la loi, et, dans le calme, la cathédrale se vida. 

Pendant le courant de décembre, la préparation des 
départements se continua, et, le 19, Buzot annonçait les 
résultats acquis à ses compatriotes 4 : 

« Paris, le 19 décembre 1789. 

« Messieurs et chers concitoyens, 

« La division de notre province est enfin terminée et votre 
ville sera décidément le chef-lieu d'un département. MM. Le 
Maréchal, desNoës et Lindet, curé de Bernay, ont secondé 
mes vues de tous leurs efforts, et je vous prie instamment 
de leur en témoigner ma reconnaissance. 

« Vous recevrez bientôt le décret concernant les munici- 
palités ; ceux qui concernent les assemblées de district et 
de déparlement le suivront de près. Votre département sera 
un des plus beaux de la Normandie, il contiendra 335 lieues. 



Le bureau de correspondance fut chargé de répondre 
à cette bonne nouvelle et d'adresser des remerciements 
à Buzot et ses collègues. 

Le 22 décembre enfin, tout était terminé; Buzot envoya 
aux habitants d'Evreux, avec les arrêtés concernant la 
région, une dernière lettre où sa joie transparaissait 
d'avoir pu être ainsi utile à son pays natal 2 ... 

« La ville d'Evreux va donc sentir sous peu.de jours 
tous les avantages de ces nouveaux établissements, et 
elle peut se flatter d'être une des villes du royaume les 
plus considérables et les plus favorisées dans cette révo- 
lution. Permettez-moi de me réjouir avec vous du bonheur 

1. Cf. Appendice XV. 

2. Cf. Appendice XVI. 
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de notre commune patrie et du plaisir inestimable d'y 
avoir contribué, autant qu'il était en mon pouvoir. Il ne 
vous manque plus maintenant, pour être heureux, que la 
volonté de l'être, et je m'attends avoir, un jour, régner 
dans notre ville, l'amour de la liberté et de la patrie, 
1 obéissance aux lois et l'union dans tous les cœurs, avec 
les vertus qui en sont inséparables. Ces idées consolantes 
oe me quittent point un instant, et en dépit des jaloux et 
des envieux, elles seront toujours le bonheur de ma vie et 
ma plus douce récompense... » 

En même temps, Buzot demandait que, dans le plus 
bref délai, on lui envoyât les renseignements nécessaires 
à la répartition des cantons. 

Le 15 janvier 1790, l'Assemblée décréta la division 
définitive de la France en 83 départements : la Normandie 
et le Perche devaient en former cinq. Le l ep février enfin, 
l'arrêté concernant Evreux fut rendu en ces termes : 

«L'Assemblée décrète : l°que le département d'Evreux, 
dont Evreux est le chef-lieu, est divisé en six districts. 
Leurs chefs-lieux sont Evreux, Bernay, Pont-Audemer, 
Louviers, les Andelys et Verneuil ; — 2° que les élec- 
teurs des départements décideront si ce nombre doit être 
augmenté ; — 3° que les établissements du district d'An- 
delys seront partagés entre celte ville etGisors ; — 4° que 
la forêt de Lyons appartiendra entièrement au départe- 
ment d'Evreux ; — 5° que la demande formée par la ville 
d'Elbeuf, pour être réunie au département de Rouen, 
demeure réservée ; — 6° sauf en faveur des autres villes, 
la distribution des établissements qui seront décidés par 
la constitution. » 

Ainsi naquit le département de l'Eure. Peu à peu, dans 
le courant de cette année 1790, il allait prendre sa physio- 
nomie définitive, et former les diverses assemblées char- 
gées d'assurer ses rouages administratifs. 



CHAPITRE III 
1790. 



Débats de l'Assemblée Constituante. — Rôle de Buzot dans l'orga- 
nisation administrative et judiciaire de la France. — Ses rapports 
avec la ville d'Evreux. 



Pendant le mois de janvier 1790, Buzot ne parut point 
dans les débats parlementaires ; les procès-verbaux nous 
indiquent seulement que, le 4, il fit partie d'une députation 
chargée daller demander au roi « quelle somme il dési- 
rait que la nation votât pour sa dépense personnelle, celle 
de son auguste famille et de sa maison », démarche à 
laquelle Louis XVI répondit « qu'on devait s'occuper 
d'abord de l'Etat et que ce qui le regardait personnelle- 
ment était, dans les circonstances présentes, sa moindre 
inquiétude 1 ». Le rôle de notre député, pendant toute 
cette année, restera d'ailleurs assez effacé : nous ne le 
verrons sortir de l'ombre qu'au commencement de 1791. 

Ses rapports, cependant, continuent d'être étroits avec 
sa ville natale ; les registres municipaux d'Evreux nous 
apprennent ainsi que, le 13 janvier, il adressait, de Paris, 
une lettre à ses concitoyens « concernant la filiation à 
donner aux jeunes parisiens, poitevins, angevins, bretons, 
languedociens, dauphinois, etc.. » De quoi s'agit-il ici? 
Nous avouons l'ignorer car il ne nous a pas été possible 
de' retrouver cette partie de la correspondance. Buzot, 
sans doute, y traitait de questions concernant la milice, 
car la suite du procès-verbal du 16 janvier nous apprend, 
qu'après communication de cette missive, « il fut arrêté 

4. Procès-verbaux de l'Assemblée constituante. 
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qu'un extrait en serait lu à la tête de la garde ébroîcienne 
et qu'on laisserait à la prudence de M. Hugau de le com- 
menter 1 ... » 

Le même jour, le bureau de correspondance dut écrire 
au député « pour savoir ce que l'Assemblée nationale 
entendait par imposition directe ou indirecte ». Celte 
lettre nous fait défaut comme la précédente. 

Le 2 février, Buzot adressa à Evreux le décret concer- 
nant le département, qui avait été rendu la veille. 

À cet envoi était jointe une longue épître où s'exhalait 
l'enthousiasme du législateur conscient de la grandeur 
de son œuvre 2 * «... Plus de 2000 députés extraordinaires, 
disait-il, sont venus à Paris des extrémités du royaume 
solliciter de pareils départements, et quatre-vingt-trois 
villes seulement jouiront avec vous de cet avantage 
immense. Un très grand nombre de députés se seraient 
contentés pour leurs villes d'un district ou de l'assurance 
d'une justice dont beaucoup même sont privées. Et vous, 
vous avez un département de trois cent trente -cinq 
lieues et un district considérable, et vous aurez vraisem- 
blablement une justice très importante. Je ne vous rap- 
pelle pas ces faits pour faire valoir le succès de mes 
démarches et de mes peines ; un tel sentiment est, je 
vous assure, bien étranger à mon cœur ; en pensant à 
l'intérêt de mon pays, je ne puis moccuper que de lui 
seul ; mais au nom de cet intérêt, qui est le vôtre, de la 
liberté et de la régénération de l'empire français, veuillez 
pénétrer tous mes concitoyens des idées de grandeur, 
de richesse et de bonheur qui sont attachées aux établis- 
sements qui vont se former dès le 15 de ce mois dans le 
sein de leur ville fortunée ! » La suite de la lettre montre 
que Buzot continue de ^'intéresser aux affaires intérieures 
d Evreux : un passage fait sans doute allusion aux ques- 
tions posées, le 16 janvier, sur les impositions ; plus loin, 
il hâte la formation de la municipalité, désir qui allait 
être réalisé quelques jours après ; il demande à être 

1. Pour ce qui suit, Archives de la ville d'Evreux. 

2. Cf. Appendice XVII. 
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compris dans une offrande que la cité se propose d'en- 
voyer à la Patrie; il insiste enfin pour qu'on conserve ses 
lettres ou qu'on les copie sur les registres : « Je crois, 
dit-il, que vous ne pouvez pas me refuser cette justice et 
il est intéressant pour moi que cela soit ainsi. Il ne ma 
pas été possible de satisfaire toutes les villes de votre 
département ; plusieurs d'entre elles sont mécontentes 
de moi, et m'accusent d'avoir sacrifié leur intérêt et leur 
bonheur aux vôtres. Je ne dissimulerai point en effet que 
j aime avec passion mon pays, que j'ai fait tout ce qui a 
dépendu de moi pour le rendre heureux et florissant, et 
que je le ferai toujours ; mais ces affections si douces, si 
chéries, si naturelles, ne m'ont jamais rendu injuste, par- 
tial, dur envers les autres. J'en atteste tous ceux qui ont 
travaillé avec moi, et ma correspondance avec vous peut 
servir encore à ma justification, si je n'étais trop fier pour 
m'abaisser jusqu'à faire soupçonner que j'aie besoin de 
justifier la pureté de mes intentions et de ma conduite... » 
En terminant, Buzot félicite le comité permanent d'une 
adresse qu'il vient d'envoyer à l'Assemblée nationale : 
cette adresse avait été votée le 7 janvier et expédiée le 15 ; 
comme les précédentes, celle-ci disait la confiance des 
Ebroïciens, « leur dévouement sans bornes, leur absolue 
soumission » ; les termes toutefois en étaient plus violents, 
montraient combien l'esprit révolutionnaire s'affirmait de 
plus en plus dans ce coin de province si calme, procla- 
mant ainsi : « Des peuples qui ont gémi pendant plusieurs 
siècles, sous toutes les sortes d'oppressions, qui sentent 
encore l'empreinte douloureuse des fers qu'ils ont portés, 
ne se laissent point tromper sur les véritables auteurs 
de leurs maux. La tyrannie du pouvoir arbitraire a fait 
nos malheurs ; c'est à l'empire impartial de la loi à les 
faire disparaître, c'est à l'heureuse influence de la liberté 
aies réparer 1 ... » 

Le 3 février, Buzot reparut à la tribune pour une courte 
observation : on discutait sur le cas d'un nommé Bicherot, 

4. Cf. Appendice XVIII. 



1790. 75 

auquel un arrêt du Parlement avait interdit toutes fonc- 
tions judiciaires et qui exerçait à Chinon celles de lieute- 
nant particulier ; on le représentait comme coupable des 
délits les plus graves et sous le coup « d'un décret d'ajour- 
nement personnel au sujet d'une accusation de spoliation 
d'hoirie». La municipalité de Chinon, considérant que cet 
arrêt suspendait aussi toutes fonctions civiles, avait cru 
devoir refuser à l'intéressé les droits de citoyen actif, et 
ce refus avait excité dans la ville de graves désordres. 
Démeunier, au non du comité de constitution, deman- 
dait que, conformément aux lois édictées précédemment, 
on laissât les assemblées primaires de Chinon juges de la 
capacité de Bicherot ; Loys, ensuite, proposa de déclarer 
que « quiconque serait entaché par un arrêt, ne pourrait 
exercer les droits de citoyen actif ». Buzot intervint 
alors, demandant l'application stricte de la loi : « Vous 
avez déclaré, dit-il, les assemblées primaires juges de la 
capacité des citoyens actifs ; il n'est pas possible de 
s ecarler de ce décret. Celui du comité est très conforme 
aux principes ; celui que propose M. Loys n'est pas con- 
venable ; ses termes sont très vagues : on sait avec 
quelle facilité ces décrets se décernent... » Le projet de 
Démeunier fut adopté. 

Le lendemain, 4 février, le roi vint à l'Assemblée ; sa 
visite, qu'il voulait être « sans cérémonie », n'avait été 
annoncée qu'au dernier moment ; on n'eut que le temps 
de recouvrir le trône « d'un velours violet, parsemé de 
fleurs de lys d'or », et d'étendre, devant, un pareil tapis. 
Au milieu des applaudissements « presque » unanimes, 
Louis XVI fit son entrée, précédé de quelques pages, des 
ministres, et de vingt-quatre députés qui lui avaient été 
délégués. Debout, il prononça son discours, fréquemment 
interrompu par les acclamations : il y déplorait l'état de 
choses antérieur, approuvait les mesures prises jus- 
qu'alors, faisait appel à la concorde et à l'union, assurait 
l'Assemblée de son concours dévoué pour cette œuvre de 
réorganisation sociale. « Ne professons tous, à compter 
de ce jour, conclut-il, ne professons tous, je vous en 
donne l'exemple, qu'une seule opinion, qu'un seul intérêt, 
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qu'une seule volonté, rattachement à la constitution nou- 
velle et le désir ardent de la paix, du bonheur et de la 
prospérité de la France... » 

Ces déclarations causèrent une joie générale. Aussitôt, 
on décréta d'envoyer à Sa Majesté une adresse de remer- 
ciements; puis, sur la proposition de Goupil de Préfelne, 
tous les députés prêtèrent le serment civique. Le soir, 
Paris fut en fête ; Buzot lui-même eut un moment de joie : 
il s'empressa, le lendemain, d'envoyer à ses compatriotes 
l'allocution du roi, jointe au billet suivant 1 : 

Paris, 5 février 1790. 

« Messieurs et chers concitoyens, 

« J'ai l'honneur de vous adresser le discours que le roi a 
prononcé à l'Assemblée nationale, le 4 de ce mois. Ce grand 
événement a répandu la plus vive allégresse dans la capi- 
tale; vous partagerez sans doute ses sentiments de paix, de 
bonheur et d'amour pour le roi et si, à la réception de ce 
discours, vous ordonnez une illumination dans la ville, vous 
imiterez encore son exemple, qui sera suivi de bien d'autres. 
Je vous prie de faire connaître les intentions paternelles du 
roi à tous nos concitoyens. 

« J'ai l'honneur d'èlre avec respect, messieurs et chers 
concitoyens, votre très humble et obéissant serviteur, 

« Bozot. 

« D'un bureau de l'Assemblée nationale. » 

Cette lettre, reçue le samedi 6, remplit aussi Evreux 
d'émotion ; les paroles de Louis XVI, communiquées au 
comité permanent, « excitèrent l'attendrissement de toute 
l'assemblée ». Sans plus tarder, se conformante l'avis de 
Buzot, on arrêta de publier le discours et d'organiser des 
réjouissances pour le dimanche. Le matin, en effet, dès 
sept heures, les Ebroïciens furent réveillés par trois coups 
de canon ; aussitôt le carillon se mit à sonner ; au prône 
des messes paroissiales, lecture fut donnée des déclara- 

1. Archives de la ville d'Evreux, môme source pour ce qui suit. 
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tioas du roi ; le soir, à 6 heures, de nouveaux coups de 
canon donnèrent le signal des illuminations. 

Cet événement coïncida d'ailleurs avec le commence- 
ment des élections municipales, ce qui ne fut pas sans 
contribuer à l'allégresse générale. Le 30 janvier, on avait 
publié, dans les carrefours, le décret sur la formation 
des municipalités. La ville fut divisée en trois sections: 
la première devait siéger en l'église Saint-Pierre, la 
seconde à Saint-Denis, la troisième enfin à Saint-Thomas. 
Le lundi 8, les opérations s'ouvrirent ; elles se conti- 
nuèrent les jours suivants et la nouvelle municipalité fut 
ainsi composée : Jérôme Le Tellier, l'ami de Buzot, était 
nommé maire à une grande majorité ; les officiers muni- 
cipaux furent MM. Duvaucel, Girard, Castagny, Désor- 
meaux, Hébert, Le Bar, Passot, Le Blanc Boisbrard ; 
M. Hullot était désigné pour remplir les fonctions de 
procureur de la commune; dix-huit notables enfin ache- 
vèrent la composition du conseil général: MM. Boisney, 
Robillard, Ancelle, Le Grand du Boq, Baroche, Villeroi, 
Le Mesle, Pinchon, Vieque, Buzot, greffier et frère du 
député, Le Rat, De Langle, Le Tellier, Dubois, Fournier, 
Echard, Corbin et Bourgeois: 

De grandes fêtes accompagnèrent l'installation de cette 
municipalité : sonneries de cloches, banquets, messe 
solennelle, Te Deum, illuminations... rien ne manqua 
pour augmenter la solennité; le dimanche 14, les anciens 
échevins remirent leurs pouvoirs aux élus ; huit jours 
après, le 21, une grande cérémonie accompagna la pres- 
tation du serment civique, qui fut célébrée sur la place 
Saint-Léger, au milieu du concours général de la popu- 
lation. 

La nouvelle administration n'avait pas attendu long- 
temps pour renouer les relations de la ville avec son 
représentant. Le 16 février, en effet, le procès-verbal 
nous apprend qu* « on attend une réponse de M. Buzot sur 
une lettre à lui écrite par le maire, relativement à la con- 
duite à tenir par rapport à la police des grains et à celle 
de la halle ». Nous n'avons pu retrouver cette corres- 
pondance. 
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Le 18, Buzot écrit cependant à ses concitoyens en leur 
envoyant une adresse de l'Assemblée nationale : il profite 
de l'occasion pour féliciter les élus de la veille : 

« Le choix libre de vos concitoyens vous honore les uns 
et les autres ; Evreux n'en pouvait pas faire un plus heu- 
reux, et vous continuerez d'être environnés du suffrage 
et du contentement du peuple, parce que vous êtes ses 
vrais représentants et que vous serez toujours ses amis 
et ses défenseurs. Permettez-moi de vous offrir, avec mes 
félicitations les plus sincères, l'assurance de mon dévoue- 
ment aux intérêts de ce bon peuple que nous chérissons 
tous, de mon zèle le plus actif à répondre à votre con- 
fiance que je vous prie de m'accorder et que je crois mé- 
riter, et celle enfin de mon attachement respectueux... » 

En même temps il engage Evreux à prêter le serment, 
à l'exemple de Paris : il en notifie même la formule : « Je 
jure d'être fidèle à la Nation, à la Loi et au roi, et de main- 
tenir de tout mon pouvoir la constitution décrétée par 
l'Assemblée nationale et acceptée par le roi *. » 

A ce moment aussi, Buzot reparaît un peu dans la vie 
publique; de loin en loin, nous le voyons remonter à la 
tribune. Le 10 février, notamment, il intervint à propos 
des troubles de Saint-Jean-d'Angely : une partie de cette 
ville, en effet, réclamait contre l'élection de son maire, 
auquel plusieurs reproches étaient faits et dont la nomi- 
nation était entachée de nullité. Le comité des rapports 
proposait de renvoyer l'affaire au pouvoir exécutif en 
priant le roi d'ordonner une enquête et une seconde 
élection, s'il y avait lieu. Plusieurs députés s'élevèrent 
contre cette idée : Mirabeau, entre autres, refusait au 
pouvoir exécutif le droit de juger les éléments du pouvoir 
législatif. Buzot appuya l'argument : « Ne pouvant délé- 
guer personne, dit-il, ni vous confier au pouvoir exécutif, 
vous devez vous borner à suivre une marche que vous 
avez déjà prise au sujet de la municipalité de Ris. Ordon- 
nez une nouvelle élection. » Petion repoussa l'idée de 
Buzot, l'exemple de la ville de Ris n'étant point appli- 

1. Cf. Appendice XIX. 
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cable en la circonstance, car il s'agissait alors de deux 
administrations nommées en même temps et non d'une 
élection nulle. Sa motion prévalut : la municipalité de La 
Rochelle fut chargée de prendre connaissance des faits 
survenus à Saint-Jean et d'en adresser le procès-verbal 
à l'Assemblée. 

Le 16 février, le député de l'Eure parla encore au cours 
d'une discussion sur l'organisation du royaume. Le comité 
proposait qu'en tous temps les assemblées départemen- 
tales pussent soumettre aux législateurs les changements 
qui leur sembleraient utiles dans les divisions administrati- 
ves. Buzot s'éleva contre ces dispositions qui n'établiraient 
jamais qu'un état de choses provisoire : « En entendant, 
dit-il, les députés extraordinaires des villes et commu- 
nautés, vous avez eu pour objet de concilier tous les 
intérêts. Pourquoi laisser de l'incertitude sur les lieux des 
différents établissements. On ne s'attachera point à ces 
lieux si l'on n'y est attiré que par des avantages incer- 
tains; et, dans les assemblées des électeurs chacun fera 
valoir des intérêts et des prétentions dont la discussion 
peut occasionner des désordres.... » 11 conclut en deman- 
dant la question préalable sur l'article. 

Après lui, Mirabeau parla et le projet fut repoussé. 

Pendant plus d'un mois, après cela, Buzot resta dans 
l'ombre ; durant cette période, on ne le voit guère occupé 
que des affaires d'Evreux. A la fin de février, il eut ainsi 
plusieurs démarches à faire auprès de ses collègues Tar- 
get et Démeunicr, membres du comité de constitution. 
Jérôme Le Tellier, le nouveau maire, lui avait posé plu- 
sieurs questions sur le rôle des municipalités et il n'avait 
pas jugé ses propres lumières suffisantes pour y répondre. 
Le 26 février, il envoya la consultation demandée, et y 
joignit une lettre où il protestait de son dévouement pour 
les Ebroïciens, se mettant tout à leur disposition pour les 
services qu'il pourrait rendre. 11 invitait ensuite les édiles 
à a entretenir dans la plus grande activité et sous le 
régime de la plus austère discipline ses gardes natio- 
nales ». — En finissant, il parlait de la nécessité de choi- 
sir un imprimeur municipal : on aurait désormais à 
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publier de nombreuses proclamations ou ordonnances ; 
i! était utile aussi « de propager le plus de lumières et de 
connaissances possibles » ; M. Ancelle lui semblait tout 
indiqué pour une telle fonction : « C'était un citoyen déjà 
connu par son intelligence, son patriotisme, sa probité ; 
en parlant en sa faveur, il ne faisait que devancer les 
suffrages de la population *. » 

Le 19 mars, il reparut à la tribune. On s'occupait, — 
car cette question ne date pas d'hier —, de la suppression 
des moines : Treilhard, au nom du comité ecclésiastique, 
proposait plusieurs dispositions fixant le sort de ceux qui 
sortiraient de leurs couvents. Sans débat, on avait adopté 
les deux premiers articles du projet, autorisant ces con- 
gréganistes à disposer par actes entre-vifs ou testamen- 
taires des biens qu'ils auraient acquis depuis leur laïci- 
sation ; la préférence leur était aussi accordée, s'ils se 
trouvaient en concours avec le fisc. La discussion s'éleva 
sur le troisième article : « Les religieux, y disait-on, qui 
préféreront de se retirer dans les maisons qui leur seront 
indiquées, y jouiront des bâtiments, jardins, enclos, à la 
charge des réparations locatives et usufruitières, et il 
sera, en conséquence, assigné aux dites maisons un trai- 
tement annuel, à raison du nombre des religieux qui y 
demeureront. Ce traitement ne sera pas le môme pour les 
religieux mendiants et pour les non-mendiants ; il sera 
proportionné à l'âge des religieux, et en tout conforme au 
traitement décrété pour les religieux qui sortiront de 

leurs maisons » L'abbé Gouttes, Camus, le curé de 

Vaux, l'évoque de Clermont, parlèrent successivement 
sur ces dispositions ; Voidel défendit un amendement ten- 
dant à fixer d'une manière définitive le sort des moines 
qui voudraient rester dans leur cloître : la pension de 
chaque membre des ordres rentes serait de 800 livres, 
et celle des ordres mendiants de 600 livres. Buzot se 
leva pour appuyer cette adjonction : « Le but de l'Assem- 
blée, dit-il, quand elle a prononcé qu'elle ne reconnaîtrait 
plus les vœux monastiques, était de détruire l'existence 

1. Archives de la ville d'Evreux. Cf. Appendice XX. 
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de ces corporations religieuses, qu'elle regardait comme 
impolitiques et dangereuses. Accorder aux moines, qui 
voudront profiter du bénéfice de la loi qui les autorise à 
rester dans leurs maisons, un traitement supérieur à ceux 
qui profiteront du bénéfice de la même loi qui les autorise 
à en sortir, ce serait manquer le but que se sont proposé 
les législateurs ; ce serait, pour ainsi dire, ordonner aux 
moines de demeurer dans leurs cloîtres, car l'homme est 
toujours disposé à conserver son bien quand il a trouvé 
le bien. Cette seule considération, conclut-il, me déter- 
mine à penser que l'amendement de M. Voydel doit être 
adopté, et je l'adopte pour mon compte. » Le duc de 
Liancourt émit encore quelques observations ; la question 
préalable fut demandée : on vota par assis et levé ; le 
président prononça qu'il y avait lieu à délibérer. Des 
clameurs retentirent alors ; quelqu'un réclama l'appel 
nominal : successivement, les députés défilèrent donc, 
'■t, finalement, l'amendement fut rejeté. 

Trois jours après, le lundi 22, l'étude des impôts amena 
une nouvelle intervention de Buzot ; il s'agissait d'orga- 
niser le paiement des droits de traites, aides, et autres, 
non supprimés par l'Assemblée nationale : le comité pro- 
posait qu'on les fît exactement acquitter, jusqu'à nouvel 
ordre, en la forme prescrite par les ordonnances ancien- 
nes. Le député de l'Eure prit la parole sur cet article et 
déclara : « Il ne faut pas dire au peuple qu'il doit payer 
Ips impôts ; il le sait bien, il le sent, il a l'intention de le 
faire. Mais si vous voulez que les droits d'aides soient 
perçus en Normandie, il est une disposition particulière à 
adopter. Dans plusieurs vill.es de cette province, on a, 
depuis quelque temps, désappris à payer ces droits, ou 
plutôt, les citoyens sont prêts à les payer, mais ils ne 
peuvent supporter les commis je désirerais, conclut- 
il. que les officiers municipaux fussent autorisés à rece- 
voir des abonnements ; sans cela, ils se verront obligés, 
à cause de la responsabilité h laquelle ils sont sujets, ou 
à user de violence, ou à abandonner leurs places ; et dans 
ces deux cas, les droits ne seront pas perçus... » — Mal- 
gré ces observations, le projet du comité fut adopté. 
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Les débats de l'organisation judiciaire, qui commencè- 
rent en avril, donnèrent à Buzot plusieurs occasions de 
se montrer. Le 5, la question suivante avait été posée : 
— « Y aurait-il des jurés? Les établirait-on tant en ma- 
tière civile qu'en matière criminelle?» Petion, Thouret, 
Lameth, Robespierre, Rœderer, parlèrent d'abord sur 
l'institution même du jury et son opportunité. Le 8, 
Buzot prononça, lui aussi, un discours sur la nécessité 
d'établir des jurés, « tant au civil qu au criminel » : sans 
eux, « point de justice et point de liberlé ». Mais avant tout, 
on devait nettement définir la signification du mot ce juré », 
signification sur laquelle les membres de l'Assemblée ne 
semblaient point d'accord. Le mieux, selon lui, serait de 
suivre le plan de l'abbé Siévès, qui avait étudié à fond la 
question ; le plan du comité, au contraire, était mauvais 
car, si on le suivait, l'homme qui deviendrait juge, devien- 
drait le maître ; or, s'écria Buzot, « je ne veux pas de 
maître', moi ! je ne veux de maître que la loi ! » 

Il descendit de la tribune, vivement applaudi ; Rabaut- 
Saint-Etienne, lui succédant, prévint que quatre membres 
du comité de constitution s'étaient accordés à adopter 
le plan de l'abbé Siévès et à le présenter; d'André, 
ensuite, appuya fortement l'avis du député de l'Eure ; 
Chapelier commença alors de développer le fameux plan, 
que Siéyès, à son tour, expliqua lui-même en une longue 
argumentation ; en deux mots, donnons-en une idée : éta- 
blissement de jurés tant au civil qu'au criminel, élus par 
les corps électoraux de chaque département ; jury cons- 
titué par les procureurs syndics sur les listes élues ; ques- 
tions soumises, formulées par le juge. La discussion ne 
fut close que le 29 suivant : l'institution ne fut adoptée 
qu'en matière criminelle. 

Pour un moment, à la fin du même mois, on interrompit 
l'organisation judiciaire, pour résoudre le rachat des 
droits féodaux. Buzot y plaça quelques observations de 
principe qui ne trouvèrent point d'écho dans rassemblée. 

Les jours suivants, on s'occupa des juges. Le 3 mai, 
on étudia s'ils seraient nommés à vie ou pour un temps 
déterminé ; Buzot parla en faveur de l'amovibilité : 
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« Le peuple, dit-il, peut être trompé, séduit, et si les 
juges étaient inamovibles, vous le puniriez de sa faiblesse 
et de son erreur, ou plutôt de l'erreur de ceux qu'il aurait 
chargés de ses intérêts, car il ne peut élire que par des 
représentants. . . En examinant la question sous les rapports 
de la liberté publique, j'entrevois les plus grands dangers ; 
l'inamovibilité dégénérerait en un traité entre le monar- 
que qui voudrait gouverner arbitrairement et les juges 
qui asserviraient leur conscience aux vues du monarque.. 
Combien ces juges n auront-ils pas de créatures qui 
s'attacheront aux magistrats et les appelleront aussi les 
pères de la patrie ! Ces juges exerceront un grand empire 
sur les esprits, ils auront dans les élections une influence 
directe ou indirecte, mais qui n'en sera pas moins dange- 
reuse. Si les magistrats inamovibles se coalisaient avec le 
pouvoir ministériel, ils s'empareraient des législatures; 
nulle réforme dans Tordre judiciaire ne serait possible, et 
le pouvoir ministériel, avec cet appui, prendrait des 
accroissements funestes... Je demande que vous décré- 
tiez l'amovibilité et la faculté de réélire.... » 

Les magistrats eux-mêmes, d'André, conseiller au par- 
lement d'Aix, Rœderer, conseiller au parlement de Metz, 
opinèrent dans ce même sens, après Buzot; l'Assemblée 
décréta, le soir même, que les juges ne devraient être 
établis que pour un temps déterminé et qu'ils pourraient 
être réélus sans intervalle. 

Le lendemain, mardi 4, notre député dit encore quel- 
ques mots lorsqu'on décida de fixer à six ans la durée des 
fonctions judiciaires. Le jeudi 27 suivant, son rôle fut 
plus important. On en était arrivé aux juridictions d'ex- 
ception, et le débat, ce jour-là, portait en particulier sur 
les tribunaux de commerce. Buzot s'expliqua à leur sujet : 
«... Si les juridictions consulaires sont utiles, si on doit 
les conserver, il faut en donner à toutes les villes, et ceci 
me sert de réponse à beaucoup d'objections. Dans les 
villes qui n'en avaient pas, les tribunaux ordinaires 
jugeaient, et on ne se plaignait ni de leur ignorance, ni 
de la lenteur de la justice. Qu on ne compare pas les 
juges-consuls aux jurés : les consuls jugent le fait et le 
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droit... Je ne puis donc adopter rétablissement de tribu- 
naux différents des tribunaux ordinaires. Je propose 
cependant que, pour les affaires de commerce, on admette 
dans ces tribunaux des négociants, comme jurés; c'est un 
moyen de nous accoutumer peu à peu à cette belle insti- 
tution... » On arrêta cependant, presque à l'unanimité, 
« qu'il y aurait des tribunaux particuliers pour le juge- 
ment des affaires de commerce ». 

Au commencement de juin, les procès-verbaux nous 
signalent deux nouvelles interventions de Buzot. Le 4, 
il indique une des causes qui amènent le retard dans le 
recouvrement des impôts. « Les ci-devants privilégiés, 
dit-il, sont tenus de payer comme les autres, mais les 
rôles rendus exécutoires ne sont pas exécutés. Us refu- 
seront toujours de payer. Les municipalités n'osent les 
attaquer, parce qu'elles perdent toutes ces affaires par- 
devant l'élection. » Ces observations furent renvoyées 
au comité des finances. 

Le 6, dans un débat sur la mendicité, il fit enfin la 
déclaration suivante : « A peine sortis d'un régime où 
toutes les impositions pesaient sur le peuple, où, avec la 
meilleure volonté du monde, il était presque impossible de 
se procurer du travail, il n'est pas aisé de faire des lois 
justes sur cette classe d'hommes réduits à Tétat déplora- 
ble de mendicité. » Il terminait en demandant de ren- 
voyer les mesures & prendre en cette matière, aux dépar- 
tements et aux municipalités : sa proposition fut adoptée 
par l'Assemblée. 

Pendant près de deux mois, Buzot rentre alors dans 
l'ombre et il ne monte plus à la tribune avant la fin de 
juillet. — En revanche, durant cette période, nous le 
trouvons étroitement mêlé à la vie de sa cité 1 . 

Pendant les premiers mois de 1790, Evreux et son 
département avaient achevé de s'organiser. Les lettres 
patentes concernant la division de l'Eure en six districts 
avaient paru au Moniteur officiel le 15 avril ; à la fin de 

1. Pour ce qui suit, Archives de la ville d'Evreux. 
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mai, six des députés de la région jugèrent utile d'écrire à 
cp sujet à leurs électeurs. Buzot se chargea de transmettre 
cette lettre-circulaire aux habitants d'Evreux et des can- 
tons a voisinant s ; cette adresse collective a malheureuse- 
ment disparu ; seul a été conservé le billet qui y était joint, 
billet de peu d'intérêt où Buzot charge le maire Le Tellier 
de faire connaître le document à ses administrés et aux 
municipalités voisines 1 . 

Au même moment, on s'occupait de former les admi- 
nistrations départementales : conseil général et direc- 
toire. Trois commissaires avaient été nommés par le roi 
pour diriger ces opérations : le duc de Bouillon, Jérôme 
Le Tellier et Robert Lindet, le futur Conventionnel, alors 
modeste procureur à Bernay. Le plus parfait accord, s'il 
faut en croire Thomas Lindet, ne régna pas toujours entre 
ces commissaires : « Je suis fâché, écrit-il le 20 mai à son 
frère, des difficultés que vous éprouvez avec vos collègues : 
un prince oublie difficilement le ton d'un souverain ; c'est 
une langue qu'il faut cependant désapprendre. Un apothi- 
caire ne va pas toujours franchement au-devant de son 
homme ; je crois bien que le vôtre a quelques portes de 
derrière... 2 » Une chose surtout préoccupait les deux 
Lindet : sachant d'avance toute l'importance qu'auraient 
les élections, ils firent tout pour écarter l'influence de 
Buzot, durant ces jours ; comme ils craignaient même sa 
candidature, l'abbé Thomas demanda qu'il y eût incom- 
patibilité entre le mandat de député et les autres mandats ; 
aussi les voix ne se portèrent-elles sur aucun des repré- 
sentants à l'Assemblée nationale. Ceux-ci, pourtant, se 
mirent en rapport avec les délégués : Buzot lui-même fut, 
en leur nom, chargé de rédiger la correspondance ; — 
cette correspondance, nous ne l'avons pas non plus 
retrouvée, mais Lindet nous dit que, s'il en approuvait le 
fond, il « était fâché qu'il n'y eût pas un peu plus de 
moelleux, moins de sécheresse et de prétention 8 ». — 

1. Cf. Appendice XXI. 

2. Correspondance de Thomas Lindet, p. 167. 

3. lbid., p. 151. 
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Plus loin, il ajoute encore : « M. Buzot aura la prétention 
d'être le seul faiseur et il est un peu paresseux et indécis. 
Je crois qu'il n'est pas sans quelques intrigues de concert 
avec M. Le Tellier 1 . » On sent déjà dans ces lignes 
l'animosité entre les deux frères et notre député, animo- 
sité qui désormais ira grandissante, jusqu'à les séparer 
entièrement sous la Convention 2 . 

« Le 25 mai, dit le Bourgeois d'Evreux, on tint dans 
toutes les villes, bourgs et paroisses les assemblées pri- 
maires. Les paroisses de campagne du canton d'Evreux 
tinrent leurs séances dans l'église Saint-Nicolas et nom- 
mèrent quatre électeurs. Les paroisses de la ville furent 
partagées en deux sections : la première, composée des 
paroisses de Saint-Pierre, Saint-Léger et Saint-Thomas, 
tint ses séances dans l'église Saint-Pierre et nomma sept 
électeurs ; la seconde section, composée des paroisses de 
Saint-Denis , Saint-Nicolas, Saint-Gilles, Saint-Aquilin, 
Notre-Dame de la Ronde et de Saint-Germain-de-Navarre, 
tint ses séances dans l'église Saint-Denis et nomma aussi 
sept électeurs 3 . » Ces assemblées primaices continuèrent 
leurs travaux plusieurs jours ; le 27, un grave incident 



t. Correspondance de Thomas Lindet, p. 167. 

2. Pour la première fois nous venons de nommer Robert Lindet : 
son rôle peu à peu grandira, son influence s'étendra jusqu'au 
jour où sa fortune remplacera celle de Buzot. A ce titre, nous 
donnons ici de courtes indications sur ses origines et celles de son 
frère. Ils étaient nés, — Thomas en 1743, Robert en 1746, — de 
Th. Lindet, marchand de bois a Bernay et de Marie- Anne Jouvin. 
En 1789, l'alné, nous l'avons dit, était curé de l'église Sainte- 
Croix, lorsqu'il fut élu aux États généraux ; le cadet resta pour 
l'instant procureur du roi. charge dont il était pourvu depuis 1776 : 
les lauriers du député le troublèrent sans doute, car bientôt il se 
lance dans la politique, lui aussi ; dans sa ville, d'abord, il s'agite, 
se dépense, attire sur lui l'attention jusqu'à se faire élire maire en 
1790 ; le nom de son frère, maintenant connu, lui sert, le pousse : 
bientôt il le remplacera à la Législative, et, en 1792, tous deux 
seront élus à la Convention, Robert avec une majorité écrasante. 
Le rôle de ce dernier fut considérable dès lors, et jusqu'au 18 bru- 
maire, son nom revient à tout instant dans l'histoire de la Révolu- 
tion (Voir le livre d'E. Montier sur Robert Lindet). 

3. Souvenirs et journal d'un bourgeois d'Evreux, p. 30. 
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marqua les opérations de la section de Saint-Pierre. Un 
sieur Girard s'y rendit coupable envers la commune « de 
suggestion insidieuse, d'avoir voulu capter les suffrages à 
1 occasion de la nomination des électeurs au département 
parla confection et distribution de listes de citoyens de 
son choix, sur lesquelles listes son propre nom se trou- 
vait inscrit, d'avoir par là contrevenu à l'esprit et à la 
lettre du décret de l'Assemblée nationale qui voulait et 
commandait la pleine et entière liberté de chaque citoyen 
actif dans rémission de son vœu ». Le sieur Girard fut 
interpellé, et sur ses réponses, il fut arrêté qu'il ne pour- 
rait assister à aucune des délibérations de la section de 
Saint-Pierre, ni y voter. Le 30, l'arrêté fut définitive- 
ment porté : il était interdit à Girard de venir assister et 
concourir aux délibérations. Une commission fut chargée 
de porter cet arrêté à la municipalité. 

Le 31, la municipalité étant assemblée, les délégués de 
la section de Saint-Pierre se présentèrent, réclamant l'in- 
sertion de leur arrêté à la suite du procès-verbal de la 
séance. Le corps municipal résista d'abord, trouvant 
illégale cette insertion; sur l'insistance des délégués, 
l'inscription fut faite. 

Le 2 juin, le procureur de la commune fit assembler le 
conseil général et présenta son réquisitoire contre la déli- 
bération de la section de Saint-Pierre qu'il trouvait illé- 
gale; il demanda qu'on envoyât les éléments de l'affaire 
à l'Assemblée nationale avec un mémoire d'observa- 
tions, par l'entremise de Buzot député, pour obtenir une 
décision sur la conduite tenue par la section et sur celle 
que le Conseil général devait tenir par la suite pour avoir 
son approbation ou improbation sur la conduite du corps 
municipal. 

Buzot apprit ces démêlés, et, le 3 juin, écrivit une 
longue lettre, où il marquait « sa plus vive douleur de ce 
qui s'était passé à la section de Saint-Pierre ». 11 deman- 
dait des renseignements, voulait être tenu au courant pour 
informer l'Assemblée nationale, insistait surtout pour 
savoir « s'il était vrai qu'on eût forcé la municipalité à 
inscrire sur ses registres le jugement rendu contre 
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M. Girard ». a Au reste, continuait-il, je vous invite au nom 
de la Patrie, de ne pas abandonner le timon de la chose 
publique... »; la garde nationale était là pour défendre la 
dignité des magistrats, qui pouvaient aussi compter sur 
l'assistance des autres communes du département et, 
quoi qu'il arrive, sur le dévouement de leurs députés ; en 
terminant, il déclarait : « Je laisse à ces gens qui n'ayant 
jamais été rien pour le peuple, dont ses malheurs n'ont 
jamais attendri les cœurs insensibles ou méchants, et 
qui s'apercevant aujourd'hui que leur insolente fierté n'est 
plus de saison et qu'il faut dépendre enfin de ce peuple 
qu'ils ont autrefois si méprisé et si cruellement opprimé, 
le soin de flatter servilement ses passions indiscrètes, 
comme ils eussent flatté autrefois les caprices d'une 
courtisane, ou le valet d'un ministre, pour en surprendre 
quelque place qu'ils ne méritaient pas. Je ne sais et je ne 
veux servir le peuple qu'en lui disant la vérité, et dût le 
langage de son véritable ami lui déplaire, et dût-il me 
punir du bien que je lui fais en attaquant ma fortune et ma 
vie, je n'en changerai jamais ; jamais je n'abandonnerai 
ses dignes représentants : vous pouvez y compter 1 ... » 

Le 6 juin, il fut, en réponse, décidé que les pièces seules 
seraient envoyées à Buzot, le mémoire étant jugé 
superflu. 

Le 31 mai, les assemblées primaires furent dissoutes : 
le soir «on carillonna à la cathédrale, à toutes les paroisses 
et aux autres églises, et l'on tira quatorze coups de canon 
en signe de joie ». Le 15 juin enfin, les trente-six membres 
du Conseil général furent élus en une séance plénière qui 
tint ses assises sous les voûtes de Notre-Dame. Le district 
d'Evreux nomma pour représentants : MM. Bocquin, Chà- 
tel, Ledier, Dupuis, Regnault, Lebrun d'Orgeval. Le pro- 
cureur général syndic fut aussi désigné et les voix se 
portèrent sur M. Delhomme, avocat à Evreux. « Les 
opérations, conte encore le Journal d'un Bourgeois, ne 
furent terminées que le jour de Saint-Jean-Baptiste. Après 
les vôpres, on sonna toutes les cloches de la ville, et le 

1. Cf. Appendice XXII. 
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soir, on tira trente-six coups de canon, autant qu'il y avait 
de membres du département. 

« Le lendemain matin, on chanta dans l'église de la 
cathédrale un Te Deum entonné par M* r l'Evêque, qui 
ensuite prononça un discours. Le soir, il y eut illumination 
générale dans toute la ville... *. » 

Le conseil général ne devait se réunir pour la première 
fois que le 26 juillet. Dans l'intervalle, le 6, Evreux fut 
désigné pour être le siège d'un évêché ; le 12, sur rapport 
du comité de constitution, l'Assemblée nationale confirma 
la délibération des électeurs du département de l'Eure et 
décréta que la division de ce département en six districts 
était définitive. 

Le '14 juillet fut un jour de liesse pour la France presque 
entière. Evreux célébra dignement l'anniversaire de la 
prise de la Bastille : sur la place Saint-Léger, une superbe 
cérémonie se déroula devant les habitants enthousiastes ; 
le duc de Bouillon ajouta encore à l'allégresse en faisant, 
pour la circonstance, don de la halle au blé qui faisait 
partie de son domaine. 

Buzot ne put assister aux solennités de sa ville natale, 
retenu à Paris par les fêtes de la Fédération générale, 
auxquelles les Ebroïciens avaient aussi délégué : MM. Hu- 
gau, commandant en second de la garde ébroïcienne, et 
de Varennes, son major. Bien des récits ont déjà conté 
les splendeurs de ce spectacle : le Champ-de-Mars entouré 
de gradins, d'arcs de triomphe, de portes monumentales 
ornées de draperies d'or, et, dans l'immense amphithéâtre ; 
le cortège défilant en une pompe grandiose, au milieu 
des acclamations du peuple... Buzot y tint sa place, perdu 
dans la foule de ses collègues les députés. 

Le 29 du même mois, on le vit reparaître dans les 
débats. Sur une motion de Fréteau tendant à la nomina- 
tion d'un comité pour examiner les traités conclus avec 
les puissances étrangères, Buzot proposa que ces com- 
missaires fussent également priés de contrôler les opéra- 

L Souvenirs et journal d'un bourgeois d'Evreux, p. 32. 
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tions des ministres. Cette observation ne semble pas 
avoir influé sur la discussion, car il n'en est point 
question dans le décret qui fut rendu. 

Le 4 août, il intervient de nouveau dans l'organisation 
des bureaux de paix. Le rapporteur, Thouret, voulait que 
« dans le cas où les deux parties comparaîtraient devant 
le bureau, il fût dressé un procès -verbal sommaire de 
leurs dires, aveux et dénégations sur les points de fait... » 
Brillât-Savarin, sceptique sur l'autorité des juges, deman- 
dait« qu'on réduisit le procès-verbal à ne contenir que la 
comparution des parties ou la non-comparution de l'une 
d'elles... ». Buzot appuya cet amendement... « Il n'est 
point de jurisconsulte, dit-il, qui ne sache que très souvent 
on a beaucoup de peine à entendre les plaideurs, quand 
ils viennent exposer leurs affaires. La partie la plus 
instruite embarrassera l'autre et les aveux arrachés seront 
en sens contraire de la vérité. Il ne faut pas donner une 
ressource aux gens de mauvaise foi... » Ce raisonnement, 
pourtant juste, ne porta pas de fruits, et l'article du 
comité fut voté. 

Peu après, le 16, Buzot fut élu, pour quinze jours, l'un 
des six secrétaires de l'Assemblée : ces nouvelles fonctions 
le réduisirent de nouveau au silence. Son rôle consistait 
à lire, alternativement avec ses collègues, le procès-ver- 
bal, les adresses et communications diverses. Ce fut pen- 
dant cette période, le 25 août, qu'Kvreux fut désigné pour 
avoir un tribunal, ainsi que Bernay, Font-Audemer, Lou- 
viers, Gisors et Verneuil. 

Buzot eut aussi, dans le même temps, plusieurs occa- 
sions de s'intéressera son pays 1 . Il dut, en effet, répondre 
— bien que nous n'ayons point trouvé trace de cette cor- 
respondance — à une délibération du corps municipal, 
en date du 14 août, tendant à la suppression du droit de 
contrôle des actes passés devant notaires et même sous 
seing. A la lin du mois, il intervint encore, dans les 
démêlés qui s'élevèrent un instant, entre le conseil muni- 
cipal, le directoire et l'évoque d'Evreux. Les administra- 

\. Archives de la ville d'Evreux. 
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leurs du département voulaient, en effet, conserver pour 
lieu de leurs séances le petit séminaire, où provisoire- 
ment ils s'étaient installés ; l'évêque, au contraire, dési- 
rait rentrer en possession de cet édifice. Le débat avait été 
porté eu haut lieu, et le directoire avait adressé une péti- 
tion, dans le sens de ses vœux, à l'Assemblée nationale. 
Buzot, ayant eu connaissance de l'affaire, demanda, sans 
plus tarder, leur avis à ses compatriotes, et dans une 
lettre du 30 août, se rangea du côté des administrateurs 
du département ; d'une part, les bâtiments étaient fort 
commodes pour les services départementaux ; d'autre 
part, « le petit séminaire était absolument inutile :-les 
jeunes ecclésiastiques qui s'y trouvaient au nombre de 
quatre-vingts tout au plus pouvaient être transférés, sans 
frais et sans inconvénient, dans le grand séminaire extrê- 
mement vaste et presque désert »; l'institution, en outre, 
allait elle-même probablement disparaître, dans la réor- 
ganisation administrative ; si môme l'évêque voulait ins- 
taller là de « petites écoles », ce projet non plus ne pour- 
raitavoir de suites, carbientôt « l'éducation de la jeunesse 
serait très certainement soumise à d'autres règles, à 
d'autres précepteurs, à un autre régime enfin, que par le 
passé... » l . 

Le conseil municipal s'assembla dès le lendemain, et 
durgence rédigea une délibération où les principaux 
arguments formulés par Buzot étaient répétés, donnant 
raison aux administrateurs. L'Assemblée nationale décida 
dans ce sens. 

Au même instant, le lundi 30, le député de l'Eure mon- 
tait une dernière fois à la tribune et donnait son avis sur 
le traitement qu'il fallait assurer aux juges. « Je pense, 
dit-il, que ce traitement ne doit pas être fixé à moins de 
1500 livres... » On le décida de 1800 livres pour les magis- 
trats des villes au-dessous de 20000 âmes. — Après cela, 
jusqu'à la fin d'octobre, il disparut de la scène publique. 

A cette date se placent quelques détails intéressant la 
1. Cf. Appendice XXIII, 
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vie intime de notre député. Son frère, Gharlemagne, était, 
comme nous l'avons dit, greffier en chef de l'élection 
d'Evreux au moment de l'ouverture des Etats généraux ; 
aux élections de février, il avait été élu notable dans le 
Conseil général de la commune. Peu de notes sont restées 
pouvant faire connaître complètement les rapports qui 
existaient alors entre François et son cadet. Seuls, quel- 
ques billets jettent de loin en loin un jour intéressant sur 
ces relations familiales. 

C'est ainsi qu'à cette année 1790 se rapportent deux 
fragments de lettres adressées par Buzot à Charle- 
magne *. 

Le premier est très court, simple conclusion d'une cor- 
respondance non datée, mais montre que frères et sœur 
étaient restés étroitement unis autour de leur vieille 
mère : 

« ... Je ne puis pas t'en écrire davantage. Ta sœur te fait 
ses compliments, elle a été fort incommodée. J'embrasse 
ma sœur; je ne te dis rien pour ma mère, parce que je lui 
écris par la même occasion... 

a Ton frère et ton ami, 

« Buzot. » 

Bien obscur est le morceau suivant, également non daté, 
et qui, sur un sujet que nous ne connaissons pas, laisse 
voir un Buzot sentimental et prêcheur auquel on n'est 
point habitué : 

« ... Suis-je fortuné? Je ferais tout pour toi et je ferais 
mon bonheur du tien qui serait mon ouvrage. Dans l'état 
où je suis, je ne puis guère que te donner des vœux ; mais 
l'avenir est là, j'y vois beaucoup pour toi, j'y prévois que 
ton frère pourra se montrer en effet ton frère. Je donnerais 
bien de mon sang pour que tout réussisse au gré de mes modestes 
désirs; et mon cher ami, mon cher frère entrerait pour 
beaucoup dans mes projets de bonheur. Dieu veuille me 
rendre ce que je me sens fait pour obtenir et mon cœur sera 

1. Papiers de la famille. 
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content, puisque je pourrai te rendre content. Au reste, 
jusque-là tu me connais bien, aies confiance en moi, recon- 
nais-moi pour ton ami, écris-moi je t'en prie, écris-moi à 
moi, à ma femme qui t'aime, qui t'embrasse, et qui mérite 
à tous égards ton amitié et par celle qu'elle te porte et par 
celle qu'elle a pour moi. Adieu, vous 



* Et l'on n'a souvent d'autre remède à ses souffrances que 
sa patience. Apprends à en avoir, tu trouveras partout des 
hommes, et par conséquent des passions, de la sottise et 
des duretés à essuyer. Mais quand on sait être content de 
soi, dans le fond de son cœur, on sait estimer les autres ce 
quïls valent et les souffrances sont moins douloureuses. 
Tu n'as pas de fortune, tu as besoin de tout le monde; sois 
patient» ménager, industrieux et ne perds jamais de vue 
que sans la vertu il n'est point de bonheur solide et du- 
rable. Souviens-t'en bien, et dans quelque circonstance 
où tu te trouves, je souhaite bien que tu n'en fasses pas la 
dure expérience. Adieu, encore une fois, je t'aime et je t'em- 
brasse de tout mon cœur. 

« Ton frère et ton ami, 

« Buzot. » 

Une troisième lettre, datée celle-là, prouve que le 
député s'occupait à Paris d'arranger les affaires des siens ; 
elle remonte au momentoù, les anciennes juridictions sup- 
primées, Charlemagne Buzot se voyait privé de sa charge 
et cherchait à se faire indemniser le mieux possible. 

« Paris, ce 8 septembre 1790. 

« J'ai différé jusqu'à ce jour à répondre àta dernière lettre, 
mon ami, parce que je croyais pouvoir remettre ma réponse 
aux députés du directoire de l'Eure; mais ils sont partis 
sans que j'aie pu le faire. 

« Ton remboursement ne sera fait que sur le prix de ton 
acquisition ; il n'a pas été possible de faire adopter une 
autre mesure ; je vais du moins faire tous mes efforts pour 
que ce remboursement soit effectué promptement à ton 
égard. 

« Aussitôt que les électeurs seront convoqués pour la no- 



9* FRANÇOIS BUZOT 

mination des juge9 du district d'Evreux, mande-le-moi. et 
je t'enverrai les cinq lettres que tu me demandes. Mais je 
compte beaucoup plus sur d'autres districts que sur le 
nôtre. 

« Informe-moi de la santé de ma mère qui m'afflige beaucoup ; 
présente-lui bien mon respect. J'embrasse ma sœur. 

« Ton ami ; 

« Buzot. a 



Ces élections qui préoccupent ici Buzot devaient avoir 
lieu en novembre ; ni lui ni son frère ne furent nommés à 
Evreux ; mais en revanche, du 25 au 28 octobre, le district 
de Louviers l'avait désigné lui-même pour premier juge 1 . 
À Evreux, les cinq nouveaux magistrats furent installés 
le 23, MM. Le Roi, Engrcn, Roussel, Branley et Dutaq, ce 
dernier étant peut-être celui dont il a été question plus 
haut. 

Auparavant d'ailleurs, Buzot devait aller faire une 
courte apparition à Evreux 2 . Le 3 octobre, en effet, le 
maire apprit au conseil général de la commune que le 
député venait d'arriver. « Il croyait, dit-il, décent et con- 
forme au vœu de l'assemblée de lui faire une députation 
pour lui donner une preuve de la reconnaissance de la 
commune pour l'intérêt qu'il avait pris et continuait de 
prendre à sa ville natale, et lui marquer la juste satisfac- 
tion dont elle était pénétrée pour la manière honorable 
avec laquelle il avait rempli les intéressantes et périlleuses 
fonctions auxquelles l'avait appelé la confiance publique. » 

A l'unanimité, il fut arrêté qu'une délégation irait saluer 
Buzot; aussitôt on désigna MM. Le Tellier, maire, Hullot, 
procureur de la commune, Girard et Castagni, officiers 
municipaux, qui tous quatre, en écharpe, allèrent porter 
leurs vœux à l'arrivant, accompagnés de MM. Vique, De 
Langle, Lemelle, Robillart et Charlemagne Buzot, no- 
tables. 

Le lendemain, lundi 4, l'heureux député fit savoir qu'il 

4. Archives du département de l'Eure, L. 390. 
2. Archives de la ville d'Evreux, reg. mun. 
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se proposait de venir à l'hôtel de ville rendre la visite qui 
lui avait été faite la veille. En conséquence tout le conseil 
général fut convoqué; à deux heures de l'après-midi 
Buzot fit son entrée dans la salle des séances et « renou- 
vela son attachement et son dévouement à la cité, ajou- 
tant avec ce ton imposant de la candeur et delà fraternité, 
que dans tous les temps, les intérêts de la ville lui seraient 
plus chers que les siens propres ». 

Le maire, au nom de ses collègues, lui répondit, 
« témoigna à l'honorable législateur la reconnaissance la 
plus vive des sentiments de patriotisme qui l'avaient tou- 
jours animé, et le pria de continuer à être auprès de 
l'Assemblée nationale, dont il était un si digne membre, 
l'organe et le patron de la commune d'Evrcux, qui se 
ferait toujours un devoir de recourir à lui quand il s'agi- 
rait de déjouer les complots de l'ennemi de la chose 
publique ». 

Ce discours fini, Buzot remercia encore le conseil de 
sa confiance, puis se retira, reconduit chez lui par une 
grande partie des membres présents. 

Bientôt il repartit pour Paris, non sans avoir, comme 
l'année précédente, réalisé un emprunt ; le 18 octobre en 
effet, M. Passot, fabricant, lui prêta sur billet 4 800 livres; 
de plus en plus, semble-t-il, ses besoins d'argent aug- 
mentent, et, dans six mois, le 12 avril 1791, il obtiendra 
encore 2 000 livres, à 5 p. 100, de son collègue Le Bigot 
de Beauregard. 

Il reparut à la tribune le 22 octobre. Fermont, au nom 
du comité des finances, demandait qu'il fût voté une 
contribution personnelle, à compter du 1 er janvier 1791, 
contribution dont la somme serait déterminée chaque 
année. Le projet établissait longuement les distinctions 
sur lesquelles en serait basé le mode. Plusieurs ora- 
teurs, jugeant que ces distinctions aboutissaient à l'ar- 
bitraire, s'élevèrent contre elles. Buzot parla dans ce sens, 
envisageant surtout les terres qu'il craignait de voir trop 
surchargées d'impôts; il réclama môme l'ajournement de 
ladiscussion : sa proposition, d'abord repoussée, fut bien- 
tôt adoptée sur la demande de plusieurs de ses collègues. 
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Trois jours après, il fut amené à formuler une motion 
d'ordre dans les débats sur la formation du tribunal 
de cassation ; les orateurs, en effet, se succédaient, 
embrouillant les questions à qui mieux mieux, si bien que 
toute délibération devenait impossible. Ses paroles firent 
impression et l'Assemblée se rangeant à son avis, décida 
d'examiner successivement chaque point du projet. 

Le 15 décembre, il intervint encore à propos des offices 
ministériels. Regnault de Saint-Jean d'Ançély venait de 
lire les articles élaborés par le comité, qui définissaient 
les nouvelles conditions imposées aux procureurs; Buzot 
aussitôt repoussa ces dispositions : « Il est étonnant, 
dit il, qu'après avoir posé en principe que la vénalité des 
offices était supprimée, on s'amuse à discuter pendant 
trois jours la même question... » Puis, comme Mirabeau 
demandait la parole, il lui céda la place. 

Ainsi finit cette année 1790... Buzot n'y joua pas, 
comme on l'a vu, un rôle bien considérable dans les 
affaires publiques. Mais, pendant ce temps, la Révolution 
a marché ; avec 1791, nous allons le voir reparaître et se 
lancer complètement dans la bataille. 



CHAPITRE IV 
Janvier-Juin 1791. 



Débats de l'Assemblée constituante. — Formation du parti girondin. 
Buzot et les Roland. 



Dès le 1 er janvier, Buzot parut à la tribune; Grillon, au 
nom du comité central, venait d'exposer à l'Assemblée 
Tordre qu'elle aurait à suivre dans les délibérations 
futures; Buzot demanda d'introduire une légère modifica- 
tion dans ce tableau de travail; sa motion, appuyée par 
Camus, fut adoptée. 

Le 8, un nouveau succès couronna son intervention. 
Précédemment on avait décidé la création à Paris de six 
tribunaux qui pourraient en appeler de l'un à l'autre, 
mais ne devraient point sortir de leur district. L'établis- 
sement de ces juridictions entraînant des frais considé- 
rables, la ville avait demandé qu'on lui permît de les 
réunir dans l'ancien palais de justice; Prugnon s'était fait 
son interprète dans un long rapport. Buzot s'opposa à 
cette solution et demanda la question préalable; en 
réunissant les six tribunaux dans un même local, « il y 
en aurait cinq qui habiteraient en territoire étranger ; 
jamais on ne pourrait empêcher le peuple de regarder 
ces six tribunaux comme un même tribunal divisé en six 
chambres. Que deviendrait l'illusion de l'appel ?» Rœde- 
rer et Bouche appuyèrent ces considérations, et l'Assem- 
blée repoussa le projet. 

Ce ne sont là, il est vrai, que des questions d'ordre 
secondaire. Bientôt Buzot eut à parler sur des sujets plus 
importants; nous signalerons particulièrement son rôle 
dans la discussion sur les jurés. On a vu que déjà l'année 
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précédente, il s'était intéressé à la question et avait, le 
8 avril, prononcé un important discours sur la nécessité 
de cette institution. Il s'agissait maintenant d'en orga- 
niser la procédure; Duport voulait que les dépositions 
des témoins fussent faites et reçues par écrit : Buzot 
s'éleva, le 18 janvier, contre cette idée qu'il trouvait con- 
traire à la nature même du jury ; puis, sur une motion de 
Montlosier tendant à remplacer l'écrit par un procès-ver- 
bal, le député de l'Eure montra la faiblesse de ce pro- 
cédé... « Je ne sais trop, dit-il, comment on s'y prendrait 
pour une pareille rédaction. Qui jugerait de la validité de 
tel ou tel moyen qui aurait été fourni de part ou d'autre ? » 
Après de longs débats, on revint à la rédaction de Duport 
qui fut adoptée. Mais, le lendemain la discussion se rou- 
vrit sur un amendement de Malouet : Buzot prit encore la 
parole contre la procédure écrite, donnant un juste 
aperçu de ce qui conviendrait en la matière : «Chacun des 
jurés, exposa-t-il, aura la faculté de prendre note des 
faits dont il se trouvera le plus frappé. On pourra prati- 
quer ce qui se fait en Angleterre ; le juge avertit les jurés 
qu'un tel fait est intéressant pour qu'ils en prennent 
note... » La proposition de Malouet fut rejetée. 

Une autre grave question occupa l'Assemblée vers la 
môme date; nous voulons parler de la justice criminelle, 
à laquelle de nombreuses séances furent consacrées. Buzot 
ne manqua point d'y prendre sa part et parla contre une 
disposition du comité qui accordait à l'accusé acquitté 
des dommages-intérêts. « Si vous décrétez, dit-il, que le 
juge pourra décerner au nom de la société une indemnité 
à l'accusé innocent, vous faites une loi immorale, une loi 
d'après laquelle tout accusé qui ne recevra pas d'indem- 
nité sera regardé comme inculpé ou comme à demi 
absous ; la quotité des indemnités, arbitrairement fixée 
par le juge, sera le thermomètre de sa réputation ». Ces 
observations, pleines de sens, portèrent, car le décret qui 
fut rendu leur donna raison. 

La constitution civile du clergé, votée en juillet 1790, 
commençait alors à être appliquée avec rigueur, et 
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l'Assemblée nationale fut, à diverses reprises, amenée à 
s'occuper du serment civique qui avait été imposé aux 
prêtres le 27 novembre. Buzot, là aussi, eut à paraître ; le 
8 février, comme on délibérait sur les retraites à assurer 
aux évoques démissionnaires, — car, à cette date, on ne 
songeait pas encore à traquer, emprisonner et dépor-. 
ter les insermentés, — il demanda d'ajourner la ques- 
tion comme insuffisamment éclaircie : l'ajournement fut 
décidé. 

Quelques jours avant d'ailleurs, le 26 janvier, dans le 
même ordre d'idées, il apprenait à ses collègues, qu'à 
Evreux, la loi ne trouvait point d'opposition : « Je dois 
vous annoncer, déclara-t-il, au milieu des applaudisse- 
ments, que, dans le chef-lieu du département de l'Eure, 
sept curés sur neuf ont prêté leur serment, et que déjà un 
des deux refusants semble désirer de remplir ce devoir. 
Tous les régents du collège, un seul excepté, et la plus 
grande partie des ecclésiastiques fonctionnaires publics 
ont imité le même exemple ; les discours qu'ils ont pro- 
noncés respirent un patriotisme si pur et une religion si 
éclairée, que la commune a cru "devoir en ordonner Pim- 
pression... » 

La petite ville, il est vrai, assistait avec calme à toutes 
ces transformations 1 . Dès le début de février, les trois 
corps administratifs, département, district, municipa- 
lité, travaillent ensemble à la réorganisation religieuse : 
les huit paroisses sont supprimées, remplacées par la 
seule cathédrale. A Evreux, comme dans la campagne, 
la majorité des prêtres accepte le serment; en vain, 
M* f de Narbonne accumule mandements sur mandements, 
jusqu'à se faire déférer devant le tribunal du district; en 
vain, ses amis, quand on s'occupe de l'élection du nouvel 
évêque, mènent une ardente campagne de pamphlets et 
de brochures; en vain on distribue près de cinq cents 
lettres manuscrites « signées, François, évêque d'Evreux » 
adressées à tous les électeurs, « où le prélat leur dit en 

i. Moniteur universel. N« des 9, 19, 28 février 1791. Lettres écrites 
d'Evreux. 
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style apostolique qu'ils n'ont nulle autorité, nulle mission, 
pour lui donner un successeur, que ce n'est qu'après un 
jugement de condamnation qu'il peut être dépossédé de 
son siège, et que ceux qui s'aviseront d'élire un autre 
évêque à sa place ne seront plus dans l'Eglise, c'est-à- 
dire seront excommuniés... » Le 15 février, Thomas 
Lindet est nommé au siégé épiscopal ; le 25, acclamé par 
les habitants, il prendra possession de son siège, au son 
des cloches, au bruit du canon, au chant du Te Deum. 

Dans cette môme session, les électeurs avaient à choi- 
sir un juge pour le tribunal de cassation; le scrutin eut 
lieu le 16 février; au troisième tour, Buzot fut proclamé 
par 163 voix sur 316 votants. 11 ne devait jamais occuper 
cette place ; sur le moment même, les objections s'éle- 
vèrent : il fallait, pour être éligible, avoir exercé pendant 
dix ans au moins les fonctions d'homme de loi devant une 
juridiction : Buzot remplissait-il ces conditions ? Les uns 
dirent oui, les autres, non; on jugea sage d'en référer à 
l'intéressé lui-même. MM. Osmont et Mcsnil partirent 
donc aussitôt pour Paris, virent notre député, puis, sans 
plus attendre, revinrent à Evreux, porteurs de la réponse, 
après seulement trente-six heures d'absence : Buzot 
remerciait profondément ses compatriotes de cette nou- 
velle preuve de confiance, mais refusait à son grand 
regret, ne se trouvant pas dans la situation requise par la 
loi. A sa place, on nomma M. Antoine de Morcenq, pré- 
sident du tribunal de district dePont-Audemer 1 . 

Durant ces jours,'à l'Assemblée, le législateur ébroïcien 
était un peu resté dans l'ombre ; il ne reparut que le 28 fé- 
vrier dans un long discours sur lesarticles destinés à poser, 
en préliminaire, les principes de la constitution, le projet 
déposé par Chapelier au nom du comité ne lui paraissant 
pas atteindre le but qu'on visait : « Je crois, dit-il, que 
l'objet de la discussion est de trouver un moyen d'éclai- 
rer le peuple sur ses devoirs. Le préambule qui vous est 
présenté remplit-il cet objet? C'est ce que je ne pense 
pas... » Puis, passant en revue les diverses dispositions 

1. Archives Nationales, F 10 , III (Eure). 
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qui s'y trouvaient inscrites, il émit successivement sur 
chacune quelques observations, et finit par ces mots : 
« Je conclus à ce que la loi qui vous est soumise soit pré- 
cédée d'une instruction rédigée en termes simples et à la 
portée du peuple. » Une grande partie de l'Assemblée 
applaudit ces mots; Chapelier lui-même y répondit et leur 
rendit hommage. 11 fut aussitôt décrété que le comité de 
constitution rédigerait l'instruction proposée par Buzot. 

C'est alors qu'un événement qui devait avoir une 
influence capitale sur la vie de notre député se produisit : 
M Be Roland venait d'arriver à Paris. 

Chargé, en effet, par ses collègues, d'aller demander à 
l'Assemblée de déclarer nationale la dette de Lyon, 
M. Roland de la Platière, alors un des principaux offi- 
ciers municipaux de la ville, était parti pour la capitale 
et y était arrivé en compagnie de sa femme, le 120 fé- 
vrier. 

Bosc, l'intime ami de la famille, avait été à l'avance 
chargé de trouver un logement assez vaste pour y loger, 
outre les deux époux, Bret, autre officier municipal délé- 
gué, l'inséparable Lanthenas, une bonne et un garçon. 
« Nous ne voulons plus habiter le pays latin, lui écrivait, 
le 10 précédent. M mc Roland; nous avons pensé que nous 
serions mieux à portée des affaires, au faubourg Saint- 
Germain qui s'étend par exemple depuis la rue Mazarine 
jusqu'au voisinage du Pont-Neuf; nous serons six à loger. 
11 nous faut d'abord un appartement où nous ayons une 
pièce où notre ami puisse travailler avec son collègue, 
et qui nous serve à recevoir ; il me faut une chambre à 
coucher à deux lits, plus un cabinet assez grand pour 
que la bonne puisse y coucher. Il serait bon qu'il y eût 
une petite pièce quelconque, pour servir d'entrée, où l'on 
pût mettre quelques provisions, comme du bois, etc., 
où les domestiques pussent se tenir dans le jour, où Ton 
pût dresser un lit de camp, pour coucher le garçon, ce 
qui dispenserait d'un bouge ailleurs pour telle destina- 
tion. Nous ne cherchons pas de luxe, comme vous pou- 
vez croire ; nous habiterons aussi bien le second étage 
que le premier ; mais je tiens beaucoup à la propreté, et 
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j'aimerais que l'appartement fût en couleur et frotté. Il 
faut, en outre, deux chambres à coucher quelconques ; 
une pour le collègue député et une pour Lanthenas; il 
n'est pas nécessaire qu'elles fassent partie de l'apparte- 
ment, mais bien qu'elles soient dans le môme hôtel £ ... » 

Ce logement idéal, Bosc l'avait trouvé dans une maison 
meublée, l'hôtel Britannique, rue Guénégaud, et ils s'y 
installèrent au premier étage. 

Depuis longtemps, Roland correspondait avec Brissot, 
sans le connaître : l'un de ses premiers soins fut d'entrer 
en relations avec lui. De son côté, M me Roland rêvait 
de fréquenter les personnages politiques qui, même en 
province, faisaient déjà tant parler d'eux ; aussi, fut-ce 
pour elle une grande joie quand Brissot lui présenta Pe- 
tion. « Je suis depuis hier, écrit-elle à Bosc à la fin de 
février, dans une émotion telle que vous pouvez vous la 
représenter ; j'ai été voir le brave Petion ; mon ami y est 
allé à son tour. O Liberté ! Ce ne sera pas en vain que de 
généreux citoyens se seront dévoués à ta défense 2 ... » 

Les premiers jours cependant, une courte maladie 
l'avait retenue à la chambre ; mais bientôt, après quelques 
visites obligées à des parents, elle put aller à l'Assemblée, 
et son enthousiasme alors ne connut plus de bornes. 
« Mon premier empressement, écrit-elle à son ami Ban- 
cal, le 7 mars, a été pour cette Assemblée nationale qui 
a fait tant de choses, ou du moins qui a revêtu de la loi 
tout ce que faisait réellement la force des circonstances 
et celle de l'opinion publique. Si je n'avais pas été 
patriote, je le serais devenue en assistant à ses séances, 
tant la mauvaise foi des noirs (le côté droit de l'Assem- 
blée) se manifeste évidemment. J'ai entendu le subtil 
et captieux Maury, qui n'est qu'un sophiste à grands 
talents ; le terrible Cazalès, souvent orateur mais sou- 
vent aussi comédien et aboyeur ; le ridicule d'Epremes- 
nil, vrai saltimbanque, dont l'insolence et la politesse 
finissent par faire rire ; l'adroit Mirabeau, plus amoureux 

4. Lettres de M- Roland, II, p. 234. 
2. Lettres, II, p. 239. 
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d'applaudissements, qu'avide du bien public ; les sédui- 
sants Lameth , faits pour être des idoles du peuple et, 
malheureusement, pour égarer celui-ci s'ils n'étaient eux- 
mêmes surveillés ; le petit Barnavc, à petite voix et 
petites raisons, froid comme une citrouille fricassée dans 
de la neige, pour me servir de l'expression plaisante d'une 
femme de l'autre siècle ; l'exact Chapelier, clair et mé- 
thodique, mais souvent à côté du principe... Que sais-je 
encore ? l'Assemblée faible et se corrompant ; les nobles 
réunis par la complicité pour leurs intérêts, et les patriotes 
sans ensemble, sans concert pour le succès de la bonne 
cause. Cependant tout ira, je l'espère, par cette force 
et cette opinion qui ont tout commencé 1 ... » Et déjà, 
dans l'esprit de la petite bourgeoise qu'elle est encore, 
germe le rêve de jouer un rôle dans les affaires poli- 
tiques. 

Ce n'était pas, il est vrai, une femme ordinaire que 
cette Marie Phlipon, qui, ayant toujours été livrée à 
elle-même, lisait, à huit ans, tout ce qui lui tombait sous 
la main, se cachait pour dévorer Candide et devenait 
républicaine en étudiant Plutarquc ; la Bible charma vers 
le même temps son imagination et la jeta dans une 
ardente dévotion qui la mena presque à devenir religieuse. 
La philosophie eut vite fait de chasser ces pieuses idées; 
Bossuet lui apprit à raisonner sa croyance ; Pascal la ren- 
dit janséniste ; le Discours de la Méthode la fit carté- 
sienne ; Malebranche, Spinoza, Helvétius, Montesquieu, 
Locke, les Encyclopédistes surtout, firent ses délices à 
quinze ans; tour à tour on la vit encore stoïcienne et 
déiste, puis elle se réfugia définitivement dans le scepti- 
cisme. Elle-même dirigeait ses études, « son père n'étant 
pas en état de choisir ». Un moment, elle se tourna vers 
les sciences, mais s'en dégoûta vite ; Rousseau lui ouvrit 
des horizons nouveaux en lui montrant le bonheurdomes- 
tique. Un voyage à Versailles, avec sa mère, où elle fut 
reléguée sous les combles du château, développa ses 
idées républicaines en excitant son envieux dépit... Tout 

1. Lettres, H, 241. 
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cela réuni en avait fait une personne instruite, mais 
orgueilleuse et pleine d'ambition ; telle du moins elle se 
peint à nous dans ses Mémoires et ses lettres. 

A vingt-trois ans, elle avait épousé un mari âgé de vingt 
ans de plus qu'elle, et, s'il y eut de l'affection entre eux, 
jamais ils ne connurent cette étroite intimité d'âme qui 
seule peut unir deux êtres. « Mariée, écrit-elle plus tard, 
dans tout le sérieux de ma raison, je ne trouvai rien qui 
m'en tirât... J'ai senti souvent qu'il manquait entre nous 
de parité... Si nous vivions dans la solitude, j'avais des 
heures quelquefois pénibles à passer ; j'y étais aimée de 
gens dont je m'apercevais que quelques-uns pourraient 
trop me toucher... Je l'habituais à ne savoir jamais se 
passer de moi l . » Quoi d'étonnant alors, si elle eut, malgré 
ses protestations, quelque tendre sentiment, d'abord pour 
Lanthenas, intime au point d'habiter dans leur maison, et 
plus tard pour Buzot. 

Celui-ci fut amené chez les Roland par Petion : bientôt 
l'appartement de la rue Guénégaud devint un centre où se 
réunissaient les libéraux de l'Assemblée. Doit-on croire 
que, seul, l'intérêt des discussions politiques conduisait 
en ce lieu les austères députés ? n'y avait-il pas plutôt un 
peu de cet attrait qu'exerce toujours autour d'elle une 
femme spirituelle et jolie ? Il est permis de se le deman- 
der. 

Jolie, elle semble en effet lavoir été, quai qu'on ait dit. 
Croyons-en ici ses contemporains et ses portraits. « Sans 
être à la fleur de son âge, a dit Riouffe, elle était encore 
pleine d'agréments ; elle était grande et d'une taille élé- 
gante ; sa physionomie était très spirituelle 2 ... » Elle- 
même, d'ailleurs, n'eut garde d'oublier de nous tracer son 
esquisse qui, si l'on peut y ajouter foi, nous la donne à 
vingt-huit ans aussi séduisante qu'en sa toute jeunesse. 
« A quatorze ans, comme aujourd'hui, écrit-elle dans ses 
Mémoires, j'avais environ cinq pieds la jambe bien 

1. Vie privée de Jeanne-Marie Roland, écrite par elle-même, t. I. 
p. 284. 

2. Riouffe. Mémoires d'un détenu. 
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faite, le pied bien posé, les hanches très relevées, la 
poitrine large et superbement meublée, les épaules effa- 
cées, l'altitude ferme et gracieuse, la marche rapide et 
légère; voilà pour le premier coup d'œil. Ma figure n'avait 
rien de frappant qu'une grande fraîcheur, beaucoup de 
douceur et d'expression. A détailler chacun des traits on 
peut se demander : où donc en est,la beauté ? Aucun n'est 
régulier, tous plaisent. La bouche est un peu grande, on 
en voit mille de plus jolies ; pas une n'a le sourire plus 
tendre et plus séducteur. L'œil, au contraire, n'est pas 
fort grand, son iris est d'un gris châtain ; mais placé à fleur 
de tête, le regard ouvert, franc, vif et doux, couronné 
d'un sourcil brun comme les cheveux, et bien dessiné, il 
varie, dans son expression, comme l'âme affectueuse dont 
il peint les mouvements ; sérieux et fier, il étonne quel- 
quefois ; mais il caresse bien davantage, et réveille tou- 
jours. Le nez me faisait quelque peine, je le trouvais un 
peu gros par le bout ; cependant, considéré dans l'ensem- 
ble, et surtout de profil, il ne gâtait rien au reste. Le front 
large, nu, peu couvert à cet âge, soutenu par l'orbite très 
élevée de l'œil, et sur le milieu duquel des veines en y 
grec s'évanouissaient à l'émotion la plus légère, était loin 
de l'insignUiance qu'on lui trouve sur tant de visages. 
Quant au menton, assez retroussé, il a précisément les 
caractères que les physionomistes indiquent pour ceux 
de la volupté ; lorsque je les rapproche de tout ce qui 
m'est particulier, je doute que jamais personne fût plus 
faite pour elle, et l'ait moins goûtée. Le teint vif, plutôt 
que très blanc, des couleurs éclatantes, fréquemment 
renforcées de la subite rougeur d'un sang bouillant, excité 
par les nerfs les plus sensibles ; la peau douce, le bras 
arrondi, la main agréable, sans être petite, parce que ses 
doigts allongés et minces annoncent l'adresse et conser- 
vent de la grâce ; des dents fraîches et bien rangées, l'em- 
bonpoint d'une santé parfaite ; tels sont les trésors que la 
nature m'avait donnés. J'en ai perdu beaucoup, surtout 
de ceux qui appartiennent à l'embonpoint et à la fraî- 
cheur ; ceux qui me sont restés cachent encore, sans que 
j'y emploie aucun art, cinq à six de mes années ; et les 
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personnes môme qui me voient tous les jours, ont besoin 
.que je leur apprenne mon âge, pour me croire plus de 
trente-deux ou trente-trois ans 1 ... » 

Le portrait est séduisant, on en conviendra ; s'il est 
exact, on ne doit pas s'étonner de l'affluence qui bientôt 
emplit le salon de l'hôtel Britannique et fut le premier 
noyau de ce qui, plus tard, devait former le parti Giron- 
din. 

Quatre fois par semaine on prit l'habitude de s'y réunir 
au sortir de l'Assemblée, avant d'aller aux Jacobins; le 
« brave » Lecoq ou la « iidèle » Flcury introduisaient les 
visiteurs : Brissot, Petion, Clavière, Buzot, Robespierre 
et autres... Çà et là dans la pièce, les groupes se for- 
maient, les conversations s'engageaient; Roland allait 
de l'un à l'autre : près de la fenêtre, la maîtresse de mai- 
son écrivait, s'interrompant parfois pour placer un mot 
dans la discussion 2 . 

Brissot, nous lavons dit, fut comme l'instigateur de ces 
réunions. Le futur député d'Eure-et-Loir était alors direc- 
teur du Patriote français qu'il avait fondé en 1789 avec les 
avis et la collaboration même des Roland. Agé de trente- 
sept ans, de taille moyenne, il avait une ligure expressive, 
encadrée de cheveux châtains coupés en rond et naturel- 
lement frisés ; d'épais sourcils surmontaient ses yeux 
gris et barraient son front élevé ; sa bouche enfin était 
petite, avec des lèvres avancées. Pour le moral, Buzot 
nous a laissé sur lui quelques notes intéressantes dans 
ses Mémoires : « Il était, dit-il, si peu né pour l'intrigue 
que la plus légère idée d'artifice, de dissimulation, lui 
était un supplice. Nous nous moquions quelquefois de sa 
simplicité, de sa bonhomie, et nous disions en riant : 
« De tous les Brissotins possibles, c'était le moins Brisso- 
tin. )> Dans l'Assemblée constituante il fut accusé, persé- 
cuté comme républicain ; dans la Convention, il le fut 
comme royaliste î Dans tous les temps il parla, écrivit, 
imprima, souffrit pour la liberté, et il mourut pour elle 

1. Vie privée, t. I, p. 102. 

2. Notices historiques sur la Révolution, t. II, p. 66. 
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Sa vie fut celle d'un vrai philosophe ; il devait aussi finir 
comme Socrate et Sydney 1 ... » 

Petion, le premier homme politique avec lequel se 
lièrent les Roland, avait un an de plus que Brissot; déjà 
pourtant, ses cheveux étaient grisonnants. Son prestige 
alors était grand, tant par la situation prépondérante 
qu'il exerçait à l'Assemblée et l'avait amené à la prési- 
dence en décembre 1790, que par son influence au club 
des Jacobins ; aussi quels éloges ne lui décerne pas son 
hôtesse? « Véritable homme de bien et homme bon, écrit- 
elle, il est incapable de faire la moindre chose qui blesse 
la probité, comme le plus léger tort ou le plus petit cha- 
grin à personne... La sérénité d'une bonne conscience, la 
douceur d'un caractère facile, la franchise et la gaieté 
distinguent sa physionomie... Un jugement sain, des 
intentions pures, ce qu'on appelle la justesse de l'esprit, 
caractérisent ses opinions et ses écrits marqués au coin 
du bon sens plus qu'à ceux du talent*... » 

Buzot qui suivit bientôt ses amis rue Guénégaud, était 
beaucoup plus jeune qu'eux, à peine âgé de trente et un 
ans, a la figure noble, la taille élégante » ; connu lui aussi 
par ses opinions libérales, il plut aussitôt à M me Roland 
par son extérieur agréable et ses idées politiques. « Il fai- 
sait régner dans son costume, dit-elle, ce soin, cette pro- 
preté, cette décence qui annonce l'esprit d'ordre, le goût 
et le sentiment des convenances, le respect de l'homme 
honnête pour le public et pour soi-même 3 ... » Quoi 
détonnant si un peu de tendresse se mêle bientôt à son 
admiration pour le député de l'Eure, son cadet pourtant 
de six ans?... Roland, à côté de cet élégant, devait faire si 
piètre mine, toujours négligé dans sa tenue, comme le 
lui reproche Marat, « cafard qui se montre dans les rues, 
à pied, couvert d'une mauvaise redingote et avec dos bas 
de laine !... » 

Robespierre se fit davantage prier, et fut quelque temps 

4. Mémoires, p. 16. 

2. Polices historiques, p. 233. 

3. I6id., p. 23i. 



108 FRANÇOIS BUZOT 

avant de venir à l'hôtel Britannique. A l'Assemblée pour- 
tant, il formait avec Buzot et Petion comme un triumvirat 
politique, inclinant vers les idées républicaines, sans oser 
encore les afficher ouvertement. II se laissa donc amener 
chez les Roland, mais, dans ces réunions, sa conduite 
était toujours singulière: «... il parlait peu, ricanait sou- 
vent, lançait quelques sarcasmes, n'ouvrait jamais un 
avis ; mais le lendemain d'une discussion un peu suivie, 
il avait soin de paraître à la tribune et d'y mettre à pro- 
fit ce qu'il venait d'entendre dire à ses amis. » Petion 
surtout avait pour lui de l'attachement et même de l'ad- 
miration . Buzot, au contraire, « avait pour cet homme à 
figure de chat une aversion invincible 1 ». Aussi de 
quels traits cruels le dépeindra-t-il plus tard ! Quant à 
M me Roland, elle le considérait alors comme un honnête 
citoyen : « Je lui pardonnais en faveur de ses principes, 
son mauvais langage et son ennuyeux débit... ; persuadée 
qu'il aimait passionnément la liberté, j'étais disposée à 
attribuer ses torts à l'excès d'un zèle emporté *... » 

D'autres fréquentaient aussi ces premières réunions 
intimes : Clavière, encore peu connu, l'abbé Grégoire, 
Louis de Noailles, Volfius, puis les inévitables de la mai- 
son : Lanthenas et Bosc. Tous, ainsi, pendant plusieurs 
heures, enne buvant qu'un peu d'eau sucrée, sculraffraï- 
chissement qui fût offert, causaient autour de la table où 
M me Roland travaillait, et préparaient, le soir, les discours 
qu'ils devaient prononcer à la. tribune, le lendemain. 

Dès le commencement de mars, en effet, l'influence de 
ce milieu se fait sentir sur Buzot, et dès lors, à tout ins- 
tant, on le voit prendre part aux débats politiques. 

Le 3 mars, il s'unit à Robespierre et Petion pour deman- 
der l'ajournement de la discussion sur un projet de 
Démeunier, concernant l'organisation définitive du corps 
administratif. Sur une question aussi grave, on n'avait 
point eu le temps de réfléchir, le rapport n'ayant été dis- 

1. Mémoires f p. 43. 

2. Notices historiques, p. 68. 
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tribué que la veille au soir. Malgré leurs arguments, l'As- 
semblée vota la délibération immédiate. 

Le soir même, Buzot reparut à la tribune, et, cette fois, 
fut écoulé : presque à l'unanimité, après avoir applaudi 
sesconclusions, on repoussa une motion de l'abbé Gouttes, 
touchant la répression de la mendicité... 

Nous ne saurions suivre désormais, instant par instant, 
l'action politique de notre député, en développant longue- 
ment chacune de ses interventions. Jusqu'en juin, peu de 
jour se passent, en effet, sans que les procès-verbaux ne 
signalent quelque détail sur sa personnalité. Nous devons 
donc nous borner à effleurer rapidement cette histoire, 
quitte, de loin en loin, à nous arrêter aux questions les 
plus graves. 

Le 8 mars, dans un débat sur l'extradition, Buzot émit 
déjà quelques observations intéressantes. En quelques 
mots, Duchatelet venait, au nom du comité de diploma- 
tie, de présenter un décret concernant l'extradition 
réclamée par l'Autriche de deux individus arrêtés à Hun- 
ningue. Reubell s'éleva contre cette proposition qu'il 
trouvait contraire aux principes admis précédemment par 
l'Assemblée ; Robespierre demanda le renvoi à la commis- 
sion, trouvant le débat prématuré, et réclama un examen 
plus complet de l'affaire; Buzot prit ensuite la parole, 
appuyant cet amendement : « 11 me paraît, dit-il, indis- 
pensable que l'homme qui fuit un pays dans lequel il a 
commis un crime, ne puisse trouver dans aucun autre 
pays un asile qui lui assure l'impunité ; mais, qu'on 
donne aussi un moyen de prévenir l'injustice ministé- 
rielle, et d'empêcher l'inquisition qui pourrait s'exercer 
sur tout homme qui cherche une terre libre et hospita- 
lière pour se mettre à l'abri des poursuites du despotisme. 
Une question aussi délicate ne doit pas être jugée sur des 
circonstances... » Puis, comme s'il prévoyait les tristes 
années qui devaient suivre, il continua : « Si, par exemple, 
celte contre-révolution dont on parle tant arrivait, quel 
est celui d'entre nous qui ne fuirait pas cette terre aujour- 
d'hui si chère et alors si odieuse ? Eh bien, d'après les 
principes de M. le rapporteur, nous serions aussi récla- 
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mes comme des criminels transfuges et déclarés cou- 
pables pour n'avoir pas voulu cesser d'être libres ?... » 
Il conclut en demandant l'ajournement jusqu'à la présen- 
tation d'une loi complète sur la matière. L'Assemblée en 
décida ainsi. 

Le 8 ma^s, à propos des réparations à faire au donjon 
de Vincennes ; — le 11 et le 12, sur l'ordre du jour, en 
réclamant l'achèvement de la constitution ; — le 24, dans 
la discussion sur la régence, Buzot présenta encore 
quelques observations sans grande importance. — Le 30, 
il fit voter, contre Duport, que les commissaires du roi 
n'auraient besoin, pour siéger au tribunal criminel, 
d'autres conditions que celles exigées pour les tribunaux 
de district. 

Son activité étonne maintenant après les longs silences 
de l'année précédente ; une seule chose l'explique : ses 
relations avec les Roland se resserrent de jour en jour... 
11 n'est plus seul maintenant à fréquenter le salon de la 
rue Guénégaud : les femmes elles-mêmes se sont rencon- 
trées et se lient*. M me Buzot accompagne son mari chez 
M mo Roland ; Brissoty amène aussi son épouse, et tandis 
que les hommes discutent les graves problèmes de la 
politique, ces dames causent entre elles... M me Roland 
cependant, s'estimait bien supérieure à ses amies. 
« Buzot, dit-elle, avait une femme qui ne paraissait point 
à son niveau, mais qui était honnête 1 . » Celle de Bris- 
sot, de son nom de jeune fille, Félicité Dupont, lui plai- 
sait davantage : « Modeste comme son mari, avec un 
très bon sens et quelque force d'âme, elle jugeait plus 
sévèrement les choses 2 ... » 

M mo Roland, elle, ne pense qu'aux affaires publiques £t 
se mange de voir l'Assemblée piétiner sur place. « H n'est 
pas vraisemblable, écrit-elle le 15 mars, qu'on ait fini sous 
quatre mois les travaux constitutionnels, et, assurément, 
aucun des membres ne saurait assigner l'époque de cet 
achèvement. Tous et chacun travaillent au jour le jour, 

1. Notices historiques, t. H, p. 77. 

2. lbid. % t. II, p. 65. 
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à bâtons rompus, sans ordre prévu, et souvent au rebours 
de celui qui avait été arrêté ; c'est une grande machine 
mise en jeu par les circonstances et dont les effets seraient 
difficilement calculés 1 ... » Ces plaintes ne suffisent-elles 
pas à expliquer les deux motions que nous avons signa- 
lées de Buzot sur l'ordre du jour ? 

En avril d'ailleurs, le député de l'Eure se mêle de plus 
en plus aux débats. Le 2, il dit quelques mots sur les suc- 
cessions; le 5, pour la première fois, il montre des idées 
nettement égalitaires en une courte réponse à son collègue 
Pelletier, qui voulait, après le décret voté la veille sur les 
honneurs à rendre aux grands hommes, qu'on étendît ces 
mesures à la mémoire des souverains. « Il me semble, 
s'écrie- t-il, que la proposition est absolument inutile. Quand 
on a perlé hier des hommes, on a parlé des rois comme 
des particuliers, et par le mot grand homme on voulait 
dire que c'étaient tous les grands hommes dans toutes 
les classes de la société, à partir de la houlette jusqu'au 
sceptre. Pourquoi nous proposer de faire des rois une 
classe à pari ; s'ils sont des hommes ordinaires, tout rois 
qu'ils sont, ils ne sont que cela; si au contraire ce sont 
des grands hommes, ils ne sont sous ce rapport-là que ce 
que sont les autres grands hommes... » L'Assemblée, 
après ces mots, repoussa la motion de Pelletier. 

Le lendemain 6, il intervint encore dans la question plus 
sérieuse de l'organisation ministérielle. 

Démeunier venait de présenter le titre concernant 
spécialement la responsabilité. Buzot en trouva les dispo- 
sitions insuffisantes et déposa un amendement portant que 
le corps législatif pourrait présenter au roi telle déclara- 
tion qu'il jugerait convenable sur la conduite des 
ministres, lui déclarer même qu'ils avaient perdu la con- 
fiance de la nation. Puis, réprouvant surtout l'un des 
articles projetés, qui exigeait un décret du corps législa- 
tif pour qu'on pût traduire en justice un ministre en fonc 
lion : «Je conçois bien, dit-il, quels motifs ont porté le 
comité à vous le proposer... Tout le monde conçoit 

1. Lettres, II, p. 242. 
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cependant tout le danger qui résulte de pareilles entraves. 
Le corps législatif ne s'arrêtera pas à de petits actes qui 
insensiblement ruinent la liberté... » 

Visant alors un autre des articles, qui, non seulement 
subordonnait l'action des particuliers lésés par un ministre 
en place au décret du corps législatif, mais encore, pour 
un ministre sorti du pouvoir, éteignait cette action par 
une sorte de prescription, il continua : « ... Quand le 
ministre n'est plus rien, il doit compte non seulement à la 
nation, mais encore à chaque particulier lésé; et c'est 
alors que je veux que l'accusation soit permise à tous. 
C'est renouveler l'usage de l'ancienne Rome, où, si un 
citoyen lésé n'était point assez opulent pour poursuivre 
un délit, des citoyens plus riches se faisaient un devoir de 
le poursuivre en sa place. Voilà le moyen d'empôcher le 
despotisme de rétablir les mœurs et d'avoir une véritable 
patrie... » Et, pour conclure, il défendit sa motion... — 
Charles Lameth, après lui, déclara dans le môme sens : 
« Vous n'aurez rien fait pour la responsabilité, si vous 
n'admettez l'amendement de M. Buzot; il n'y a pas de 
constitution, et tout ce que vous avez fait est dérisoire. » 
Beaumetz, Cazalès, Goupil dePréfelne, Montlosier, discutè- 
rent ensuite, les uns pour, les autres contre ; finalement, 
le projet de Buzot fut adopté. 

La suite de ces débats ramena encore Buzot plusieurs 
fois à la tribune ; le 11, il demanda que les ministres 
fussent payés sur la liste civile du souverain, les frais de 
leurs bureaux restant au contraire à la charge de l'Etat. 
« Le roi, dit-il, chargé du pouvoir exécutif, n'est pas res- 
ponsable ; il lui faut des agents responsables pour remplir 
ses fonctions : il semble naturel que ces agents soient 
payés par lui... » Martineau fit repousser cette proposi- 
tion. Les jours suivants, à diverses reprises, il inter- 
vint encore ; nous mentionnerons seulement la séance du 
13, où fut dirigée contre lui la première accusation de 
fédéralisme, accusation dont il se défendit toujours, mais 
qui devait jusqu'à la fin le poursuivre et hâter sa perte. 

On discutait ce jour-là l'organisation de la force 
publique ; Buzot demandait qu'elle fût confiée aux corps 
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administratifs, non au ministère, o Ignore-t-on, disait-il, 
que si, en Angleterre, il n'y a pas de force publique inté- 
rieure, c'est parce qu'il n'y a pas de corps administratif 
pour la diriger, c'est que les Anglais ont senti le danger 
qu'il y aurait pour la liberté de mettre la force publique 
intérieure dans les mains des ministres... » Regnault de 
Saint- Jean-d'Angély, Démeunier, d'André, lui répondi- 
rent. Robespierre et Menou appuyèrent au contraire sa 
motion, puis Beaumetz prit la parole : « Le système, 
déclara-t-il, qui tend à refuser au gouvernement toute 
espèce d'action, même médiate, sur la force publique, est 
un système fédératif qui mène à détruire l'unité monar- 
chique... » Des murmures accueillirent ces mots ; Dubois- 
Crancé riposta, et Buzot reprit : « C'est vraiment wre 
chose dérisoire que de venir parler de système fédératif 
à une Assemblée qui a mis toute la force publique exté- 
rieure entre les mains du roi, qui a consolidé la monar- 
chie, qui a donné au ministère une si grande influence 
sur les corps administratifs... J'aime à faire cette obser- 
vation pour qu'on ne vienne pas à chaque instant incul- 
per les meilleurs patriotes... » L'ajournement fut voté, 
mais le mot de fédéralisme n'en resta pas moins. 

Vers le même temps une grave affaire occupa aussi le 
député de l'Eure. L'Assemblée avait décrété que la nomi- 
nation des agents qui gouverneraient le trésor public, 
appartiendrait au roi; le 16 mars, il avait même été décidé 
que Louis XVI nommerait six commissaires. Quelques 
jours après, Dutremblay, Condorcet, Dévoyés, Rouillé, 
de l'Etang, Lavoisier et Huber furent désignés. Ce choix 
fut très discuté par la presse; la vie de Huber notamment 
fut fouillée de fond en comble ; une enquête véritable, à 
laquelle participèrent tous les journaux révolutionnaires, 
accumula sur lui une masse accablante de griefs : joueur 
de bourse, intrigant, solliciteur, banqueroutier, furent 
les qualilicatifs les plus doux dont on le gratitia ; on le 
mettait au défi d'en contester un seul. 

Le 10 avril, Buzot se fit à la tribune l'interprète de ces 
polémiques, dit, sans faire de personnalité, que l'un des 
commissaires a n'avait point de domicile en France, pas- 
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sait pour un banqueroutier, un agioteur », demanda e.nfin 
le renvoi de l'affaire au comité des finances. D'André 
repoussa la motion, exigeant que l'on précisât la dénon- 
ciation ; Buzot alors nomma Huber, s'étonna que celui-ci 
n'eût rien à répondre à la campagne de presse menée 
contre lui; ces accusations de banqueroute, d'agiotage, 
il les portait au nom de Clavière, très au courant des 
actes d'Huber : or, pour une telle place, il fallait quel- 
qu'un d'irréprochable... On applaudit l'orateur et le renvoi 
à la commission fut aussitôt décrété. Ainsi mis en cause, 
Huber sortit de son silence ; le lendemain, lecture fut 
donnée d'un billet adressé par lui à l'Assemblée, dans 
lequel il protestait de son innocence et demandait à être 
entendu. Une autre lettre fut en môme temps communi- 
quée, où Clavière confirmait tous les faits que Buzot avait 
apportés. 

L'affaire dormit pendant une dizaine de jours ; le 
27 avril, notre député la reprit, déposant de nouvelles 
pièces. Huber publia ensuite, notamment dans le Mo- 
niteur, divers entrefilets pour sa défense ; finalement, 
devant la campagne incessante qui se poursuivait, il dut, 
en mai, donner sa démission. 

Pendant cette période, Buzot n'avait pas cependant 
cessé de se mêler aux différents débats qui occupaient 
l'Assemblée. Le 14 avril, notamment, il prononça un long 
discours, très applaudi, contre le privilège des agents de 
change, se déclarant partisan de la liberté en cette 
matière, sous la restriction d'une patente. Le 18, dans 
une question d'actualité brûlante, il prit nettement posi- 
tion. On discutait un arrêté du directoire de Paris sur les 
affaires religieuses ; Treilhard avait établi, en principe, 
qu'entre les prêtres assermentés et les insermentés, une 
seule différence existait : les premiers étaient fonction- 
naires publics, tandis que les seconds ne l'étaient plus et 
devaient être considérés comme démissionnaires ; par 
suite, ceux-ci pouvaient encore remplir les fonctions ecclé- 
siastiques non attachées au titre, telles que dire la messe 
et confesser. Buzot se rallia à cette opinion au nom de la 
tolérance religieuse : « Je suis libre, dit-il; je ne puis con- 
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cevoir que celui qui veut la liberté pour lui, ne la veuille 
pas pour les autres... » Et l'Assemblée, suivant ses con- 
clusions et celles de Treilhard, renvoya l'arrêté du direc- 
toire au comité de constitution. 

Passons quelques séances, dans lesquelles Buzot, sur 
différents points, ne fit que des observations de peu d'im- 
portance ; arrivons au 26 avril, Tune des journées où se 
discuta l'organisation des gardes nationales. Malgré 
Buzot, Robespierre et Petion, l'Assemblée se ralliant aux 
avis de Dubois-Crancé, d'André et Rabaut, vota l'ar- 
ticle du comité qui n'admettait dans ces milices que les 
seuls citoyens actifs. Citons toutefois l'argument que 
développa Buzot : « Ne faites pas, dit-il, entre le citoyen 
actif et le citoyen passif de distinction dangereuse. On ne 
tient à la chose publique qu'autant qu'on y concourt par 
soi-même ou par ses représentants. Vous avez distingué 
les droits politiques; je ne prétends pas attaquer ce 
décret; mais il s'agit ici d'examiner si vous devez donner 
un intérêt à maintenir le bon ordre à ceux qui n'ont pas 
ces droits politiques, et ce n'est qu'en leur laissant la 
faculté d'être de la garde nationale que vous pourrez les 
attacher et les lier, pour ainsi dire, à l'action du gouver- 
nement...» 

M" e Roland assistait à ces débats ; devant l'échec de 
ses amis, son irritation fut extrême, et le soir même elle 
écrivit à Brissot ses impressions : « Jette ta plume au feu, 
généreux Brutus, et va cultiver des laitues !... C'est tout 
ce qui reste à faire aux honnêtes gens, à moins qu'une 
insurrection générale ne vienne nous sauver de la mort, 
de l'esclavage ; mais il n'y a point assez de force et 
d'instruction publique pour que nous puissions l'espérer... 
J'ai vu aujourd'hui celte Assemblée, qu'on ne saurait 
appeler nationale, c'est l'Enfer môme avec toutes ses 
horreurs ; la raison, la vérité, la justice y sont étouffées, 
honnies, conspuées... Petion s'est échauffé et il n'en a 
que mieux parlé ; le vigoureux Robespierre et le sage 
Buzot ont déployé tous leurs moyens ; mais leurs cris 
étaient étouffés, même par les enfants de la Montagne, 
aussi vils aujourd'hui que des modérés. Us criaient à 
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l'ordre quand on parlait des citoyens passifs... J'ai le 
cœur navré ; j'ai fait vœu ce matin de ne plus retourner 
dans cet antre abominable où Ton se rit de la justice et 
de l'humanité, où cinq ou six hommes courageux sont 
vilipendés par des factieux qui veulent nous déchirer... » 

Et plus loin elle ajoutait : 

« Pourquoi Robespierre et Buzot ne se donnent-ils 
pas l'avantage des discours écrits, à la sorte de raison 
desquels on peut ajouter alors la magie de la déclama- 
tion l . » 

Une autre grave question occupa la fin d'avril et le 
commencement de mai. Des troubles ensanglantaient 
Avignon et le Comtat-Venaissin qui demeuraient encore 
sous la domination du Saint-Siège, et l'on songeait à 
réunir ces Etats à l'« Empire Français ». Un projet fut 
déposé dans ce sens le 30 avril ; l'Assemblée immédiate- 
ment se divisa ; Buzot, à plusieurs reprises, prit part à la 
discussion, parlant en faveur de l'annexion : le projet fut 
cependant rejeté le 4 mai, et ne devait être réalisé qu'à 
la tin de la législature, le 14 septembre suivant. Ce résultat, 
comme bien on pense, ne calma pas M mc Roland ; ses 
lettres continuent à reproduire ses doléances... « On brûle 
le Pape au Palais-Royal et Ton reconnaît à l'Assemblée 
ses prétendus droits sur Avignon ; cependant le Comtat 
est livré à tous les déchirements dune guerre civile et 
religieuse*... » 

Quelques jours après, ses plaintes reprennent de plus 
belle. « Le comité de constitution, écrit-elle le 12 mai, a 
osé proposer un décret sur le droit de pétition ; il consis- 
tait à ôter ce droit aux citoyens passifs, aux sociétés, aux 
clubs, et aux corps administratifs, à exiger enfin que 
toute pétition fût signée de l'individu qui la présente, ou 
de tous les individus qui voudraient quelle fût faite en 
leur nom ; il y avait encore dans ce décret, je ne sais 
quelle absurdité sur le droit d'affiche, car on a l'incon- 
séquence de désigner par le nom de droit ce qu'on pré- 

1. Lettrés, II, p. 268. 

2. Lettres, II, p. 274. 
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tend restreindre ou anéantir par des lois. C'est l'impudent 
Chapelier qui a fait le rapport en conséquence ; il a été 
tellement astucieux, l'Assemblée est si mauvaise et le 
peuple est si ignorant, qu'on l'a applaudi de toutes parts... 
Je ne sais comment on peut être témoin de pareille scène 
et ne pas verser des larmes de sang... Deux ou trois bons 
députés se sont récriés l ... » Parmi ces « bons » députés, 
M" e Roland aurait pu citer son ami Buzot qui, le 10 mai, 
avait pris deux fois et longuement la parole pour combattre 
le projet, voulant que les citoyens pussent se réunir en 
section sous l'inspection de la police et môme de la force 
publique pour discuter, s'éclairer, se communiquer leurs 
pensées : d'après lui, le décret du comité consacrait « la 
théorie de l'insurrection » car, expliquait-il, « si, pour 
s'éclairer sur les intérêts généraux, les citoyens ne peuvent 
se rassembler en section, où voulez-vous donc qu'ils se 
rassemblent? sur les places publiques ? mais ce sont préci- 
sément ces rassemblements trop nombreux, ces délibéra- 
tions tumultueuses qui produisent l'effervescence... Je 
crois que plus on veut comprimer la liberté, et plus elle 
se livre facilement, indignée des fers qu'on lui présente, 
à tous les dangers de l'anarchie. Laissez au contraire les 
citoyens discuter paisiblement, s'éclairer, calmer par le 
temps les inquiétudes, et vous aurez employé le seul 
moyen capable d'assurer l'obéissance à la loi. Si les com- 
munes ne peuvent se réunir pour présenter des pétitions, 
elles n'auront plus qu'un moyen d'exercer leurs droits, 
ce sera d'en venir à l'insurrection... o A ces mots, des 
murmures s'élevèrent de la droite de l'Assemblée, tandis 
que la gauche applaudissait et que les tribunes elles- 
mêmes acclamaient l'orateur. Le projet du comité n'en fut 
pas moins voté. 

Des discussions plus calmes occupèrent la fin de mai, 
M"* Roland elle-même déclare que « l'Assemblée paraît 
s'être rajeunie » pour l'organisation du corps législatif 3 . 
Deux grands discours de Buzot marquèrent ces débats ; 

1. Lettres, H, p. 277. 

2. Lettres, II, p. 279. 
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le premier surtout, prononcé le 17 mai, fut très applaudi, 
et l'impression en fut votée. Notre député s'y prononçait 
pour la non-rééligibilité des membres de l'Assemblée 
actuelle à la législature suivante : « En général, dit-il, la 
continuation en pouvoirs et en fonctions quelconques est 
un principe de corruption. Cette vérité qui tient à la na- 
ture même du cœur humain, vous ne l'avez jamais mécon- 
nue... En général, les grandes assemblées sont toujours 
pures et courageuses, et deviennent à la longue faibles 
ou corrompues... » Ne sent-on pas, encore ici, l'influence 
de M mo Roland, qui ne cesse, dans ses lettres, de gémir 
et d'appeler lanouvelle législature, se lamentant sur le peu 
de courage de ses propres amis... « Je ne vais plus à T As- 
semblée, parce qu'elle me rend malade... Nos meilleurs 
députés mêmes n'ont pas, à mon gré, l'activité, la suite, 
l'énergie et ce généreux oubli de sa propre gloire, sans les- 
quels pourtant on n'opère le bien qu'à demi. Tous sont las 
et usés; il est bien temps qu'ils cèdent la place 1 ... » 

Buzot, en effet, tombe alors malade. Le 27 mai, prenant 
la parole pour la dernière fois, il développe un projet 
personnel, tendant, pour les questions importantes, à 
diviser le corps législatif en deux sections égales qui 
examineraient la même matière, et rapporteraient en 
réunion plénière, le résultat de leurs travaux... « Cette 
division, dit-il, n'a d'autre objet que de donner aux déli- 
bérations plus de poids, que de suppléer à la loi toujours 
inutile des triples lectures, que d'amener tous les membres 
à s'instruire par une discussion calme et réfléchie, 
matière à laquelle se borneront les fonctions de chaque 
section, car on ne délibérera que dans l'Assemblée 
générale... » Et longuement il développa les avantages 
de son projet... Quelques-uns prétendirent que c'était 
un acheminement aux deux Chambres, plan qui avait 
été rejeté à Versailles. Buzot s'en défendit énergique- 
ment; Petion justifia l'idée de son collègue. La discussion 
n'en fut pas moins ajournée et ne revint jamais à l'ordre 
du jour de la Constituante. 

1. Lettres, II, p. 284. 
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Buzot maintenant ne reparait plus avant la lin de juin. 
Dans l'intervalle il se vit nommer vice-président du tribu- 
nal criminel de Paris. Duport, Bigot de Préameneu, d'An- 
dré, avaient été désignés d'abord pour siéger; surjeur 
refus, les électeurs choisirent, outre Buzot, Petion comme 
président, Robespierre pour accusateur public et Faure 
substitut de l'accusateur *... 

«Le tribunal est fortement organisé », déclare M rao Ro- 
land 2 . 

1- Bûchez et Roux. Histoire parlementaire de la Révolution fran- 
çaise. Paris, 1836, t. X, p. 165. 
î. Lettres, H, 301. 



CHAPITRE V 
Juin-Octobre 1791. 



La fuite du roi. — Derniers travaux de l'Assemblée constituante. 
Retour de Buzot à Evreux. 



Vers la mi-juin, la nouvelle se répandit que, secrète- 
ment, le roi et sa famille s'apprêtaient à fuir, et n'atten- 
daient, pour se décider, qu'une occasion propice... Les 
journaux connurent bientôt la chose et commencèrent à 
l'ébruiter : on bâtit là-dessus de véritables romans ; Buzot 
se trouva môle à l'un deux, qui nous est connu par 
Y Orateur du Peuple 1 . 

Le journaliste Fréron prétendit avoir reçu des révéla- 
tions d'une certaine dame Dcflandre, — flamande parlant 
fort mal le français — qui lui aurait livré une lettre écrite 
par Marie-Antoinette au prince de Condé. Cette personne 
disait tenir le billet des mains de M me de Rochechouart, 
pourletransmettrc,aunomdclareine, à une dame Benoît, 
riche dévote retirée au couvent du Saint-Sacrement : il 
fallait convaincre celle-ci qu'on allait partir enfin, ce 
qu'elle refusait de croire, à moins de preuves irréfutables. 

Fréron, colportant cette histoire, laissant partout des 
déclarations signées et paraphées, promena la citoyenne 
Deflandre, des Cordcliers à la section du Théâtre Français 
et au comité des recherches : Camille Desmoulins fut 
dupe lui-même de ces manœuvres, les confia à Buzot et 
Robespierre. Ceux-ci, devant de tels faits, se disposèrent 
à attaquer La Fayette et Bailly ; Petion les en détourna. 

1. V Orateur du peuple. n M XLVf et XLIX. — Bûchez et Roux, 
loc. cit., t. X, p. 237. 
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La lettre nous a été conservée l ; devant ce factum, on 
se demande comment des hommes, intelligents pourtant, 
purent un instant l'attribuer à la reine ; nous la repro- 
duisons ici, car elle montre bien l'état des esprits à cette 
époque et l'idée que, déjà, on se faisait de l'infortunée 
Marie-Antoinette. 

« Notre ami, ne faites aucune attention au décret lancé 
contre vous par l'assemblée des cochons 2 ; nous appren- 
drons à faire remuer les crapauds et les grenouilles s . 
Voici la façon dont notre gros 4 partira aussitôt que nos 
gens seront de garde... Nous avons résolu de faire faire 
une voiture publique dans le genre d'un fiacre, le cocher 
habillé en postillon, qui nous mènera à deux lieues de 
Paris... Nous partons pour le pays wallon ; nous irons de 
Philippeville à Malplaquet, de Malplaquet à Bonsecours, 
à quatre lieues de Mons, en revenant du côté de Maubeuge, 
château appartenant à M. de Croy et disposé à recevoir 
la famille royale. Le roi partira avec son fils ; moi, je me 
rendrai de mon côté avec M mo Elisabeth et ma fille, au 
Luxembourg. Nous partirons aussi en fiacre, moi avec 
une de mes amies (M mo de Rochechouart), dans un fiacre ; 
M** Elisabeth, Madame et Monsieur partiront de l'autre 
côté. 

* Notre blond 5 et le Bailly tâcheront de s'échapper à 
cheval du côté du Bourget, comme s'ils se promenaient. 
Quant à nous, si le peuple s'aperçoit de notre départ, la 
cavalerie, sous prétexte de couri» après nous, nous 
escortera jusqu'à Bonsecours, car la cavalerie est pour 
nous et nous comptons entièrement sur elle. Bailly donne 
depuis quelque temps à la majeure partie des cavaliers 
six livres par jour. Nous avons aussi le corps des Mar- 
chands qui s'entend avec nous ; ils nous fournissent les 
fonds en espèces... 

i. VOrateur du peuple, n° XLVl. 

y Un décret avait été rendu, le 11 juin, portant sommation au 
prince de Condé de rentrer dans le royaume. 

3. Les Parisiens. 

4. Le roi. 

J. La Fayette. 
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«... Si nous ne réussissons pas, pour lors, notre ami, 
ne vous pressez pas de revenir en France. Je profite du 
moment où cet animal du sceau l n'y est pas, pour donner 
cette lettre à signer au roi. Tout est arrangé pour que 
nous partions sous un jour ou deux. Nous ne craignons 
que les troupes du bourgeonné 2 , ci-devant gardes-fran- 
çaises ; il n'y a queux que nous ne pouvons pas gagner, 
ainsi que la république du faubourg Saint-Antoine. 

«Je vous envoie 2000000 de livres en espèces, que les 
marchands nous ont procurées... » 

Peu de jours après, l'événement se réalisait, la famille 
royale quittait Paris... 11 ne nous appartient pas de conter 
ici rhisloire, presque légendaire, de Varennes : d'autres, 
mieux autorisés que nous, en ont longuement narré les 
péripéties 3 ; Buzot, d'ailleurs, ne joua pas dans le drame 
un des principaux rôles, comme son ami Petion... 

La nouvelle, cependant, l'en émut profondément, et, 
plus tard, il écrivit dans ses Mémoires : « Ce fut surtout 
à l'époque de la fuite du roi que mon aversion pour la 
royauté se manifesta sans réserve*... » De ce jour, en 
effet, il inclina ouvertement pour la République... 

Le cercle de M mc Roland, il est vrai, s'intéressa vive- 
ment à la chose ; pour bien connaître ces jours troublés, 
il faut lire la correspondance de l'illustre citoyenne, 
depuis ce mardi 21 juin, où, rouvrant un billet écrit la 
veille à Bancal, elle griffonne, hâtivement, en post-scrip- 
tum, ces quelques lignes : « Je décachette ma lettre pour 
vous dire, au bruit du canon et dans le moment de la plus 
grande fermentation, que le roi et la reine sont enfuis ; 
on ferme les boutiques, on s'agite de toutes parts. 11 est 
presque impossible que La Fayette ne soit pas complice. . . 
Voilà la guerre déclarée *. » 

Paris, à son réveil, avait appris les faits ; la foule, 

i. Le garde des sceaux. 

2. Le duc d'Orléans. 

3. G. Lenôtre. Le Drame de Varennes. Paris, 1905. 

4. Mémoires, p. 40. 

5. Lettres, II, p. 302. 
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aussitôt, s'était portée vers les Tuileries, envahissant 
les quais, la place de Grève, le Palais-Royal ; les murs 
se couvrirent d'affiches et de placards, tel, celui-ci, un 
des moins violents, qu'on apposa sur les portes du châ- 
teau : « On prévient les citoyens qu'un gros cochon s'est 
enfui des Tuileries ; on prie ceux qui le rencontreront de 
le ramener à son gîte : ils auront une récompense 
modique 1 ... » ; les journaux aristocratiques ne parurent 
pas ce jour-là : les feuilles avancées triomphent au con- 
traire et Fréron, qui, huit jours avant, avait tout annoncé, 
s'écrie dans sa joie : « 11 est parti, ce roi imbécile, ce roi 
parjure, cette reino scélérate, qui réunit la lubricité de 
Messaline à la soif de sang qui dévorait Médicis ! Femme 
exécrable, furie de la France, c'est toi qui étais l'àme du 
complot 2 !... » 

A l'Assemblée, de nombreuses mesures étaient succes- 
sivement adoptées : des courriers furent expédiés dans 
les départements avec ordre d'arrêter le roi; on renforça 
la garde ; on fit tirer le canon d'alarme ; La Fayette et 
Bailly furent appelés ; la séance fut déclarée permanente 
et, commencée le 21, ne fut levée que le 26 au soir... 

Buzot et ses amis, en apprenant la fuite de Louis XVI, 
avaient eu d'abord un mouvement de joie : « C'est loin 
d'être un malheur, écrit M mo Roland, le 22, si nous avons 
du bon sens, de l'énergie et de l'union. La masse du 
peuple de cette capitale le sent ainsi, car la masse est 
saine et voit juste 3 ... » En même temps, toutefois, l'avenir 
les préoccupait : « Qu'est-ce donc que fera l'Assemblée ? 
continue la citoyenne. C'est une autre question dont les 
pronostics m'affligent profondément. . . J'étais, au commen- 
cement de la journée d'hier, dans l'activité des plus 
grandes espérances ; je suis maintenant dans l'inquiétude 
et la crainte... » Bientôt, eux-mêmes ont peur d'être 
entraînés aussi par l'émeute qui montait rapidement dans 



1- Révolutions de France et de Brabant, n° 82. 
-. l'Orateur du peuple. 
3 Lettres, II, p. 302. 
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Paris ; le 23 juin, M me Roland dit encore : « Hier, à cinq 
heures du soir, réunis avec Robespierre et plusieurs 
autres, nous nous considérions sous le couteau ; il n'était 
question que de porter le peuple à de grandes mesures 
dont l'Assemblée est incapable, et chacun ne songeait 
qu'à la manière de se rendre plus utile au salut public, 
avant de perdre la vie qu'un massacre imprévu pouvait 
nous ôter d'un instant à l'autre 1 ... » 

Louis XVI venait pourtant d'être arrêté à Varennes et, 
sous la garde de Potion et de Barnave, revenait vers la 
capitale... Maintenant une grave question se pose : que 
fera-t-on du roi ?... Dans la nuit du 23 juin, réuni à l'hôtel 
Britannique, le petit cercle discuta cette grave question et 
M me Roland endoctrina longuement Buzot : « Quant à nous, 
écrit-elle, le 24, à Bancal, voici ce que nous pensons et ce 
que nous disions à Buzot après minuit. Remettre le roi sur 
le trône est une ineptie, une absurdité, si ce n'est une 
horreur ; le déclarer en démence, c'est s'obliger, d'après 
la constitution, qui a prévu le cas, à nommer un régent; 
nommer un régent serait non seulement confirmer les vices 
de notre constitution dans un moment où Ton peut, où l'on 
doit les corriger, mais encore ouvrir les voies à la guerre 
civile : qui nommerez-vous, de ceux que votre loi d'héré- 
dité appelle à cette régence ? — Monsieur ? — d'Artois ? — 
Condé? — ou d'Orléans, qui n'y a pas un droit rigoureux, 
qui est vicieux et méprisé, qui discréditerait votre opéra- 
tion et ferait soulever les provinces ? Faire le procès de 
Louis XVI serait, sans contredit, la plus grande, la plus 
juste des mesures : mais vous êtes incapables delà prendre 
et il ne faut pas raisonner sur des hypothèses. Eh bien, 
mettez-le, non en interdit proprement dit, mais en sus- 
pens, comme on faisait autrefois des magistrats qui avaient 
prévariqué ; c'est bien le moins que votre délégué, trahis- 
sant tous ses devoirs, soit suspendu de ses fonctions 
jusqu'à plus mûr examen ; cependant vous le détiendrez 
sous bonne et sûre garde ; vous ordonnerez l'information 
contre tous ceux qui ont concouru à sa fuite ; vous main- 

i. Lettres, IL p. 306. 
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tiendrez votre première mesure d'agir sans sanction 
royale, et, afin de mettre plus de régularité, d'activité 
dans la répartition et l'exercice des pouvoirs, vous nom- 
merez, pour l'exécutif, un président national et tempo- 
raire, le tout provisoirement. Avec cette marche, vous 
suivez sans entrave toutes les opérations du gouverne- 
ment ; vous prouvez par le fait, aux départements bien 
moins avancés que Paris à cet égard, qu'un roi n'est pas 
nécessaire et que la machine peut aller et va bien sans 
lui. Cependant mettez vos frontières en état de défense, 
ordonnez des munitions, veillez à vos finances ; les bons 
citoyens répandront l'instruction par des écrits, le patrio- 
tisme de la capitale s'étendra de toutes parts, la reforme 
de la constitution se prépare, s'assure, et la République 
s'établit. Voilà ce qui nous semble devoir être préféré, 
voilà ce que nous prêcherions sur les toits si nous avions 
des voix de stentor et ce que nous répétons autour de 
nous 1 ... » Ces principes, nous verrons plus loin que Buzot 
s'en inspirera lorsqu'en juillet on délibérera sur l'inviola- 
bilité du roi... 

Pour l'instant, le député de l'Eure, sortant de maladie, 
«pouvant à peine se faire entendre », est contraint de 
restera l'écart des débats publics. Dans l'ombre, il n'en 
est pas moins, avec Robespierre, le chef incontesté de la 
gauche, et M mo Roland cherche, avec son aide, le moyen 
de créer un « parti », première idée de ce que sera plus 
tard la «Gironde ». 

«Nous avons hier, écrit-elle le 25 juin, longuement et 
vivement conféré sur les moyens de faire un parti, puis- 
qu'il en faut un, même à la vérité ; il est bien tard, et les 
factions sont devenues très puissantes. L'Assemblée a 
décrété la suspension des élections pour deux raisons 
qui décèlent également sa faiblesse et son despotisme. 
La première, c'est afin que les corps électoraux n'imagi- 
nent pas de prendre en considération la chose publique 
et d'émettre des vœux qui pourraient ressembler à des 
ordres, sur les partis à prendre ; la seconde, c'est la 

1. Lettres, H, p. 310. 
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crainte d'avoir tout prêts de nouveaux représentants qui, 
selon les circonstances, pourraient se convoquer et élever 
autel contre autel. Comment a-t-elle été promptement 
amenée à cette mesure, carie décret a été comme surpris? 
Par la calomnie adroitement répandue que Brissot et 
Clavière, regardés comme chefs extérieurs d'un parti 
républicain, avaient expédié le matin 83 courriers pour 
insinuer le républicanisme dans les départements, calom- 
nie dont le but était de mettre en défiance contre Robes- 
pierre, Buzot, etc. '... » 

Le 26, enfin rétabli, celui-ci reparut à la tribune, pres- 
que au terme de la séance permanente qui durait depuis 
le 21. Bien des mesures avaient été prises, durant ces 
jours, que nous n'avons pas à étudier ici... Disons seule- 
ment que, le 25, on avait arrêté qu'une enquête serait 
ouverte sur la fuite du roi. Le lendemain, dimanche. 
Duport présenta, au nom des comités de constitution et 
de législation, un projet de décret portant que le tribunal 
de l'arrondissement des Tuileries procéderait à cette 
enquête, qu'en outre trois commissaires seraient nommés 
« pour entendre les déclarations du roi et de la reine, et 
les rapporter à l'Assemblée nationale, pour la déterminer 
dans les mesures ultérieures qu'elle aurait à prendre. » 
Le débat s'ouvrit sur cette dernière disposition, Robes* 
pierre parla contre elle, demandant que toute l'affaire 
fût confiée au tribunal; à ce discours, Buzot ajouta 
les observations suivantes : « Vous n'êtes pas, dit-il, 
le pouvoir judiciaire. Si les déclarations du roi et de 
la reine doivent être des pièces de procédure, vous 
n'avez pas le droit de les recevoir ; si elles ne sont pas 
des pièces de procédure, elles sont inutiles. Quoi donc ? 
après avoir laissé les fonctions du pouvoir exécutif entre 
les mains de ceux qui en étaient chargés, vous vous 
empareriez du pouvoir judiciaire ? Toute exception à la 
loi est dangereuse, vous avez déjà assez de la responsa- 
bilité que vous avez prise sur vous dans le moment 
actuel, pour ne pas vous charger encore de celle-ci... » 

1. Lettres, II, p. 312. 
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L'article fut cependant voté : Tronchet, d'André et Duport 
furent nommés commissaires. 

Deux jours après, le 28, Buzot intervint encore : il 
s'agissait maintenant de nommer un gouverneur pour le 
Dauphin, ainsi qu'on en avait décidé, le 27, sur un rap- 
port dç Démeunier. On discutait la grave question de 
savoir si les députés devaient être exclus de cette place; 
Buzot, le premier, insista pour l'incompatibilité : « Je 
pense, dit-il, qu'il serait indigne d'un député de quitter 
son poste pour être gouverneur... » Garât, Lavigne, Tron- 
chet, Petion, appuyèrent cette motion qui, finalement, 
fut adoptée à une grande majorité ; M me Roland aussitôt 
l'annonça à Bancal comme « le seul triomphe qu'eussent 
obtenu les partisans de la bonne cause 1 ». 

Pendant une quinzaine, après cela, le calme sembla 
revenu, l'Assemblée reprit ses travaux ordinaires, Buzot 
n'eut guère d'occasions de se montrer. A peine, 
le 1 er juillet, le voyons-nous s'élever contre une proposi- 
tion de Duport tendant à réunir une confédération géné- 
rale, le 4 août suivant, pour « consacrer la preuve de 
l'attachement des Français à la constitution... » Cette 
fête, d'après lui, n'aurait pu qu'apporter un nouveau 
retard aux élections et à la convocation de la nouvelle 
législature. On se rangea à ce point de vue : le projet fut 
repoussé. 

Peu après, cependant, notre député fit une rentrée 
sensationnelle. L'enquête sur la fuite du roi s'était pour- 
suivie ; le 13 juillet, Muguet, au nom des comités diplo- 
matique, militaire, de constitution, de révision, de juris- 
prudence criminelle et des recherches, présenta un long 
rapport où les faits étaient exposés et les responsabili- 
tés établies : l'orateur y concluait que la personne de 
Louis XVI devait être mise hors de cause. Sur ce dernier 
point, la discussion s'ouvrit ; pendant trois jours, les prin- 
cipaux représentants de chaque parti se succédèrent à la 
tribune : La Rochefoucauld-Liancourt, Prugnon, Duport, 
Goupil de Prefelne, Salle et Barnave se prononcèrent 

1. Lettres, H, p. 346. 
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pour l'inviolabilité; Petion, Putraink, Vadier, Robes- 
pierre, Prieur, Grégoire, soutinrent l'opinion contraire et 
c'est dans ce dernier sens que Buzot parla, le 15 juillet. 
Son discours est connu, publié qu'il a été en plusieurs 
recueils parlementaires; il est intéressant, en effet, car 
les tendances de l'orateur, à cette époque, s'y retrouvent 
bien, ainsi que l'influence de M mo Roland sur son orienta- 
tion politique. 

Selon lui, le roi pouvait être jugé : « ... Assurément 
dit-il, je respecte l'inviolabilité que vous avez prononcée ; 
celle des faits administratifs n'est pas dangereuse, parce 
que le peuple a des garants, des répondants, que la res- 
ponsabilité lui donne. Mais hors de ces faits administra- 
tifs, je ne vois plus de répondant que l'individu coupable. 
Cette distinction est conforme à vos décrets, à la nature 
des choses, à la raison. Si un individu-roi commettait 
d'effroyables excès, s'il. attaquait à main armée la liberté 
publique, s'il ravageait les propriétés des citoyens, alors 
serait-il inviolable ? ... » Le serait-il aussi en cas de 
démence totale ? Non certes : on en pourrait trouver des 
applications multiples dans l'histoire. Or n'était-on pas 
en présence d'une semblable situation ? Partant de là, il 
réfuta les arguments apportés par ses adversaires, s'atta- 
chant surtout à montrer qu'en jugeant le roi, on ne vio- 
lerait aucunement le principe de la séparation des pou- 
voirs. Sans doute, il ne fallait pas le traduire devant 
l'Assemblée constituante elle-même, mais en appeler au 
peuple et réunir une Convention nationale, comme jadis 
l'Angleterre en donna l'exemple, dans le procès de 
Jacques H... « Celte Convention, conclut-il, que le peuple 
enverra pour porter un jugement, dira ce qu'elle pense 
d'un parjure qui se retirait au milieu d'un camp, qui se 
jetait dans les bras de Bouille et de ses complices, qui 
se retranchait auprès des frontières, où peut-être les 
étrangers préparaient leurs projets hostiles. En exami- 
nant les ordres donnés par le roi, sa déclaration, les 
séductions exercées auprès des soldats, elle jugera si on 
peut se promettre, sous un tel prince, l'ordre dont nous 
avons besoin... » 
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Les partisans de l'inviolabilité eurent finalement le 
dessus : il fut décidé que le roi ne serait pas mis en 
cause; adoptant un moyen terme, on imputa les actes de 
Louis XVI à ses conseillers : sa fuite fut qualifiée d'enlè- 
vement; on le fit néanmoins garder aux Tuileries, ses 
pouvoirs demeurèrent suspendus jusqu'à ce qu'il eût 
prêté serment à la constitution ; Bouille seul fut mis en 
accusation. 

Ce résultat fut accueilli avec enthousiasme par les 
royalistes, avec douleur par les républicains 1 ; c'est sous 
cette impression que Brissot écrivait le lendemain les 
lignes suivantes dans le Patriote français ; « Consum- 
matum est. Le déshonneur de nos législateurs est con- 
sommé : le décret des comités est adopté. Observez 
l'amas de turpitudes qui se rencontre ici : l'Assemblée a 
eu l'intention de décréter qu'un roi, quoique parjure, 
traître et conspirateur, que Louis ne pouvait ni être jugé, 
ni puni; et cependant elle n'a osé le décréter formelle- 
ment et positivement. Le vœu de la France entière l'a 
effrayée ; elle n'a pas osé décréter une inviolabilité qui 

1. A vrai dire, le mot de « républicain » n'est peut-être pas ici le 
mot que nous devrions employer; comme l'a très justement exposé 
M. Au lard, dans sa fondamentale Histoire politique de la Révolu- 
tion française, il n'y avait à proprement parler que deux partis dans 
1 Assemblée : d'un côté les démocrates, avec Robespierre, Buzot, Gré- 
goire, de l'autre les constitutionnels, avec Barnave, d'André, Le Chape- 
lier; sans doute, depuis les derniers mois de 1790, il existait un 
parti républicain qui avait pris naissance particulièrement dans le 
salon de M-« Robert, parti dont Camille Desmoulins s'était fait l'un 
des plus ardents coryphées; ce parti avait grandi, à la suite sur- 
tout de l'aventure de Varennes, mais aucun des députés ne se dit 
jamais, à la Constituante, ouvertement républicain, non plus Robes- 
pierre que Buzot ; ce dernier pourtant inclinait certainement, par 
ses idées, vers la République; il dira même plus tard : « Lors- 
qu'on tremblait d'y penser, en 1791, j'étais là, moi, j'étais à mon 
poste, et je votais pour elle » ; Tallien, lui aussi, déclarera en 1792, 
aux Jacobins, qu'il avait connu Buzot républicain « dans un temps 
où il était dangereux de parler de république » ; quoi qu'il en soit 
et nous ne pouvons que confirmer les savantes recherches de M. Au- 
lard, — on ne peut, sous la Constituante, trouver un vote nette- 
ment républicain de Buzot. (Cf. Histoire politique de la Révolution 
française. Paris, 1901, p. 100-168, passim.) 
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répugne au bon sens, qui renverse la constitution, mais 
elle a cru la décréter négativement en ne comprenant 
point, dans la procédure criminelle contre Bouille et les 
trois courriers, le premier auteur du projet d'évasion. A 
cette escobarderie, signe des manœuvres des comités, il 
faut joindre une foule de contradictions. Aussi, quoique 
le roi soit déclaré inviolable, on le retient en arrestation 
jusqu'à la fin de la constitution ; et quoique, par là, on 
viole son inviolabilité, on le déclare hors la loi. Ni l'excel- 
lent discours de M. Buzot, ni les réflexions de M. l'abbé 
Grégoire n'ont pu dessiller les yeux des membres, pré- 
venus par l'effroi que leur inspire le mot de républicain... 
Cependant, malgré tous les vices du décret, il est rendu, 
il faut obéir, sauf à le faire réformer par la prochaine 
législature l . » 

On sait les événements qui suivirent la victoire de la 
droite : Danton, aux Gordeliers, Brissot et Laclos, aux 
Jacobins, exhortèrent les patriotes à se rendre au Champ- 
de-Mars pour signer, sur l'autel de la Patrie, une pétition 
qui réclamerait la déchéance du roi et la convocation 
de la nouvelle législature ; Bailly et La Fayette reçurent 
de l'Assemblée l'ordre de s'y opposer : la journée 
du 47 juillet sortit de ce conflit... A qui attribuer la res- 
ponsabilité de cette fusillade ? Les faits eux-mêmes sont 
bien difficiles à contrôler; sans doute, dans l'excitation 
générale, les deux factions durent y avoir chacune une 
part... Buzot, cela va sans dire, rejeta le triste dénoue- 
ment sur les royalistes et l'envisagea du même esprit que 
M mo Roland, lorsqu'elle écrivait cette lettre à Bancal, où, 
encore sous le coup de l'impressionnante nouvelle, elle 
en narre les péripéties avec toute la prévention d'une 
intéressée : 

« Lundi 18. 

« Le deuil et la mort sont dans nos murs ; la tyrannie 
s'est assise sur un trône souillé de sang ; elle étend son 
sceptre de fer, et il n'y a plus de liberté dans Paris que 

4. Le Patriote français, n° du 16 juillet 1791. 
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pour les gardes nationales qui veulent égorger leurs 
frères. Des citoyens s'étaient rendus au Champ-de-Mars, 
dans le dessein paisible d'y entendre lire et d'y signer 
une pétition pour demander la nomination des députés à 
la prochaine législature ; la municipalité avait été préve- 
nue suivant les règles ; tous étaient sans armes et sans 
bâtons; des femmes portant ou conduisant leurs enfants 
composaient une grande partie de cette assemblée, faite 
sous les cieux, autour de l'autel de la patrie, dans un lieu 
ouvert de toutes parts et dans la confiance des plus 
saints des droits, des plus justes sentiments. Deux 
hommes sont trouvés cachés sous la charpente où ils 
s'étaient introduits en levant des planches : ils s occu- 
paient sous la partie où l'autel est élevé, à faire des trous 
çà et là sous les pieds des spectateurs ; on s'en aperçoit, 
on les saisit, on les conduit à une municipalité voisine ; 
ils étaient munis d'eau-de-vie et d'eau-forte ; ils s'obsti- 
nent à taire leurs desseins et quelques hommes furieux 
s'emparent d'eux et les pendent. On fait conduire du 
canon sur les lieux ; trois officiers municipaux s'y ren- 
dent, ils trouvent le calme rétabli ; ils écoutent la péti- 
tion, avouent qu'elle est sage, disent qu'ils la signeraient 
s'ils n'étaient pas en fonctions et qu'ils vont faire retirer 
le canon ; ce qui fut effectué. Tout ceci se passa avant 
trois heures. 

a Dans l'après-midi, beaucoup de personnes augmen- 
tèrent le concours et prirent le Champ-de-Mars comme 
but de leur promenade. Tout à coup une nouvelle artil- 
lerie arrive, dix canons sont rangés devant l'Ecole mili- 
taire; un corps de troupe paraît et le drapeau rouge 
parait au milieu; nulle sommation n'est faite aux ci- 
toyens assis et signant sur l'autel ; les trois sommations 
prescrites par la loi sont négligées ; la première décharge, 
qui doit être à poudre, est à balles ; cinq à six autres 
suivent, la cavalerie court sus à ceux qui fuient, le sabre 
atteint ceux que les balles ont épargnés, et c'est ainsi 
qu'on met en déroute le tranquille troupeau d'honnêtes 
gens assemblés sur la foi publique. La générale avait été 
battue dans tout Paris pour y répandre l'alarme et faire 
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croire à une émeute ; les corps de garde se multiplient, 
tout se hérisse de baïonnettes, les Jacobins sont investis 
et une petite porte environnée de soldats est laissée pour 
seule issue ; le Palais-Royal est rempli d'hommes armés 
tenant leurs armes hautes, présentant la baïonnette au 
moindre groupe ; le bataillon des enfants y est employé 
au même usage et l'on prostitue la jeunesse à se jouer 
de la vie des citoyens. Des chevaliers de Saint-Louis et 
autres aristocrates habitués de cette promenade applau- 
dissent, excitent ces prouesses. Cependant la calomnie 
ménagée de loin se répand à flots : on imprime des péti- 
tions incendiaires qu'on prétend être celle des citoyens 
assemblés ; on en fait de môme de libelles auxquels on 
donne le nom de Robespierre, des relations infidèles de 
ce qui s'est passé ; enfin les conjurés, car c'est ainsi 
qu'il faut appeler maintenant la faction dominante de l'As- 
semblée nationale, réunis aux Feuillants, vont écrire ou 
ont déjà écrit à toutes les sociétés affiliées pour les déta- 
cher des Jacobins et se les unir. Tel est le dernier moyen 
qu'ils veulent employer pour dominer l'opinion, comme 
ils oppriment ici les personnes. Si les départements 
cèdent à cette séduction, la liberté est perdue et nous 
sommes asservis au nom de la constitution... * » 

Les royalistes, de leur côté, profitèrent de l'événement 
pour mener une campagne acharnée contre les républi- 
cains : « Depuis ce moment, écrit Camille Desmoulins, 
dans les Révolutions de France et de Bradant, les meil- 
leurs citoyens sont proscrits, on les arrête dans leur lit, 
on s'empare de leurs papiers, on brise leurs presses.... 
Les patriotes, ce sont des factieux... C'est le cri général 
que Petion, Robespierre, Buzot, Brissot, Danton, et tous 
les écrivains ci-devant patriotes, sont soudoyés par les 
puissances étrangères... 2 » Et, en effet, au même instant 
on cherche à édifier un complot où ils se trouveraient 
compromis. Dès le 15 juillet, le Babillard, journal roya- 
liste constitutionnel, avait désigné Robespierre, Petion, 

1. Lettres, II, p. 33o. 

2. Révolutions de France et de Brabant, n° 86. 
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Buzot, Antoine et Brissot comme membres de la « faction 
étrangère ». Cette faction, suivant les dires, avait pour 
principaux chefs : le juif Ephraïm, conseiller privé du 
roi de Prusse Frédéric-Guillaume, — la baronne hollan- 
daise Œla Palm d'Œlider, membre du Cercle social, — 
l'Italien Rotondo, cette étrange figure qu'a dessinée M. Le- 
nôtre', — et le libraire Vinchaux, de Hambourg ; — deux 
personnages anglais dirigeaient tout ce monde, l'un sous 
le nom de milord d'Arck, l'autre de chevalier d'Arck : 
ceux-ci logeaient à l'hôtel Vauban, rue de Richelieu, et 
y donnaient aux députés que nous avons nommés des 
dîners et mystérieux ». 

Qu'y avait-il de vrai dans ce roman ?... 11 paraît bien 
difficile de le dire : certains, cependant, comme Dulaure, 
le donnèrent comme une explication de la Révolution — 
Toujours est-il que, dans la nuit du 17 au 18 juillet, neuf 
personnes, toutes étrangères, furent arrêtées, et, parmi 
elles, Ephraïm, Rotondo, et la baronne Œta : on les 
relâcha d'ailleurs presque aussitôt, mais, le 19, le Babil- 
lard revint sur ses accusations, dans l'article suivant : 
« On dit qu'il existe à Paris des agents du ministère 
anglais qui, jaloux des avantages que la France doit reti- 
rer de sa nouvelle constitution, n'épargnent rien pour la 
renverser. On dit que MM. Robespierre, Petion, Buzot, 
Prieur, Antoine, et Reubell sont vendus à cette cabale 
secrète, et dînent souvent avec des Anglais... On dit que 
les membres de cette odieuse cabale se sont emparés des 
sociétés fraternelles, où des orateurs soudoyés excitent 
à la révolte un peuple ardent et facile... On dit... Eh ! que 
ne dit-on pas encore ? Mais nous ne recueillons ici que 
ce que l'on dit dans les groupes, dans les cafés, dans 
les maisons particulières, à la tribune même de l'Assem- 
blée nationale, et nous ne le publions qu'afin qu'on puisse 
le vérifier ou le démentir. .. » 

En fait, la situation des républicains n'était point sûre ; 
dans cet énervement général, ils avaient tout à craindre. 
La scission des Jacobins acheva d'aggraver les choses : 

*• G. Lenôtre. Vieilles maisons, vieux papiers. 
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tandis que les patriotes restaient rue Saint-Honoré, la 
droite et les constitutionnels se retirèrent aux Feuillants. 
Robespierre surtout fut alors très menacé et Buzot, 
raconte M mo Roland, eut à intervenir. « Je ne connais pas 
d'effroi comparable à celui de Robespierre dans ces 
circonstances, écrit-elle dans ses Mémoires; on par- 
lait effectivement de lui faire son procès, probablement 
pour l'intimider; on disait qu'il s'ourdissait une trame 
aux Feuillants contre lui et les commissaires à la rédac- 
tion de la pétition des Jacobins. Nous nous inquiétâmes 
véritablement sur son compte, Roland et moi ; nous nous 
fîmes conduire chez lui, au fond du Marais, à onze heures 
du soir, pour lui offrir un asile; mais il avait déjà quitté son 
domicile ; nous nous rendîmes chez Buzot pour lui dire 
que, sans abandonner les Jacobins, il ferait peut-être 
bien d'entrer aux Feuillants pour juger de ce qui s'y pas- 
sait et s'y trouver prêt à défendre ceux qu'on voulait 
persécuter. Buzot hésita quelque temps. « Je ferais tout, 
dit-il, pour sauver ce malheureux jeune homme (en par- 
lant de Robespierre), quoique je sois loin de partager 
l'opinion de certaines personnes sur son compte ; il songe 
trop à lui pour tant aimer la liberté, mais il la sert, et 
cela me suffit. Néanmoins le public doit passer avant lui; 
je serais inconséquent à mes principes, et j'en donnerais 
une fausse idée, si je me rendais aux Feuillants; j'ai de 
la répugnance à un rôle qui me donnerait deux visages. 
Grégoire y est allé, il nous instruira de ce qui s'y passe ; 
et' enfin on ne peut rien contre Robespierre sans faire 
agir l'Assemblée ; là, je serai toujours pour le défendre. 
Quant à moi, qui ne vais guère aux Jacobins parce que 
l'espèce m'afflige et me paraît plus hideuse dans ces 
bruyantes assemblées, je vais m'y rendre assidûment, tant 
que durera la persécution qui s'élève contre une société 
que je crois utile à la liberté... » Et M me Roland ajoute : 
« Buzot se peignait dans ses paroles et il agit comme il 
parle, avec rectitude et vérité ; c'est le caractère de la pro- 
bité môme, revêtue des formes douces de la sensibilité. . . * » 

i. Notices historiques, t. II, p. 75. 
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Pour la première fois, ici, nous venons de nommer la 
« Société des Jacobins ». On a pu s'étonner que nous 
non ayons point encore parlé, alors que son rôle était 
déjà grand et qu'à la Constituante ses idées les plus 
chères n'avaient pas, avec Petionet Robespierre, de plus 
ardent défenseur que Buzot. Celui-ci dut, il est vrai, être 
un des premiers membres du célèbre club : son nom 
ligure, mutilé en « Buxot », sur la liste des adhérents, 
au 21 décembre 1790 ; peut-être même, quand ce n'était 
encore que le club Breton, à Versailles, accompagnait-il 
ses amis politiques aux réunions qui se tenaient dans une 
petite salle du café Amaury, au coin de l'avenue de Samt- 
Cloud et de la rue de la Pompe, — simple hypothèse 
d'ailleurs, car on connaît mal ces premières heures des 
Jacobins. Toujours est-il que, dans les procès-verbaux, 
le nom du député de l'Eure n'apparaît point avant le 
20 juin 1791, presque en même temps qu'on annonce l'affi- 
liation d'un cercle ébroïcien. La veille, on avait lon- 
guement discuté sur un écrit de Siéyès qui tendait, sui- 
vant* l'expression de Goupil de Préfelne, « à établir la 
liberté française sur de nouveaux fondements », par la 
création notamment de deux Chambres législatives. Nous 
avons vu déjà que Buzot avait présenté, à la tribune, une 
motion analogue : rien d'étonnant donc, s'il eût signé le 
projet de son collègue ; on l'en accusait en effet, et 
Salle paria longuement sur ces idées qu'il qualifiait de 
dangereuses. En fait, Buzot n'avait rien signé ; le 20, il 
se rendit au club, s'éleva contre l'abus qu'on faisait de 
sa personnalité : durant qu'il était malade, il avait bien 
recula visite de l'abbé Siéyès, mais avait refusé d'approu- 
ver la publication discutée. D'autres, Petion, Voidel, Ba- 
rère, apportèrent aussi leurs protestations 1 . 

Telle fut la première séance des Jacobins où nous 
voyons figurer Buzot; il n'y fut jamais, du reste, des 
plus assidus, n'aimant guère, nous l'avons dit, ce genre 
d'assemblée, ou y passa inaperçu, n'y prenant que rare- 
ment la parole -, plus tard seulement, sous la Convention, 

1. Aulard. La Société des Jacobins, II, 125. 
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son nom reviendra fréquemment, mais honni alors, 
comme celui d'un des chefs détestés de la Gironde. Pour 
l'instant, lors de la scission entre Jacobins et Feuillants, 
Buzot, Robespierre, Petion, l'« élite des patriotes », dit un 
contemporain, restent rue Saint-Honoré: ils n'abandonnent 
pas, ajoute le Journal de la Révolution, le « berceau de la 
liberté! »... Tous trois, avec Rœderer et Brissot, sont 
même chargés de rédiger l'adresse que, le 1 er août, la 
Société décide d'envoyer aux provinces : ils en font un 
véritable plaidoyer, exposant leur programme, expliquant 
longuement les événements du 17 juillet et terminant 
par cet appel : « Continuez, frères et amis, de combattre 
pour la patrie ; veillez sur ses ennemis intérieurs, sur ses 
faux amis, bien plus dangereux encore... que la liberté, 
brillante des charmes divins du bonheur et de la vertu, 
attire à elle tous les cœurs, réunisse tous les partis, et 
tous nos vœux seront remplis 1 ... » 

Le calme se rétablit pourtant ; l'Assemblée reprit le 
cours de ses travaux, mais l'écho de ces journées tumul- 
tueuses continua, pendant quelque temps encore, à se 
répercuter, grâce aux adresses qui, sans cçsse, étaient 
envoyées par la province, les unes blâmant, les autres 
approuvant les décrets. C'est ainsi que, le 28 juillet, 
Bancal des Issarts, l'ami des Roland, se présenta, porteur 
d'une pétition des citoyens de Clermont-Ferrand, où, 
après avoir déploré la loi du 15, il était fait « des remer- 
ciements publics à MM. Petion, Robespierre, Grégoire, 
Buzot, Vannier, Camus, et autres députés qui avaient 
constamment et généreusement soutenu les bons prin- 
cipes ». Ce document souleva un véritable orage ; La vi- 
gne, d'André, Biauzat surtout, l'attaquèrent violemment ; 
l'Assemblée refusa de l'accepter et en vota môme le ren- 
voi au comité des recherches « pour en faire punir les 
auteurs ». Quelque temps après, d'ailleurs, cette disposi- 
tion fut rapportée, sur la demande même de Biauzat. 

Nous arrivons maintenant aux derniers mois de l'Assem- 
4. Aulard. La Société des Jacobins, III, 65. 
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blée ; pendant les trois premières semaines d'août, tous 
les débats vont être occupés par la révision de la consti- 
tution. Buzot y prit part à diverses reprises et fut môme 
nommé membre du comité pour la rédaction du projet ; 
c'est en cette qualité que son nom figure au bas de l'acte 
solennel, à côté de cd\ix de Thouret, Target, Chapelier, 
Sicyès, Talleyrand, Rabaut Saint-Etienne, Démeunier, 
Duport, Barnave, Alexandre Lameth, Beaumetz, Petion ; 
Clermont-Tonnerre, qui était cependant leur collègue, n'y 
mit point sa signature, ayant cessé de participer aux tra- 
vaux législatifs, depuis qu'on avait suspendu les pouvoirs 
de Louis XVI 4 . 

Buzot, cependant, ne se montrait pas toujours régulier 
aux séances du comité et préférait passer les soirées en 
famille, au lieu de discuter encore.... M mo Roland nous 
a laissé, à cet égard, une page charmante, qui nous 
fait pénétrer dans l'intimité de notre député : « Lors de 
l'Assemblée constituante, au temps delà révision, dit-elle 
dans les Notices, j'étais un jour chez la femme de Buzot, 
lorsque son mari revint de l'Assemblée fort tard, amenant 
Petion pour dîner. C'était l'époque où la Cour les faisait 
traiter de factieux et peindre comme des intrigants tout 
occupés de soulever et d'agiter. Après le repas, Petion, 
assis sur une large ottomane, se mita jouer avec un jeune 
chien de chasse avec l'abandon d'un enfant; ils se lassè- 
rent tous deux et s'endormirent ensemble, couchés l'un 
sur l'autre : la conversation de quatre personnes n'em- 
pêcha pas Petion de ronfler. « Voyez donc ce factieux, 
disait Buzot en riant; nous avons été regardés de travers 
en quittant la salle, et ceux qui nous accusent, très 
agités pour leur parti, s'imaginent que nous sommes à 
manœuvrer»... 3 » 

De fait, les deux amis se virent, le 8 août, reprocher 
leur négligence.... On étudiait le titre I, concernant « les 
dispositions fondamentales garanties par la constitution », 
le député de l'Eure trouvait ces dispositions insuffisantes, 



'• Bûchez et Roux, loc. cit., t. XI, p. 197. 
*• Notices historiques, t. II, p. 234. 
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surtout en ce qui regardait la liberté de la presse ; Potion 
enchérissait encore sur ces réflexions; Duport leur 
répondit : « C'est sans amertume que je dirai à M. Petion 
et à M. Buzot que, s'ils étaient venus fortifier de leurs 
observations la discussion des comités de constitution et 
de révision, dont ils sont membres', ils auraient épargné à 
l'Assemblée cette discussion.... Mais ce n'est pas par une 
lin de non-recevoir qu'on doit écarter des observations 
quand elles sont bonnes. Parmi celles qui ont été faites, 
il en est de justes, il en est d'inutiles, il en est de dange- 
reuses.... », et l'orateur conclut en priant les deux cou- 
pables de venir, le soir, apporter à la commission leurs 
desiderata... Ils s'y rendirent en effet, nous le savons, car, 
le lendemain, Thouret déclara que les difficultés avaient 
été aplanies, après discussion avec Buzot et Petion : 
satisfaction leur était en partie donnée, a Quant à la 
liberté de la presse, ajouta-t-il, nous avons tous été 
d'accord, et sur les principes qui doivent la protéger, et 
sur la nécessité d'établir une répression contre les délits 
et les crimes qui pourraient en résulter... Un des moyens 
les plus efficaces sera le jugement par jurés. » 

Deux jours après, le 10, le débat portait sur la déclara- 
tion de la fameuse idée de la souveraineté nationale : 
grâce à l'intervention de Buzot, les deux épithètes d' « im- 
prescriptible)) et d'« inaliénable» furent ajoutées; l'article 
fut ainsi décrété : « La souveraineté nationale est une, 
indivisible, inaliénable et imprescriptible ; elle appartient 
à la Nation : aucune section du peuple, ni aucun individu, 
ne peut s'en attribuer l'exercice; mais la Nation, de qui 
seule émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que 
par délégation. » 

Fréquemment, de la sorte, Buzot trouve à placer quel- 
ques mots, point de longs discours, mais de courtes 
observations qu'amènent les incidents de séance... Le 
11 août, il monte encore à la tribune : de nombreuses 
motions venaient à tout instant arrêter l'œuvre de la révi- 
sion et cherchaient à modifier les articles antérieurement 
votés; certains espéraient ainsi pouvoir reprendre ce 
qu'en des moments d'enthousiasme, on avait adopté, sans 
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bien voir les conséquences ; Buzot s'éleva contre cette 
tendance : « Nous demandons, dit-il, que la constitution 
reste telle qu'elle est, car nous avons prêté serment de la 
maintenir. Si on vous fait changer un article que vous 
avez décrété après la discussion la plus solennelle, rien 
n'empêche que vous ne changiez aussi les décrets sur la 
non-rééligibilité, que vous n'attaquiez la loi qui dit que les 
membres de l'Assemblée nationale ne pourront parvenir 
aux ministères.... » La gauche accueillit ces paroles par 
des applaudissements, tandis que des murmures s'éle- 
vaient à droite ; c'est au milieu du tumulte que l'orateur 
continua : « Si vous remettez en discussion tous les arti- 
cles de votre constitution, cette discussion pourra bien 
nous mener encore deux ou trois mois.... » Puis, après 
avoir critiqué une proposition de Thouret qu'on était en 
train d'étudier et qui tendait à modifier les conditions de 
lélectorat antérieurement arrêtées, il conclut par cette 
exclamation : « Il est étonnant que ceux qu'on a ici 
accusés de républicanisme soient les premiers à com- 
battre pour le maintien de la constitution !... » 

Malgré ces retards, la révision fut achevée le 16 août. 
Quelques articles renvoyés, non les moins graves, res- 
taient toutefois à examiner, et M" 18 Roland n'envisa- 
geait pas l'avenir avec sérénité, craignant même que des 
troubles ne se produisissent au moment des élections : 
« Tout cela se précipite et se gâche horriblement, écrit- 
elle à Champagneux, le 17; c'est la coalition qui l'em- 
porte et nous aurons du grabuge. Mettez-vous dans l'es- 
prit et disposez-vous à persuader que, dans le cas de 
guerre, il faudra que les électeurs suivent toujours leur 
besogne et demeurent assemblés s'il est possible, comme 
en 89, pour veiller à la chose publique. Nous sommes 
bien près d'être remis sous le joug, et un joug légal en 
apparence, avec moins de moyens de le secouer si une 
fois on nous l'impose ! . » 

Malgré ces fâcheux pronostics. le calme ne cessa de 
régner; à la fin du mois, les députés à la Législative 

1. Lettres, II, p. 360. 
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furent paisiblement nommés dans toute la France. A 
Evreux, les opérations s'ouvrirent le 29 août, par une 
messe solennelle que célébra l'abbé (îreuillet, vicaire 
général ; le lendemain, 30 août, les élus furent proclamés : 
Robert Lindet arrivait le premier avec 323 voix sur 
345 votants ; après lui venaient MM. de Livet, Deschamps, 
Fossard, Rêver, Legendre, Claude Hugau, Pierre Duval, 
Joseph Hébert, Guillaume Langlois et Ambroise Pantin ; 
quatre suppléants étaient désignés : MM. Quéru, Lebrun, 
Duroy, et de Boisdennemets. Le collège devait choisir 
aussi un président du tribunal criminel : par 357 suffrages, 
Buzot fut désigné ; on chargea son frère de lui porter 
immédiatement à Paris cette importante nouvelle 1 . 

Pendant ce temps, la Constituante finissait son œuvre, 
avec des intermittences de journées tranquilles et de 
débats passionnés. Buzot ne prit pas une grande part à 
ces délibérations, n'y apparut que rarement, en de brèves 
interventions, comme les 24, 25 et 31 août, où quel- 
ques paroles de lui, de peu d'intérêt, sont seulement rap- 
portées au procès-verbal. 

Le 3 septembre, une députation de soixante membres 
fut nommée par le président pour aller porter au roi l'acte 
constitutionnel : Buzot fut au nombre des délégués, par- 
mi lesquels tous les partis semblent d'ailleurs repré- 
sentés, avec Duport, Siéyès, Petion, la Rochefoucauld, 
d'André, Tronchet, Lameth, Talleyrand,Barnave,...pour 
ne citer que les plus notables. 

Le lendemain, au début de la séance, Thouret rendit 
compte, en ces termes, de la cérémonie : «La députation, 
que vous avez honorée de la mission de présenter au 
roi l'acte constitutionnel, est partie de cette salle, hier, à 
neuf heures du soir ; elle se rendit au château avec une 
escorte d'honneur, composée d'un nombreux détache- 
ment de la garde nationale parisienne, de la gendarmerie 
nationale ; elle marcha toujours au bruit des applaudisse- 
ments du peuple. Elle fut reçue dans la salle du conseil 

1. Archives du département de l'Eure, procès-verbaux des élec- 
tions à l'Assemblée législative. 
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où le roi s'était rendu, accompagné de ses ministres et 
d'un assez grand nombre d'autres personnes. En présen- 
tant au roi la constitution je lui ai dit : 

« Sire, les représentants de la nation viennent présenter 
à Votre Majesté l'acte constitutionnel qui consacre les 
droits imprescriptibles du peuple français, qui rend au 
trône sa vraie dignité, et qui régénère le gouvernement 
de l'empire. » 

« Le roi reçut l'acte constitutionnel et fit à la députa- 
tion la réponse suivante, qu'il m'a remise écrite de sa 
main : « Je reçois la constitution que me présente 
l'Assemblée nationale. Je lui ferai part de ma résolution 
dans le plus court délai qu'exige l'examen d'un objet si 
important. Je me suis décidé à rester à Paris. Je donnerai 
mes ordres au commandant général de la garde nationale 
parisienne pour le service de ma garde. » 

« Le roi montra toujours un air satisfait. Nous revîn- 
mes à la salle de vos séances, dans le même ordre dans 
lequel nous étions partis ; comme plusieurs de nos collè- 
gues s'y trouvaient, ainsi qu'un grand nombre de citoyens, 
je me suis fait un devoir de les instruire de ces faits, afin 
de leur donner la plus prompte publicité. Par ce que nous 
avons vu et entendu, tout nous pronostique que l'achève- 
ment de la constitution sera aussi le terme de la Révolu- 
tion... » 

L'Assemblée et les tribunes applaudirent à plusieurs 
reprises ce discours et ses heureuses conclusions. Tout 
d'ailleurs, il est vrai, semblait concourir à l'apaisement ; 
ce fut au milieu de l'allégresse générale que, le 13 sep- 
tembre, le roi fit savoir, par un message, qu'il acceptait 
lacté constitutionnel et s'engageait à le faire exécuter. 
Le 14, Louis XVI, n'ayant d'autre décoration que la croix 
de Saint-Louis, vint au Manège, accompagné des minis- 
tres, prêter le serment : à son entrée, tous les députés se 
levèrent ; il s'assit à côté du président, jura « d'être fidèle 
à la nation et à la loi, et d'employer tout son pouvoir à 
maintenir la constitution » ; puis, au milieu des acclama- 
tions, au son des musiques militaires et des salves d'ar- 
tillerie, l'Assemblée le reconduisit aux Tuileries. 
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Le même jour, on adoptait les décrets de pacification 
amnistiant les faits relatifs à la Révolution, depuis le 
1 er juin 1789, et abolissant les passeports, car, disait le 
texte, « l'objet de la Révolution française avait été de 
donner une constitution à l'empire, et qu'ainsi cette Révo- 
lution devait prendre fin, au moment où la constitution 
était achevée et acceptée par le roi. » Belles paroles qui 
devaient être étrangement démenties dans les mois qui 
allaient suivre !... 

Quelques questions furent encore effleurées, en cette 
fin de septembre, mais il restait trop peu de temps pour 
les creuser. Buzot lui-même le fit justement remarquer, 
le 25, alors que Talleyrand proposait un décret sur l'édu- 
cation publique : «Ce n'est pas, dit-il, dans le moment où 
nous touchons au déclin de notre existence politique qu'il 
nous est possible de nous occuper d'un travail qui exige 
d'aussi profondes méditations... » 

Il n'avait plus, du reste, la même ardeur ; un grand 
vide s'était fait dans son existence habituelle : M me Ro- 
land avait, le 3 septembre, quitté Paris pour regagner 
Villefranche et Lyon. Son mari était resté seul, dans la 
capitale, pour quelques dernières affaires et, le 9, elle lui 
mandait : « Je m'étais promis d'écrire à M me Buzot par ce 
même courrier ; elle ne saurait imaginer ma sensibilité 
aux témoignages d'intérêt qu'elle a bien voulu me don- 
ner ; je l'ai quittée avec une sorte de précipitation, parce 
qu'il fallait s'arracher, mais jamais ce moment-là ne sor- 
tira de mon cœur. Dis-lui, ainsi qu'à son digne époux, com- 
bien ils nous sont chers ; tu peux parler pour nous deux, 
puisque tu les aimes autant que je fais 1 ... » 

Leurs rapports devaient continuer pendant toute la 
Législative : « Lorsque les succès de la mission de Roland, 
relative au dettes de la commune de Lyon, — lisons- 
nous dans les Notices, — nous permirent de retourner en 
Beaujolais, nous restâmes en correspondance avec Buzot 
et Robespierre; elle fut plus suivie avec le premier; il 
régnait entre nous plus d'analogie, une plus grande base 

1. Lettres, II, p. 378. 
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à l'amitié, et un fonds autrement riche pour l'entretenir. 
Elle est devenue intime, inaltérable 1 ... » Rien n'est mal- 
heureusement resté de cette correspondance, qu'il eût 
été si intéressant de pouvoir suivre, pour mieux com- 
prendre la nature de leurs relations *... 

Le vendredi 30 septembre, l'Assemblée constituante 
leva, à neuf heures du soir, sa dernière séance ; le lende- 
main, samedi, à 10 heures du matin, la Législative prit 
place dans la salle du Manège, au milieu des acclamations 
des tribunes et des anciens députés qui, assis aux extré- 
mités de la salle, sur des bancs séparés, assistaient aux 
premières délibérations de leurs successeurs. Buzot devait 
encore rester à Paris une quinzaine de jours ; il s'était 

1. Notices historiques, t. II, p. 77. 

i. « Il semble que nous puissions nous faire une idée de cette 
correspondance par les lettres de M™ Roland à Bancal des Issarts : 
d'abord un échange d'impressions sur les événements du jour, 
entremêlées aux nouvelles du ménage ; puis, en mars 1792, les 
lettres triomphantes annonçant l'entrée au ministère ; du 13 juin au 
10 août, les ressentiments contre la Cour; enfin, en septembre, les 
cris d'indignation contre les massacres des prisons et la tyrannie 
de Paris, l'appel aux nouveaux députés pour arriver promptement 
à mettre à la raison la « folle Commune ». Un mot de Duroy est 
significatif. Duroy était du môme déparlement que Buzot ; en sep- 
tembre 1792, ils venaient d'être élus ensemble à la Convention ; 
Buzot lui montra une de ces lettres, et Duroy s'en souvint le 
13 juin 1793, dans la séance où Buzot fut décrété d'accusation. 
« L'incivisme marqué de Buzot, dira-t-il, date du 13 septembre (179S) ; 
à cette époque il reçut une lettre de la femme Roland : il m'en 
donna lecture : la femme Roland se plaignait de ce que la Com- 
mune révolutionnaire de Paris avait lancé un mandat d'arrêt contre 
le vertueux Roland... Elle exposait les dangers que courait son 
mari, et disait que le seul moyen de le sauver était de le faire 
nommer député à la Convention. A partir de ce moment, Buzot 
s'était déclaré contre la ville de Paris... » (Cf. Perroud. Lettres de 
¥■• Roland, II, 755). — Qu'est devenue cette correspondance? ici 
encore nous nous rallions à l'opinion de M. Perroud et croyons 
qu'elle a tout entière disparu. Nous verrons plus loin qu'au moment 
de sa fuite, Buzot confia ses papiers intimes a son ami Le Tellier ; 
cdui-ci devait bientôt être incarcéré, puis se tuer dans sa prison, 
le 3 janvier 1794 ; a on peut présumer, semble-t-il, que de lui-même 
Le Tellier, lorsqu'il se sentit menacé, brûla les lettres de M« Roland 
dont il était le dépositaire. » {Ibid., II, 766.) 
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décidé, en effet, à revenir dans sa ville natale, et, renon- 
çant au poste où les électeurs parisiens l'avaient élevé, 
avait opté pour la présidence du tribunal criminel de 
l'Eure. 

L'annonce que Buzot acceptait cette place, et, qu'inces- 
samment il allait revenir en sa ville natale, remplit de 
joie les Ebroïciens; une réception enthousiaste lui fut 
préparée. Le récit nous en a été conservé dans une courte 
brochure, « imprimée par ordre de la Société des Amis de 
la Constitution », qui renferme « le détail des fêtes don- 
nées à MM. Buzot et Lindet, députés à l'Assemblée cons- 
tituante, à leur arrivée en la ville d'Evreux, chef-lieu du 
département de l'Eure 1 ». 

« Les corps constitués, lisons-nous au début de l'opus- 
cule, la Société des Amis de la Constitution et tous les 
citoyens de la ville d'Evreux, se sont réunis d'intention 
pour donner à MM. Buzot et Lindet, évèque, des témoi- 
gnages de leur satisfaction à leur arrivée en cette ville. 

« Le nom de Buzot, connu de toute la France, par son 
intrépide dévouement à la défense des droits de l'homme 
et du citoyen ; celui de Lindet, qui avait fixé les suffrages 
de l'assemblée électorale du département dans l'élection 
de l'évêché de l'Eure, devaient être burinés dans le temple 
de la reconnaissance et servir d'exemple aux générations 
futures de ce département... » 

En fait, si Thomas Lindet semble recueillir moitié de 
ces hommages, dans toutes les cérémonies, comme nous 
allons le voir, il ne figura qu'au second rang, Buzot resta 
le vrai triomphateur, à tel point même, que l'évêque en 
fut, semble-t-il, froissé, et que le conseil général de la 
commune jugea utile de lui envoyer une députation, 
« pour lui marquer ses regrets de n'avoir pas su son arri- 
vée et le prier de participer aux honneurs qui seraient 
rendus à M. Buzot, lui assurant qu'on avait toujours eu 
l'intention de lui rendre les mêmes honneurs ». 

1. Bibliothèque nationale, impr. — Nous avons utilisé, avec cette 
brochure, les documents des Archives de la ville d'Evreux (reg. 

mun.). 
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Noire député, sans doute dans le but de se dérober 
aux ovations, avait laissé ignorer la date de son retour; 
« trois jours de suite un détachement de la garde natio- 
nale à cheval alla au-devant de l'incorruptible législa- 
teur. » 

Le 2t octobre enfin, à huit heures du soir, un cour- 
rier vint, en grande hâte, annoncer son approche... Aus- 
sitôt les cloches sonnèrent, le canon tonna, les tam- 
bours battirent le rappel, les citoyens prirent les armes, 
et. « précédé de la reconnaissance », le grand homme 
franchit les murs delà cité. « Les applaudissements, les 
cris de« Vive Buzot » mille fois répétés par les femmes, 
ta pères, les enfants et les vieillards, lui firent sentir 
ta douceurs des bénédictions d'un peuple libre », et 
le cortège, ivre d'allégresse, l'accompagna jusqu'à sa 
demeure. 

Le dimanche 30 octobre, « l'artillerie et les cloches 
annoncèrent dès le matin la fôte que la garde nationale 
allait donner à MM. Buzot et Lindet ». 

A une heure, la générale se fit entendre ; les habitants, 
la milice avec ses drapeaux, le conseil général accouru- 
rent sur la place d'armes ; une députation se rendit rue de 
la Petite-Cité, et le « vertueux citoyen » apparut bientôt, 
précédé de la musique qui exécutait l'air « Où peut-on 
être mieux... » 

Au centre des bataillons, M. Donalle « ancien militaire, 
Agé de quatre-vingt-quatre ans », s'avança et offrit au 
triomphateur une épée sur laquelle étaient gravés ces 
mots : « A François-Nicolas-Léonard Buzot, la garde natio- 
nale d'Evreux reconnaissante », puis le maire, M. Duvau- 
cel, posa sur sa tôte la couronne civique ; Buzot fut enfin 
installé comme capitaine de la milice. 

On se rendit ensuite auprès de Thomas Lindet à qui 
furent décernées une ceinture tricolore et la couronne 
civique. 

Le soir, les deux héros du jour furent invités à honorer 
de leur présence la séance de la Société des Amis de la 
Constitution, et le président, M. Rigault, Jes accueillit en 
ces termes : 

10 
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« Messieurs, 

« Notre Société est glorieuse de vous posséder, vos 
noms lui sont chers ; votre génie l'inspirera dans ses 
délibérations. Fière de son bonheur, elle le disputera en 
civisme à la patrie des Petion et des Robespierre... » 

Buzot répondit en « manifestant son attachement invio- 
lable à ses concitoyens et son amour pour la prospérité 
de l'empire » ; à quoi le président crut nécessaire de 
riposter : 

« Monsieur, 

« Vous étiez jeune... Vos talents et vos vertus ont été 
les seuls titres qui vous ont mérité la députation à l'Assem- 
blée nationale constituante. 

« Lorsque vous partîtes de cette ville, vous emportâtes 
avec vous les vœux et les espérances de vos conci- 
toyens. 

« Vous avez rempli votre glorieuse mission, vous vous 
rendez dans les murs dune cité qui, toujours appuyée de 
vos suffrages, se dispute avec la France entière le pre- 
mier hommage de la reconnaissance. 

« Venez, monsieur, vous reposer au milieu de vos con- 
citoyens. Ils sont libres, ils sentent tout le prix de la 
liberté ; ils se montreront dignes de la conserver, et vous 
aurez l'avantage de jouir avec eux du fruit de vos immor- 
tels travaux. » 

Thomas Lindet parla ensuite ? à nouveau le président 
se fit entendre ; deux membres de la Société, MM. Pain et 
Francastel prononcèrent encore de pompeux discours; 
puis tous les assistants prêtèrent le serment civique. 

Quatre jours après, le jeudi 3 novembre, une dernière 
solennité qui ne fut pas moins belle que les précédentes, 
réunit les deux constituants et leurs compatriotes : à 
deux heures de l'après-midi, un banquet leur fut offert 
dans l'église Saint-Taurin par « les Amis de la Constitu- 
tion ». 
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Pendant le repas, « chaque membre, à l'envi l'un de 
l'autre, témoigna à MM. Buzot et Lindet le plaisir que 
leur présence procurait à leurs concitoyens » ; la musique 
exécuta plusieurs morceaux, dont les plus goûtés furent 
le Ça ira, et Ou peut-on être mieux qu'au sein de sa fa- 
mille ; on porta aussi de nombreux toasts : à la Nation, 
au Corps législatif, au roi, aux deux héros, aux nouveaux 
députés de l'Eure, a à la propagation de l'esprit public et 
de la liberté, etc. . . » Au dessert, enfin, des couplets furent 
chantés qui soulevèrent l'enthousiasme. 

M. Pain, le premier, chanta, sur l'air du Ça ira, une com- 
position pleine du plus pur patriotisme : 

« Ah ! les voilà, les voilà, les voilà, 
Nos législateurs si chers à la France, 
Ah ! les voilà, les voilà, les voilà, 
Leur nom parmi nous sans cesse vivra. 
On écrasait le pauvre Tiers état, 
Mais du peuple ils ont été l'avocat ; 

Ah ! les voilà, etc 

C'est en vain que le danger menaça, 
C'est en vain que le tonnerre gronda, 
On les vit, avec constance, 
De la foudre braver l'éclat ; 
Ah ! les voilà, etc 

Dans les couplets suivants, le peuple ressuscite, sa 
chaîne honteuse se brise, l'humanité se relève, la Bas- 
tille s'écroule, la liberté se réveille « le bonnet sur sa 
lance», la baïonnette brille, la cocarde aux trois couleurs 
s'arbore ; on voit ensuite l'aristocrate camper près du 
Rhin, « d'où sa risible démence menace le Sénat... » ; 
puis, « quand l'oiseau nocturne n'est plus là », une con- 
solante aurore se lève, de beaux jours « illustrent » la 
France : on ne « dixme » plus, l'arbre féodal est déraciné, 
« adieu, titres de naissance, riche pairie, et marqui- 
sat!... », le monstre des abus agonise, le lys gaulois se 
régénère, « gentilles nonettes on défroque, parlements 
hautains on pulvérise », un doux régime succède à « l'ar- 
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bilraire intendance », on ordonne aux prêtres le ser- 
ment, — et ici vient l'éloge de Thomas Lindet : 

Tonnant contre ce vilain serment-là, 
Notre saint apôtre s'y refusa 
Et, sur son siège en vacance, 
Un nouvel Ambroîse monta ; 

Ah île voilà! 

Cet évèque digne de confiance, 

Ses vertus lui valent cet honneur-là ! 

L'assistance applaudit avec enthousiasme ces justes 
louanges ; ce fut presque du délire quand le chansonnier 
en vint à Buzot et fit une discrète allusion aux avances 
dont il avait été l'objet de la part de la Cour, au début 
des Etats généraux : 

Et vous qu'Evreux dans son sein éleva, 
Dont le cœur pur jamais ne varia, 

Ah ! vous voilà, 
Rival des Petion et des Robespierre ! 

Ah ! vous voilà ! 
Toujours la probité vous conseilla, 
En vain la liste civile brilla, 
Jamais l'or séducteur ne vous tenta ; 
Incorruptible et sévère, 
Vous mites l'intrigue à quia. 

Ah ! le voilà, 
L'ami des Petion et des Robespierre ! 
Son nom, parmi nous, sans cesse vivra. 
Couronnons ces deux patriotes-là 
Et de concert chantons tous ça ira : 

Ah ! ça ira. 
Buzot et Lindet, noms chers à la France ! 

Ah ! ça ira 

et tous reprirent en chœur le refrain... 

M. Ragot, en un mode plus badin, dit aussi quelques 
couplets, sur l'air : Mes bons amis, pourriez-vous m'en- 
seigner...; son succès ne le céda en rien à celui qu'avait 
remporté M. Pain. 
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I 



Veuillez, Messieurs, entendre des couplets 
Qu'offre une muse de village ; 
Us seront bons, encore qu'ils soient mauvais, 
Car mon cœur dictera l'ouvrage. 
Et c'est ainsi, 

Jarni, 
Qu'on doit fêter, 

Chanter, 
Deux vrais amis de la patrie, 
Qui pour le bien constants, 

Deux ans, 
Ont sans cesse affronté, 

Bravé, 
Les traits d'une brigue ennemie. 



II 

Buzot, Lindet, citoyens généreux, 
Chers au département de l'Eure, 
Qu'en lettres d'or, dans les fastes d'Evreux 
Votre nom soit écrit sur l'heure ! 
Que nos neveux 

Heureux, 
Ivres d'amour, 
Un jour, 
Puissent, lisant ces anecdotes, 
Voir que le club d'amis 

Unis 
Eut le premier l'honneur 
Flatteur 
De traiter nos deux compatriotes. 



III 

Attention, de l'un à l'autre bout, 
Et qu'il règne un profond silence ! 
A-t-on chargé ? découverts et debout, 
Buvons au bonheur de la France ! 
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Buvons encor, 

D'accord, 
Aux députés 
Zélés, 
Qu'en son sein la cité renferme ! 
Envers et contre tous, 

Chez nous, 
Le code de la loi, 
Ma foi, 
Aura d'eux l'appui le plus ferme ! 



IV 

Je finirai par une motion 
Cette intéressante soirée; 
Vous connaissez la folle invasion 
Dont nos émigrants ont l'idée : 
Pères, enfants, 

Parents, 
Amis, voisins, 
Cousins 
S'entre-déchireraient sans gloire : 
Ecrivons dès demain 

Matin 
Qu'il reste en magasin 
Du vin, 
Qu'avec nous ils viennent le boire! 

Buzot et Lindct se virent encore décerner la couronne 
civique ; à dix heures du soir on les reconduisit chez eux, 
précédés de la musique, aux cris de « Vive la Nation î 
Vive l'assemblée nationale, Vive le roi! » au milieu des 
clameurs de joie du peuple entier d'Evreux rassemblé 
pour les contempler... 




UMiVERSITY 




HUE DE LA PETITE-CITE, A EVREL'X 

La maison située au-dessous du Beffroi occupe remplacement de la maison de Buzol, 
démolie eu 1703. 



CHAPITRE VI 

Octobre 1791 -Juin 1792. 

Réinstallation de Buzot à Evreux. — La présidence du tribunal 
criminel. — Les troubles de L'Eure en 1792. 

Après toutes ces fêtes, Buzot put mettre ordre à ses 
affaires, reprendre sa vie calme d'autrefois et se réinstal- 
ler tranquillement dans sa maison familiale. 

Elle ne devait pas, d'ailleurs, manquer de confortable, 
cette maison de la rue de la Petite-Cité, que la Conven- 
tion allait, deux ans après, faire abattre ; son mobilier 
comptait de fort belles pièces, si l'on en croit l'inventaire 
estimatif dressé, comme nous le verrons, en 1793, après 
la fuite de Buzot 1 . Dans le salon et les chambres, les 
sièges ne manquaient pas : fauteuils en velours d'Utrecht 
bleu, et en toile de Jouy imprimée ; bergères en damas 
cramoisi et en indienne ; canapés de soie brochée ; nom- 
breuses chaises recouvertes en rouge et en vert. Des pein- 
tures, des estampes, des trumeaux, des glaces ornaient 
les murs de chaque salle ; on y voyait aussi une belle 
collection de meubles en marqueterie, en acajou : com- 
modes, toilettes, secrétaire, chiffonnier, sur lesquels 
étaient exposés vases, bibelots et chandeliers d'argent... 
Dans le cabinet de travail, une grande table à roulettes, 
avec un tapis vert, servait de bureau ; un plan de la Bas- 
tille sy étalait en bonne place ; enfin une bibliothèque, 
fermée de portes garnies en fil d'archal, à rideaux de 
taffetas, contenait environ six cents volumes de différents 



t. Archives de la ville d'Evreux, archives du département de 
l'Eure. 
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ouvrages, dont beaucoup sur les littératures latine, grec- 
que, française et anglaise, la plupart reliés avec soin. 

Toute cette année, Buzot va la passer à Evreux, dans 
ce cadre paisible, complétant avec ses livres ses études 
littéraires et économiques, délaissant jusqu'en juin 1792 la 
politique militante, se donnant tout entier à ses fonctions 
judiciaires et aux affaires de la ville. Dans ses loisirs, il 
entretiendra une correspondance avec M me Roland et ses 
amis de Paris, correspondance qui, malheureusement, ne 
nous a pas été conservée l ; il recevra fréquemment un 
petit cercle d'intimes : Vallée, Gardenbas, Le Tellier, 
l'abbé Le Cerf; il circulera dans la campagne voisine en 
de longues promenades à cheval, visitant quelques 
terres qu'il possède aux environs, à Fauville, Nétreville, 



4. Avec Petion surtout cette correspondance dut être suivie ; il 
serait bien intéressant de la retrouver car elle donnerait de sûrs 
éclaircissements sur l'orientation du parti girondin à cette époque ; 
le seul document qui en soit resté est la lettre ouverte que Petion 
adressa à Buzot» dans les Révolutions de Paris, le 6 février 1792, 
« sur les moyens de réunir tous ceux qui avaient fait la Révolu- 
tion et qui voulaient la]main tenir contre ceux qui s'y étaient toujours 
opposés». — M. Aulard, résumant cette lettre, y voit avec raison 
l'indice que les démocrates avaient, à cette époque, renoncé à 
l'idée d'essayer de détruire, à bref délai, le régime bourgeois. 
« On y lisait : « La bourgeoisie, cette classe nombreuse et aisée, 
fait scission avec le peuple ; elle se place au-dessus de lui ; elle se 
croit de niveau avec la noblesse, qui la dédaigne et qui n'attend 
que le moment favorable pour l'humilier. » Or la bourgeoisie et le 
peuple sont menacés par des ennemis communs, les ex-privilégiés, 
les adversaires de la Révolution, ils doivent donc s'unir contre ces 
ennemis. 11 faut que tout le Tiers état se rallie, comme en 1889. 
o ou bien il sera écrasé ». « Nous ne devons avoir qu'un cri : 
Alliance de la bourgeoisie et du peuple ! ou si l'on aime mieux : 
Union du Tiers état contre les privilégiés ! » Et quelle sera la con- 
dition de cette alliance? L'octroi du droit de suffrage à tout le 
peuple? Non : il suffira que la bourgeoisie consente à mettre cor- 
dialement sa main dans celle du peuple. Au fond c'est le statu guo 
que propose Petion. 11 voudrait seulement que les bourgeois eussent 
des procédés plus fraternels à l'égard des prolétaires, que les 
citoyens actifs daignassent accepter les secours des citoyens passifs 
contre l'aristocratie, contre l'ancien régime. Voilà tout le vœu des 
démocrates en février 1792. » (Aulard, Histoire politique de la Révo- 
lution française.) 
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Saint-Sébastien de Morsent ; les jours de fête, on le verra 
dans les rues au bras de sa femme, lui, toujours soigné, 
portant culotte de velours vert dragon ou de soie vert 
changeant, avec habits assortis ; elle, aussi élégante, 
vêtue de merveilleux fourreaux, tantôt en linon blanc, en 
tarlatane, en mousseline brodée ; tantôt en satin gris perle 
ou en taffetas gorge de pigeon, et, par les grands froids, 
enveloppée dans sa pelisse de satin blanc bordée de four- 
rure... Le soir, des soupers réuniront, dans la petite salle 
à manger, quelques privilégiés ; on y dégustera les fruits 
et les légumes récoltés dans les deux jardins que pos- 
sède Buzot, rue aux Bouchers et rue du Troubéchet, les 
mets seront arrosés des vins lins dont est approvisionnée 
la cave : Champagne, roussillon, bourgogne, bordeaux, 
malaga, frontignan... Puis, dans le salon, on fera de la 
musique, car le maître de la maison lui-môme joue du 
violon 1 ... 

A peine rentré, pourtant, Buzot dut sortir de sa retraite. 
Le 5 novembre, une proclamation avait convoqué les élec- 
teurs pour le renouvellement du conseil général de la 
commune. Le 14, les sections se réunirent sans résultat, 
aucun nom n'ayant obtenu la majorité absolue ; le 15 seu- 
lement, les scrutins purent ôtre proclamés : Buzot était 
désigné comme notable, second de la liste, avec 28 voix, 
après l'évoque Lindet, qui avait recueilli 35 suffrages 2 . . . 

De la première municipalité établie en février 1790, il 
ne restait plus de nombreux représentants ; un premier 
renouvellement avait, en novembre, bouleversé l'organi- 
sation primitive ; après ces nouvelles nominations, l'as- 
semblée se trouva ainsi composée pour 1791 : le maire, 
M. Duvaucel, qui l'année précédente avait remplacé 
LeTellier, démissionnaire, restait en fonctions; le nou- 
veau procureur de la commune fut l'abbé Le Cerf ; les 
huit officiers municipaux furent MM. Foucher, Echard, 
Gr ivel, Marche, Le Mesle, Aube, Girard et Robillard ; 

*• Pour tous ces détails, inventaire estimatif... 

*• Archives de la ville d'tëvreux, reg. mun. ; de même pour ce 
qui suit. 
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18 notables complétèrent l'administration : avec Buzot et 
Lindet, MM. La Noë. Le Conte, Branchard, Moisseron, 
Paulmier, Tavernier, Aubertin, Guilbert, Goussard, Le 
Tellier, Rouillon, La Martinière, Dubois, Vallée, Gassouin 
et Bâton... On voit l'influence que Buzot pouvait exercer 
sur un conseil ainsi composé, où la plupart de ses amis 
avaient trouvé place. 

L'installation des élus fut remise au dimanche 20 no- 
vembre ; ce jour-là, à 10 heures et demie du matin, anciens 
et nouveaux magistrats se réunirent en la maison com- 
mune, sous la présidence du maire Duvaucel. Lecture fut 
d'abord donnée des lettres patentes de décembre 1789, 
relatives à la constitution des municipalités ; puis, chacun 
prêta le serment « d'être fidèle à la Nation, à la Loi, et au 
roi, de maintenir de tout leur pouvoir la Constitution du 
royaume décrétée par l'Assemblée nationale constituante 
aux années 1789, 1790 et 1791, et de bien remplir leurs 
fonctions... » Après quoi, en grand cortège encadré par 
les gardes nationaux, on se rendit à la cathédrale où une 
messe basse fut célébrée, suivie d'un Te Deum, que chan- 
tèrent MM. les vicaires épiscopaux... 

Deux jours après, le 22, le conseil général arrêta d'en- 
voyer une députation à l'administration du département 
« pour lui présenter les hommages de la commune 
d'Évreux, et l'assurer en son nom, de la satisfaction 
qu'elle éprouvait de la posséder dans son sein ; et que, 
comptable envers tous les citoyens du département de 
l'Eure, de la liberté de leurs opinions et de la tranquillité 
de leurs délibérations, elle emploierait tout ce que la loi 
avait mis de force et de ressources à sa disposition pour 
maintenir l'une et l'autre». Buzot fut, avec l'abbé Le Cerf 
et M. Duvaucel, chargé de rédiger une adresse dans cet 
esprit. On le mit aussi au nombre de ceux qui étaient 
désignés pour l'aller présenter. La même députation 
devait encore se rendre au district, pour « l'assurer que 
la commune n'avait rien de plus à cœur que de voir se 
resserrer les nœuds de la fraternité qui avaient toujours 
existé ». 

Conformément à ces prescriptions, le mardi 29, les 
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délégués arrivèrent, à i heures du matin , à l'hôtel de ville ; 
aussitôt le défdé s'organisa : en tête et sur les côtés, les 
gardes d'Evreux ; au [milieu, en écharpes et habits de 
cérémonie, le maire, MM. Foucher, Robillard, Le Mesle et 
Girard, officiers municipaux, l'abbé] Le Cerf, procureur 
de la commune, enfin Buzot et ses collègues Paulmier, 
(îassouin, Branchard, La Martinière, Guilbert, Rouillon 
etLeTellier, notables... Au séminaire, ils furent aussitôt 
introduits dans la salle des séances, et Duvaucel, présen- 
tant l'adresse, fit un long discours, auquel répondit le 
président du conseil général du département. 

Dans l'intervalle, Buzot avait été déjà mis à contribu- 
tion ; malgré son désir de tranquillité, on avait profité de 
ses relations avec le monde politique du moment. Le 
io novembre, en effet, le procureur de la commune ayant 
signalé combien devenait difficile désormais l'échange 
des assignats de 50, de 100 livres et même de moindre 
valeur, en raison de la rareté du numéraire, on avait 
proposé la création d'une banque municipale. A la suite 
de la discussion, l'Assemblée pria Buzot d'écrire à M. Cla- 
vière, « très connu pour un financier expérimenté, etlen- 
gager, au nom de la commune, de donner un projet d'éta- 
blissement d'une caisse patriotique et démission de petits 
billets de confiance, de la manière la plus avantageuse ». 

Pendant un mois à la suite, nous n'entendons plus par- 
ler de lui, son assiduité aux séances paraît même peu 
régulière. Le 30 novembre seulement, il apporte au con- 
seil les lettres patentes qu'il avait reçues, lettres qui lui 
conféraient la présidence du tribunal criminel *. Le greffier 
donna lecture aussitôt de ce document. Sur la réquisition 
du procureur de la commune, acte fut donné à Buzot de 
cette communication, et la lettre fut en entier copiée sur 
le procès-verbal. On s'occupa ensuite de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement du 
tribunal criminel ; MM. Echard et Moisseron furent char- 
gés d'aller demander au directoire du département de 
vouloir bien indiquer un lieu pour les audiences. 

*■ Cf. Appendice XXIV. 
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On connut le lendemain la réponse à cette gravé ques- 
tion : l'église du grand séminaire était désignée provisoi- 
rement pour abriter la nouvelle institution, et le conseil 
municipal d'Evreux était autorisé à tout organiser en 
conséquence. Buzot fut alors invité à se rendre à la 
mairie poury conférer « sur la sublime institution du juré, 
sur la grande utilité qu'elle présentait, et sur la nécessité 
de mettre le plus promptement possible et conformément 
à la loi, les citoyens delà ville d'Evreux en particulier, et 
en général tous ceux du département de l'Eure, à portée 
de'jouir du nouveau bienfait que la Constitution leur don- 
nait dans cette môme institution populaire ». Après cela, 
on arrêta les détails de la cérémonie qui devait accompa- 
gner l'installation. Cette solennité, d'abord fixée au 
4 janvier, fut, sur la demande de Buzot lui-même, remise 
à une date ultérieure, parce que le commissaire du roi 
n'était pas encore désigné, et que des lois nouvelles con- 
cernant la matière étaient annoncées. 

Un gros chagrin frappait d'ailleurs, au même moment, 
notre ami. Depuis longtemps, la santé de sa mère l'inquié- 
tait vivement ; dans les derniers mois de 1791, la pauvre 
femme s'était lentement affaiblie : le 6 janvier 1792, elle 
rendit l'âme, âgée seulement de soixante-neuf ans ; elle 
fut le lendemain enterrée dans le cimetière de l'ancienne 
paroisse Saint-Pierre, par le vicaire épiscopal Moyaux 
assisté du clergé de l'église et de la charité de la ville 1 ... 
Cette perte fut d'autant plus pénible à Buzot que, de la 
liquidation qui suivit naquirent des dissentiments qui le 
brouillèrent avec son frère et sa sœur. Celle-ci avait 
épousé, le 29 octobre 1791, J.-C. Cafliery, et déjà, à cette 
date, des discussions d'intérêts s'étaient produites; à la 
mort de leur père en effet, en 1771, les trois enfants 
n'avaient point opéré de partage, Charlemagne et Fran- 
çois assurant à Marie- Anne une rente de 180 livres; 
Cafficry, lors du mariage, réclama la part d'héritage de 
sa femme, mais Buzot ne put alors rembourser le capital 
et dut se contenter de promettre une rente ; la dispari- 

1. Etat civil d'Evreux, 
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tion de la vieille mère acheva de le brouiller avec son 
beau-frère et tant qu'il resta dans le pays, il n'eut plus 
de rapports avec lui, comme l'indique le passage suivant 
d'un billet adressé en avril, à Charlemagne,par son beau- 
frère : « Nous n'entendons pas plus parler de l'aîné que 
s'il n'était pas à Evreux. J'ai seulement remarqué qu'aux 
derniers jours de la vente, M. Vallée se dérida, devint 
plus communicatif ; et comme c'est une boussole pour 
juger du vent qui souffle chez le Président, j'ai vu que 
leurs prétentions hostiles s'évanouissaient... » ' Plus tard 
seulement, en 1793, les relations familiales se resserre- 
ront : cela du moins semble résulter de la lettre suivante 
qu'il adressa, le 27 avril, à son beau-frère J.-G. Caffiery, 
habitant alors à Evreux, rue Saint-Gilles : « Je vous 
remercie, Monsieur, des bonnes nouvelles que vous avez 
bien voulu m'annoncer; j'étais inquiet de l'état de ma 
sœur et de son silence : ainsi vous avez le bonheur d'être 
père. J'en connais tout le prix et je partage bien sincère- 
ment votre joie. Mais croyez que je n'avais plus besoin de 
ce nouveau lien entre ma sœur et vous, pour désirer de 
former une union durable entre votre maison et la 
mienne : il m'en avait assez coûté d'avoir été désuni avec 
ma sœur pendant un aussi long temps! J'ai saisi la 
première occasion d'un rapprochement d'intérêts pour 
rapprocher aussi des cœurs qui n'auraient dû se séparer 
jamais. Monsieur, soyons frères et amis, que le passé soit 
oublié pour toujours. Ma femme aussi partage mes senti- 
ments pour ma sœur et pour vous : elle me charge expres- 
sément de vous les exprimer et de vous engager à nous 
donner souvent des nouvelles de l'enfant et de sa 
mère... 2 » 

Le 5 février, Buzot annonça au corps municipal que 
tous les empêchements qui avaient retardé Installation 
du tribunal criminel étaient levés, qu'on pouvait désor- 
mais fixer la date de la cérémonie. Le mardi suivant fut 
en conséquence choisi. 

1. Papiers de la famille. 

2. Idem. 
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Cette journée du 7 février resta pour les habitants 
d'Evreux une date mémorable, tant fut solennelle cette 
installation du tribunal criminel. Dès le matin, au son des 
cloches, au grondement du canon, la foule se massa aux 
alentours de l'hôtel de ville, et dans les rues que devait 
parcourir le défilé ; un à un, les magistrats et les représen- 
tants de la municipalité s'étaient rendus à la maison 
commune ; à 10 heures, le cortège se mit en marche, 
salué d'une nouvelle salve et des sonneries du carillon 1 . 

En tête venaient les tambours et la musique ; enca- 
drés dans les deux bataillons de la garde nationale 
ébroïcienne, les membres du conseil général et du tribu- 
nal suivaient, en grand costume : le maire, Duvaucel, et 
les officiers municipaux ceints de leur écharpe, Buzot et 
ses collègues vêtus de leur imposant uniforme : habit 
noir, ceinture aux trois couleurs, chapeau à la Henri IV, 
orné de trois plumes d'autruche noires et de la cocarde 
nationale. 

On se rendit d'abord à l'église cathédrale, où une messe 
fut célébrée par l'abbé Greuillet, un des vicaires épisco- 
paux ; de là, dans le même appareil, on gagna l'église du 
grand séminaire, aménagée pour la circonstance : devant 
l'autel qu'encadraient deux anges en adoration, on avait 
établi sur une estrade le bureau où devaient siéger le pré- 
sident et ses assesseurs ; en dessous, le greffier avait son 
siège; sur le côté, des banquettes étaient réservées pour 
les jurés... Les accusés devaient être mis en face du tri- 
bunal, avec, à leur gauche, leurs défenseurs; une balus- 
trade séparait le prétoire du public 2 . 

Pour la cérémonie, le conseil général et les juges 
prirent place dans l'enceinte réservée qu'entourèrent 
aussitôt les gardes nationaux, les ordinants séminaristes, 
un grand nombre de citoyens et de citoyennes. Le Vent 
Creator fut chanté, puis l'abbé Le Cerf, procureur de la 
commune, prit la parole : 

4. Greffe du tribunal civil d'Evreux, registres du tribunal crimi- 
nel. — Sauf indication contraire, nous renvoyons a cette source 
pour tous les faits de cette période. 

2. Souvenirs et journal d'un bourgeois d'Evreux, p. 42. 
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« Citoyens, 

a Elles vont enfin s'ouvrir les portes du sanctuaire de la 
justice : enfin le département de l'Eure va jouir du bienfait 
le plus précieux de la Constitution, la restauration des 
lois criminelles. L'innocence aura désormais un asile et 
la liberté française un rempart inexpugnable. En effet, 
messieurs, sans l'installation sublime du juré, la France 
n'eût pas été libre !... » 

Alors, évoquant les temps passés « gravés en lettres de 
sang » dans les annales, rappelant « ces siècles de fer 
qui n'avaient duré si longtemps que parce qu'on était 
plus imbécile encore que les tyrans n'étaient cruels », il 
montra les bastilles remplies de malheureux, les cachots 
regorgeant de pauvres victimes « qui attendaient en 
vain, pendant de longues années, la mort cent fois moins 
affreuse que les vexations de leurs persécuteurs... » 
Maintenant, quel changement S « Les lettres de cachet 
avaient disparu, les bastilles s'étaient écroulées, l'arbi- 
traire était détruit!... »; au lieu de « féroces inquisi- 
teurs », on aurait des juges intègres, a amis de l'hu- 
manité, impartiaux comme la loi... » ; on ne verrait 
plus désormais « des citoyens enfermés tout vivants 
dans la nuit des tombeaux, sans que personne pût être 
informé de leur faute, de leur infortune, de leur exis- 
tence!... » — Pour la ville d'Evreux surtout, continua-t-il, 
quelle gloire ! « Elle a vu naître dans ses murs un 
des plus zélés défenseurs de la liberté ; jalouse de 
votre bonheur, la capitale a voulu nous le ravir, et 
vous avez craint un instant de le perdre ; mais il vous 
chérissait autant que vous l'aimiez, et il s'est rendu à 
votre amour : notre cité fut son berceau, elle va devenir 
le théâtre et l'objet de ses travaux !... » Que n'attendrait- 
on pas d'un tel magistrat ? « les beaux jours de Thémis », 
conclut-il, allaient renaître; en vain les ennemis s'agi- 
taient : on ne craignait point « ces derniers accès de 
leur rage expirante », car la loi reprenait son empire, et 
« s'ils ne commençaient à la respecter, ils commence- 
raient à la craindre... » 



160 FRANÇOIS BUZOT 

Des applaudissements interrompirent à plus d'une 
reprise cette allocution, plus spécialement quand l'ora- 
teur célébra discrètement les mérites de Buzot. Puis, 
quand le calme fut rétabli, le maire, Duvaucel, se leva et 
prononça le discours suivant : 

« Messieurs et chers concitoyens, 

« Quelle différence entre le tribunal dont le conseil 
général de la commune et moi, qui suis honoré de la fonc- 
tion auguste d'être son organe, nous nous trouvons 
flattés de faire l'ouverture aujourd'hui, et ces tribunaux 
de l'ancien régime! Celui-ci est pour juger des hommes 
libres, les autres n'étaient que pour des esclaves. Ici 
sera le triomphe de l'innocence ; dans les autres, le 
pauvre sur le simple soupçon du crime, traîné dans les 
prisons, chargé de chaînes, livré même aux questions et 
tortures les plus cruelles, désirait même quelquefois la 
mort pour abréger ses souffrances... » 

Venaient ensuite de longues imprécations contre « ces 
ennemis du genre humain, fanatiques qui, sous le voile 
sacré d'une religion pure, soufflaient le feu de la discorde, 
faux ministres d'un Dieu de paix, qui désiraient la mort 
de leurs frères... » Combien, désormais, l'avenir serait 
beau! avec, pour base, « la concorde, la fraternité, l'ami- 
lié » ; garde nationale, tribunaux civils et criminels, 
corps administratifs, agiraient à l'envi dans ce sens, 
pour cimenter cette union, gage du bonheur social, et en 
faire « un rempart contre lequel viendraient se briser tous 
les efforts des méchants ». 

« Que ceux qui s'égarent, s'écria-t-il, en terminant, 
ouvrent les yeux, qu'ils considèrent leurs frères et leur 
patrie, qu'ils cessent de la déchirer; que la jalousie cède 
au bien public, que ce dernier soit le seul qui nous anime 
tous et que toutes nos opérations soient conservatrices 
de la paix dont nous avons eu le bonheur de jouir jusqu'à 
présent. » 

De nouveaux bravos accueillirent ces déclarations, 
sans plus tarder on procéda à l'installation proprement 
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dite des magistrats. Le greffier de la ville, Vochelet donna 
lecture des lois, procès-verbaux et lettres-patentes con- 
cernant l'organisation du tribunal ; après quoi, Buzot, 
M. L. Lebrun, accusateur public, et J. T. Lemaistre, gref- 
fier du siège, prêtèrent individuellement le serment pres- 
crit et prirent place au bureau avec les quatre juges 
désignés pour le trimestre courant par les districts du 
déparlement : MM. Branley, Goussard, de Beauchamp et 
Durand. Le maire, descendant alors à la barre, prononça, 
au nom de la commune, rengagement « de porter à l'ins- 
titution et à ses jugements le respect et l'obéissance que 
tout citoyen devait à la loi et à ses organes » ; puis, Buzot 
prit à son tour la parole : 

« Messieurs et chers concitoyens, 

« Le nouvel ordre judiciaire criminel est un des plus 
grands bienfaits de la Révolution. C'est de l'institution 
des jurés que dépend essentiellement la liberté indivi- 
duelle, sans laquelle la liberté politique elle-même est 
souvent inutile au bonheur des citoyens... » Mais, 
pour assurer le bon fonctionnement de cette belle insti- 
tution, ce n'était pas assez du courage, du zèle, du dévoue- 
ment des magistrats : chaque citoyen devait unir ses 
efforts aux leurs, puisque tous, successivement, seraient 
appelés à remplir les « augustes et redoutables » fonctions 
de juré. Et se résumant, Buzot finit : 

« Citoyens, un moyen infaillible d'assurer et d'affermir 
les avantages que vous devez en attendre, c'est de suivre 
avec empressement les opérations du juré, de l'investir 
de votre censure, afin d'ôter à l'intrigue et à la corruption, 
si elle tentait jamais de s'y glisser, tout espoir de venir 
troubler la religieuse impassibilité qui doit régner dans 
cette enceinte. L'opinion publique, que redoute le méchant 
et dont l'homme de bien aime à s'environner, est le 
garant le plus sûr de la stabilité de notre constitution, et 
la sauvegarde incorruptible de notre liberté. » 

Des acclamations répétées saluèrent l'orateur. Les juges 
s'assirent, se couvrirent de leurs chapeaux à plumes, reçu- 

11 
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rent le serment de Savary, nommé commissaire du roi 
près le tribunal, pour y exercer les fonctions de ministère 
public. Lecture fut encore donnée de plusieurs décrets et 
lois ; pour clore la cérémonie, le clergé chanta en musique 
un Te Deum d'actions de grâces, puis, dans le même ordre 
qu'à l'arrivée, le cortège se remit en marche, toujours 
accompagné du bruit du canon et des cloches. A l'hôtel 
de ville, le procès- verbal de la solennité fut rédigé et tous 
les assistants y apposèrent leur signature ; à une heure et 
demie enfin, les membres du tribunal purent s'en aller, 
reconduits au bas du perron par le conseil général en 
entier, «avec les marques de la plus sincère fraternité ». 

Le lendemain, mercredi 8 février, à une heure de l'après- 
midi, les juges se réunirent pour lapremière fois en chambre 
du conseil, dans une salle attenante à l'église du grand 
séminaire, et procédèrent à la nomination de divers fonc- 
tionnaires. Le sieur Nicolas Moraine fut élu concierge, aux 
appointements de 350 livres ; M. Vanhard, demeurant rue 
Saint-Taurin, fut désigné comme imprimeur du tribunal ; 
on choisit les huissiers : MM. B. L. Gassouin, sous-secré- 
taire de la municipalité, habitant carrefour Saint-Pierre 
et A. P. Chapelain, Grande-Rue, déjà huissier du district ; 
on prit aussi deux médecins, MM. Le Comte et Brouard, 
d'Evreux, et deux chirurgiens, MM. Boulard et Donat, 
également d'Evreux, « tous bien connus pour leurs 
talents et leur probité ». 

Quelques jours après, lel7février,enaudicncepublique, 
les deux huissiers prêtèrent serment et furent reçus ; puis 
le tribunal commença la préparation de la session qui 
devait s'ouvrir le 15 mars suivant. 

Buzot désormais se donne tout entier à ces nouveaux 
travaux, assiste régulièrement aux séances, s'occupe de 
chaque chose par lui-même. « Mon département, écrit-il, 
dans ses Mémoires, m'avait élevé à la place de président 
du tribunal criminel; j'en remplis les fonctions avec exac- 
titude, intégrité, dignité ; l'innocence se reposait sur moi, 
et le crime respectait ma justice... *» Nous allons voir, 

1. Mémoires, p. 41. 
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en effet, que durant ces quelques mois, il se montra tou- 
jours un magistrat modèle. 

Avant cependant d'entrerdans le détail de cette période, 
il semble utile de jeter un coup d'œil sur cette institution 
du tribunal criminel, alors dans toute sa nouveauté. 

Une loi du 25 février 1791 avait décidé qu'un tribunal 
criminel serait établi dans chaque département, composé 
d'un président nommé par les électeurs du département, 
et de trois juges choisis à tour de rôle, pour trois mois, 
dans les tribunaux du district. A côté de ces magistrats 
il devait toujours y avoir de service un commissaire du 
roi, un accusateur public et un greffier, les deux derniers 
élus, comme le président. D'autres décrets fixèrent 
ensuite les points de détail ; le plus important fut celui du 
39 septembre, qui réglementa toute la procédure devant 
la nouvelle juridiction : les affaires étaient d'abord sou- 
mises à un jury d'accusation, composé de huit membres, 
présidé par un juge du district. S'il était décidé qu'il y 
avait lieu à accusation, le prévenu était amené devant le 
tribunal criminel, interrogé par le président en présence de 
l'accusateur, et traduit à la plus prochaine session du jury 
de jugement, qui se réunissait le 15 de chaque mois. 
Quant à la marche même des affaires à l'audience, nous 
n'en parlerons pas ici, car, plus loin, nous donnons le 
compte rendu détaillé de la première affaire dont Buzot 
eut à diriger les débats. Nous reproduisons toutefois, en 
terminant, les deux articles de la loi qui définissaient les 
fonctions particulières du président : 

« Article premier. — Le président, outre les fonctions 
déjuge, est chargé d'entendre l'accusé au moment de 
son arrivée, de faire tirer au sort les jurés et de les con- 
voquer ; il pourra néanmoins déléguer ses fonctions à l'un 
des juges. Il est chargé personnellement de diriger les 
jurés dans l'exercice des fonctions qui leur sont assignées 
parla loi, de leur exposer l'affaire, môme de leur rappeler 
leur devoir. Il présidera à toute l'instruction, déterminera 
l'ordre entre ceux qui demanderont à parler, et aura la 
police de l'auditoire. 

« Art. 2. — Le président du tribunal criminel peut 
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prendre sur lui de faire ce qu'il croira utile pour découvrir 
la vérité, et la loi charge son honneur et sa conscience 
d'employer tous ses efforts pour en favoriser la manifesta- 
tion. » 

Un dernier décret du 18 janvier 1792 avait ordonné la 
constitution immédiate des tribunaux criminels, et décidé 
les solennités d'installation que nous avons décrites plus 
haut. 

La matinée du vendredi 24 février fut employée à l'exa- 
men des excuses présentées par plusieurs des citoyens 
compris dans la liste des 200 jurés arrêtée par le procu- 
reur général syndic du département, approuvée par le 
directoire, pour le premier trimestre de l'année. Pour 
des raisons diverses, certains désiraient être dispen- 
sés de remplir, pendant le mois de mars, les fonctions 
pour lesquelles ils étaient désignés ; le tribunal se montra 
vraiment sévère en la matière, car quelques requêtes seu- 
lement, en très petit nombre, furent admises. Un briga- 
dier de gendarmerie invoquait sa situation qui l'empê- 
chait de s'absenter ; de même le directeur de la régie de 
Pont-Audemer ; un sieur Picard, de Beaumont, disait 
qu'il était veuf et chargé d'enfants... Tous ces différents 
cas furent rejetés ; on reconnut seulement valables les 
motifs de quelques-uns qui mettaient en avant leur grand 
âge, leurs infirmités, des maladies. 

Les jours suivants furent consacrés à ce même travail ; 
le 28 notamment, on repoussa les demandes de quelques 
habitants de Bernay, qui prétendaient ne pouvoir s'ab- 
senter à ce moment, à cause de la foire Fleurie et des 
fêtes de Pâques, où de graves intérêts étaient en jeu pour 
eux. 

Ce même jour, 28, Buzot se présenta devant le conseil 
de la commune et demanda la désignation de deux offi- 
ciers municipaux pour assister, conformément à la loi, au 
tirage des douze jurés qui devaient former le tableau de 
la session de mars 1 ; MM. Fouché et Girard furent dési- 

1. Archives de la ville d'Evreux, reg. mun. 
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gnés ; le jeudi 1 er mars, à dix heures du matin, ils se réu- 
nirent au tribunal, dans la chambre de la Prévôté, et jus- 
qu'à midi, on s'occupa en commun de l'opération. Un 
léger incident marqua cette séance : le nommé Pierre Cha- 
lenge, sans doute un parent de notre président, avait été 
porté sur la liste imprimée comme « chevalier de Saint* 
Louis ». Cette qualification se trouvant « contraire à la 
Constitution », on lui substitua, sur la réquisition du com- 
missaire du roi, la mention « décoré de la croix de Saint- 
Louis». Dix-huit citoyens, sur l'ensemble, furent refusés 
par l'accusateur public, puis, sans autre discussion, 
douze jurés titulaires et trois suppléants furent pro- 
clamés. Les accusés qui devaient comparaître aux au- 
diences du mois furent ensuite appelés pour exercer 
leur droit de récusation sur différents noms; le lende- 
main, vendredi, de deux heures à six heures, ils firent 
connaître leur volonté ; après quoi, le tableau définitif 
fut arrêté. 

La première audience publique eut lieu le jeudi 
15 mars ; elle fut consacrée à un vulgaire procès de vol. 
Donnons, en deux mots, la marche des débats, qui se 
reproduira à la suite dans les mêmes formes, pour 
chaque affaire. A onze heures du matin le tribunal entra 
dans l'auditoire où fut amené l'inculpé comparaissant à 
la barre « libre et sans fers ». Sur l'interpellation du pré- 
sident Buzot, il déclara « se nommer Jacques Le Sieux, 
tailleur d'habits en la paroisse de Glisolles, âgé d'envi- 
ron quarante ans ». L'appel des jurés suivit; séparément, 
chacun deux prêta serment : puis le greffier donna lec- 
ture de l'acte d'accusation. Il s'agissait d'un vol à main 
armée; Le Sieux, armé d'un fusil, accompagné d'un chien 
rouge, s'était un soir introduit dans le fenil d'un sieur 
LeTillier, laboureur à Gaudreville, avait menacé de mort 
et couché enjoué un de ses domestiques, et s'était enfui 
avec une charge de foin. Les témoins furent ensuite 
entendus ; l'accusateur public prononça son réquisitoire; 
l'avocat conseil développa sa plaidoirie ; le président 
résuma le dossier, remit par écrit les questions au chef 
des jurés ; ceux-ci se retirèrent dans leur chambre de 
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délibération. Une heure après, le verdict fut rapporté, 
aflirmatif sur tous les points ; Le Sieux en prit connais- 
sance, ne répondit rien à la question habituelle : « Avez- 
vous quelque chose à ajouter à votre défense » ; le tribu- 
nal discuta sur l'application de la peine, et, peu après, 
Buzot prononça le jugement : Le Sieux était condamné à 
quatorze ans de fers, devant être «préalablement conduit 
sur la place publique d'Evreux, attaché à un poteau placé 
sur un échafaud, et y demeurer exposé aux regards du 
peuple pendant six heures ». 

Sauf la sentence, n'est-ce pas déjà la procédure que, 
chaque jour, nous voyons actuellement se dérouler 
devant nos cours d'assises ? aussi jugeons-nous inutile 
d'analyser une à une, désormais, toutes les audiences que 
Buzot fut appelé à présider. Nous nous bornerons à énu- 
mérer, en passant, les principales affaires, sauf à nous 
arrêter quelques instants sur celles qui nous paraîtront 
les plus importantes. 

Cette session de mars fut d'ailleurs close le surlende- 
main; mais les deux dernières journées furent des plus 
chargées et ne se terminèrent, chacune, qu'à plus d'une 
heure du matin. Le vendredi, un apprenti rubannier, 
Charles Beautier, convaincu de vol, fut condamné à six 
ans de fers et à l'exposition; la veuve Taillefer, fileuse, 
coaccusée comme receleuse, fut acquittée ; un boulanger 
deBroglie, Charles Bouillette, inculpé d'avoirfrappé d'un 
coup de couteau au ventre le sieur Danois, boucher, à la 
suite d'une querelle dans un cabaret, se vit seulement 
infliger 50 livres d'amende, deux mois de prison, et 
150 livres de dommages-intérêts. Le samedi, deux indi- 
vidus, Caillot et Boudinet, accusés d'avoir mis en circu- 
lation des bons de la caisse d'échange de Louviers, falsi- 
fiés et dénaturés en effaçant le mot sol et y substituant le 
mot livre, furent absous. 

Les 31 mars, 1 er et 2 avril furent employés à la forma- 
tion du tableau du jury, dans les mêmes conditions que 
le mois précédent. Le jeudi 5, les trois nouveaux juges, 
désignés pour le trimestre qui commençait, furent solen- 
nellement installés : MM. De Langle, juge au tribunal du 
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district de Louviers, J.-B. Beuzelin, de Gisors, etJ. Char- 
pentier, de Verneuil. 

Le dimanche 15, la session s'ouvrit par le procès de 
Louis Schouteelen, dit Luxembourg, ouvrier tanneur à 
Pont-Audemer, qui, prévenu d'assassinat sur sa femme 
Marie Quatrehomme, fut condamné à la peine de mort, et 
à être conduit à l'exécution en chemise rouge. Les jours 
suivants, d'autres individus, poursuivis pour vols ou pour 
faux, se virent les uns frappés d'emprisonnement ou de 
fers, les autres acquittés. Seule, l'audience du 18 avril 
mérite de fixer un moment l'attention, comme significative 
de l'époque. 

On y vit comparaître, en effet, un prêtre insermenté, 
Adrien Quesney, ci-devant curé d'Aubevoie. Son rempla- 
çant, le <c jureur » J.-J. Cliquet, l'avait dénoncé comme 
« ayant des propos inconstitutionnels »....« Il s'insinue 
dans les maisons, disait l'acte d'accusation, dans celles 
surtout où il apprend qu'il y a des malades, pour y dis- 
tribuer une doctrine scandaleuse, jeter des troubles dans 
les consciences, imprimer des terreurs désespérantes dans 
les esprits déjà affaissés sous le poids des maladies et aux 
approches des angoisses d'une mort douloureuse ; par ses 
discours, ses actions, il ne peut en résulter que trou- 
bles, dissensions, inspirer non seulement le plus souve- 
rain mépris, mais encore l'horreur la plus active des auto- 
rités légitimement constituées, civiliser le sacerdoce, faire 
une scission dans la religion, allumer le fanatisme, armer 
les citoyens les uns contre les autres après avoir échauffé 
et exalté les têtes par les menaces d'une damnation éter- 
nelle, conséquence nécessaire des différents discours 
qu'il a tenus, discours qui heurtent de front cette consti- 
tution salutaire, qui, faisant reprendre au citoyen ses 
droits naturels usurpés, a fondé les bases d'une société 
de frères, enfants d'une même patrie. »... Plusieurs faits 
étayaient cette accusation : à un charcutier, François Da- 
niel, il avait interdit d'envoyer son enfant servir la messe 
du curé constitutionnel ; à une jeune fille, qui ne savait 
quel parti suivre, il avait dit, le jour de la Toussaint : « Ma 
chère enfant, notre côté est le meilleur, si vous ne vous y 
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rangez pas, vous êtes perdue ; ne vous débauchez pas, 
cela finira sous peu, et je vous dirai demain la messe à 
neuf heures » ; à une veuve, il avait affirmé « quelle serait 
damnée pour s'être confessée à un intrus ». D'autres pro- 
pos analogues étaient encore rapportés qu'il aurait tenus 
contre son successeur. 

Le jury reconnut ces faits probants et déclara coupable 
l'abbé Quesney ; le tribunal en conséquence le condamna, 
comme « rebelle à la loi et perturbateur de Tordre 
public », à la privation de son traitement, à 50 livres 
d'amende « envers les pauvres de la paroisse » et le 
déclara déchu de ses droits de citoyen actif et incapable 
d'aucune fonction publique. 

Les mois de mai et de juin virent passer de nombreuses 
affaires de vols, assassinats, faux, et amenèrent une ample 
distribution d'années de fers, de prison, de maison de cor- 
rection pour quelques mineurs, et même une condamnation 
à mort contre un nommé Signol, convaincu de parricide. 

Quelques incidents modifièrent aussi la constitution 
intérieure du tribunal : ainsi, le 1 er mai, l'accusateur 
public, ayant été élu député à l'Assemblée nationale, fut 
remplacé parle juge Charpentier, qui eut lui-même aussi- 
tôt pour successeur M. J.-E. Vattier, du district de Ber- 
nay. Citons encore, du 8 du même mois, la requête du 
concierge, Moraine, tendant à l'augmentation de ses 
appointements, qu'il trouvait insuffisants, « surtout dans 
un temps où toutes les denrées et marchandises de néces- 
sité étaient considérablement augmentées » ; il se fit 
octroyer 400 livres au lieu de 350. Rappelons enfin une 
autre histoire de concierge qui se passa presque en même 
temps que la première : celui de la prison se présenta un 
jour dans le prétoire, déclarant que, vu le grand nombre 
des prisonniers détenus, il ne pouvait veiller seul et rem- 
plir tous les devoirs de sa charge ; on lui adjoignit un pre- 
mier guichetier. 

La maison de détention se trouvait, en effet, remplie 
par une foule d'inculpés qu'y avaient amassés, depuis 
quatre mois, les troubles dont le département de l'Eure 
avait été le théâtre Buzot, en sa qualité de président du 
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tribunal criminel, fut étroitement môle à cette période ; 
aussi consacrerons-nous quelques pages à en analyser 
les phases principales. 

« Vers la fin de février, écrit le Bourgeois d'Evreux, il 
se répandit un bruit que les habitants des paroisses des 
environs de Breteuil, département de l'Eure, s'étaient 
permis de taxer les grains et les autres marchandises à 
leur gré ; ce qui se confirma davantage lorsque, le 
dimanche 26 février, il arriva un courrier apportant la 
nouvelle de se tenir sur ses gardes *... » 

La chose était vraie ; des troubles graves venaient 
d'éclater, produits par la crise économique que traversait 
alors la France. Le manque de travail, l'arrêt de l'indus- 
trie, la disparition de l'argent monnayé, la cherté des 
vivres, avaient amené, surtout dans les campagnes, une 
ère de pauvreté et de misère qui, jointe à l'excitation 
générale des esprits, dégénéra vite en véritable émeute. 
Estimant que les objets de nécessité avaient atteint un 
prix trop considérable, des troupes armées parcoururent 
bientôt le pays, pour taxer sur les marchés le blé, l'avoine, 
même le fer. Le 25 février, les Baux-de-Breteuil furent le 
premier théâtre de ce mouvement; le 27, les incidents se 
renouvelèrent à Lyre ; puis successivement il s'en pro- 
duisit : le 29, à la Barre et Breteuil ; le 2 mars, à Rugles ; 
le 3, à Conches; le 5, à Verneuil ; le 6, à Damville ; le 7, 
au N'eubourg. 

A Evreux, on avait craint que le marché du samedi 3 
ne fut l'occasion de semblables démonstrations; aussi, la 
veille, l'administration se tait-elle occupée de prendre de 
sérieuses mesures de sûreté. Chaque capitaine de la 
garde nationale dut commander six hommes par compa- 
gnie pour occuper son poste à l'hôtel-Dieu, et faire de fré- 
quentes patrouilles dans les rues ; tous les citoyens fai- 
sant partie de la milice furent invités à se tenir prêts, en 
uniforme et guêtres, pour s'assembler au premier signal 
d'alarme ; le conseil général fut déclaré en permanence 

1. Souvenirs et journal d'un bourgeois d Evreux , p. 48. 
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jusqu'à nouvel ordre ; un officier municipal et un notable 
devaient, nuit et jour, rester à la maison commune... La 
journée du 3, cependant, se passa dans le plus grand 
calme; le 4, une députation fut envoyée à Paris pour 
réclamer des secours aux pouvoirs exécutif et législatif. Le 
lundi 8, le conseil général tint une séance extraordinaire, 
à laquelle Buzot prit part, et décida d'inviter les munici- 
palités voisines à replierleurs forces militaires versEvreux 
dès qu'un rassemblement serait signalé. On arrêta aussi la 
rédaction d'un placard invitant les populations au calme *. 

Le tribunal criminel ne pouvait rester impassible devant 
ces événements : le 8 mars, il se réunit en chambre du 
conseil, sous la présidence de Buzot, pour délibérer sur 
ce qu'il convenait de faire. L'accusateur public mit d'abord 
ses collègues au courant de l'affaire : 

« Une grande conjuration, dit-il, se prépare, et les cons- 
pirateurs, après avoir inutilement remué tous les ressorts de 
l'intrigue pour soulever les puissances étrangères contre 
notre constitution, emploient la dernière ressource de la 
scélératesse : celle de déchirer le sein de leur malheu- 
reuse patrie par les mains de ses propres enfants... » 

Des hommes « faux et pervers » cherchaient à aveugler 
le peuple sur ses vrais intérêts, à désorganiser l'Etat, à 
déchaîner l'anarchie, « en présentant le fantôme effrayant 
d'une disette heureusement imaginaire... » Longuement, 
alors, il narra les tristes événements qui, depuis quelques 
jours, jetaient la terreur dans une partie du département, 
montra « les hordes effrénées de brigands » qui taxaient 
par force denrées et marchandises, les juges de paix, les 
officiers de gendarmerie terrorisés qui « semblaient obser- 
ver l'orage en silence, les municipalités affolées qui 
n'osaient s'opposera ces désordres... » Une telle situation 
ne pouvait durer, car « l'impunité enhardissait au crime, 
et la faiblesse des dépositaires de la loi, si elle pouvait 
exister plus longtemps, opérerait la subversion de tous 
les principes, l'anéantissement de la Constitution et le 
triomphe des cruels ennemis de la liberté... » 

1. Archives de la ville d'Evreux, reg. mun. 
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« Notre devoir, messieurs, conclut-il, est d'unir nos 
efforts à ceux des corps administratifs pour rétablir l'em- 
pire des lois... 

«Présentons au peuple, égaré par des insinuations per- 
fides, le glaive de la justice ; mais craignons de frapper 
des malheureux que la faiblesse et la pusillanimité tien- 
nent enchaînés sous les drapeaux du crime et de la révolte. 
Eclairer le peuple et séparer sa cause de celle des scélé- 
rats qui le trompent, tel est le devoir sacré que notre 
conscience nous impose... Que partout l'étendard de la jus- 
tice et de la liberté flotte sur les têtes des bons citoyens 
et les couvre de son ombre bienfaisante, mais que les 
crimes des auteurs des troubles soient poursuivis et punis 
avec la plus grande sévérité. . . » 

L'orateur présenta, pour finir, plusieurs conclusions, 
qui. toutes, furent à l'instant admises par le tribunal et 
reproduites dans une ordonnance adressée à tous les offi- 
ciers de police du département. 

Les citoyens y étaient invités à la paix et la tranquillité; 
on les engageait à se séparer à l'instant des attroupe- 
ments séditieux, sous peine d'être traités comme com- 
plices des désordres ; on enjoignait aux juges de paix, 
officiers de gendarmerie et autres magistrats, de prendre 
toutes mesures utiles au rétablissement de l'ordre, sous 
la haute surveillance de l'accusateur public; les cou- 
pables devaient être arrêtés au plus tôt et déférés au 
« juré » d'accusation de chaque district ; la proclamation 
enfin serait, dans le plus bref délai, imprimée, affichée, 
publiée dans chaque paroisse et municipalité... 

Malgré tout, les craintes continuaient d'être vives à 
Evreux : le 10, on crut encore que la ville allait être atta- 
quée. Laissons ici la parole à M. Boivin-Champeaux, qui 
a consacré tout un chapitre de ses Notices à ces troubles 
de 1792, et auquel nous renvoyons pour l'étude approfon- 
die de la question que nous ne pouvons ici qu'effleurer 1 . 
« Les trois corps administratifs : le département, le dis- 

1- Boivin-Champeaux. Notices historiques sur la Révolution dans 
u ^portement de VEure. 
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trict et la commune réunis siég£rent en permanence, 
sous la présidence de M. Lereffait. Une commission com- 
posée de MM. Savary, Vallée et L'Hôpital avait été nom- 
mée pour centraliser toutes les informations et organi- 
ser les moyens de défense. » La tranquillité, hâtons- 
nous de le dire, ne cessa de régner à ce marché ; ce 
même jour on vit arriver : deux cent cinquante gardes 
nationaux parisiens, quatre-vingts hommes du io e régi- 
ment de ligne, cinquante chasseurs à cheval, auxquels 
s'adjoignirent soixante-trois gendarmes, la garde natio- 
nale dEvreux, forte de six cents hommes, et des déta- 
chements de Pont-Audemer, Vernon, Pacy, Bernay, 
Louviers, munis de pièces de canon : un maréchal des 
camps et armées, M. T. H. de Grimoard prit le comman- 
dement de ces troupes. 

Le 15, la petite armée se mit en route, suivie d'une 
commission civile composée des juges de paix de Ver- 
non, Evreux, Broglie, Pacy, Harcourt, chargée de procé- 
der à l'interrogatoire sommaire des individus qui seraient 
arrêtés. L'expédition dura cinq jours, et quatre-vingt- 
douze prisonniers furent ramenés; certains d'entre eux 
furent aussitôt relâchés, les autres furent enfermés au 
grand séminaire; nous allons voir une trentaine de ceux- 
là comparaître devant le tribunal criminel, en de longues 
audiences que Buzot ne cessa de présider. 

Un incident toutefois qui avait marqué cette courte 
campagne de mars, incident dans lequel notre président 
fut mêlé, trouve ici sa place. Le 24, en effet, l'accu- 
sateur public présenta, en chambre du conseil, une 
dénonciation de M. de Grimoard contre M. Cochart, lieu- 
tenant-colonel de la gendarmerie nationale employé dans 
le département : cet officier était accusé de n'avoir point 
obéi aux ordres de son chef, le 17 mars, lors de la répres- 
sion des troubles, aux Baux-de-Breteuil ; par suite de 
cette négligence, la plupart des coupables avaient pu 
s'enfuir dans les bois, où ils étaient restés cachés, sans 
qu'on pût les rejoindre. 

Une liste de témoins était jointe à la lettre d'accusation 
et le président Buzot fut chargé de transmettre le tout 
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au minisire de la justice. — Ajoutons dès maintenant que 
le 24 juin, communication fut donnée de la réponse du 
ministre, et que le tribunal décida de renvoyer l'affaire 
devant une cour martiale, puisqu'il ne s'agissait, en l'es- 
pèce, que d'une désobéissance. 

Ce bourg des Baux-de-Breteuil, qui occupait si fort 
l'attention de M. de Grimoard, avait été, de fait, l'un des 
principaux centres du mouvement insurrectionnel ; plu- 
sieurs de ses habitants furent traduits devant le tribunal 
criminel comme s'étant compromis dans les troubles. 

Les 19, 20 et 21 juin, onze de ceux-ci comparurent en 
effet : un journalier, Jacques Du val ; un sabotier, Pierre 
Née ; un bourrelier, Louis Prévost; huit cloutiers : Henri 
Coënon, Joseph Landrais, Thomas Lami, Jean et Christo- 
phe Guigne, Louis, Simon et Christophe Mesnil. A tous, 
on reprochait d'avoir participé aux attroupements et d'en 
avoir été les instigateurs. Le 27 février, disaient les actes 
d'accusation, les habitants des Baux, en armes, s'étaient 
portés au marché de Lyre ; Prévost et Née, « sans con- 
trainte, ni violence, et volontairement » s'étaient mis à 
leur tète. A l'arrivée, la troupe s'était rendue à la maison 
commune; Duval, au nom de ses camarades, avait deman- 
dé aux officiers municipaux de taxer le blé ; cela fait, on 
était allé chez le sieur Mesnil, juge de paix, pour lui faire 
prendre, de gré ou de force, des billets patriotiques et 
lui réclamer des grains. Sur les justes représentations du 
magistrat, Prévost et Née avaient répondu « qu'ils se f... 
des lois, que c'était eux qui les faisaient » ; quelques ins- 
tants après, leur œuvre linie, ils avaient encore dit aux 
citoyens de Lyre : « Nous vous avons fait la planche ; 
suivez-la; ne manquez pas d'aller à la Barre, nous irons 
àBreteuil ». Deux jours après, en effet, le mercredi 29, les 
mêmes forcenés avaient gagné Breteuil, où Duval s'était 
de nouveau fait remarquer. Monté sur un sac, il avait 
forcé le maire, Le Vacher, à fixer le prix du blé à 
23 livres ; lui-môme en avait délivré à 18 et 21 ; il avait 
aussi donné de l'avoine pour 10 et 11 livres. A la nuit, 
un nommé Labroutil, qui avait osé se plaindre, s'était vu 
saisir, presque écharper, et il n'avait dû son salut qu'à 
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M. Le Vacher qui l'avait enfermé dans la prison. On avait 
enfin, avant de partir, pillé des voitures de céréales qui 
traversaient la ville. — Des faits analogues s'étaient pro- 
duits le samedi 3 mars à la forge des Vaux-Gouins, au 
Vieux-Gonches. — Les accusés reconnurent les faits, 
avouèrent leur participation, mais nièrent les violences. 
Duval n'en fut pas moins condamné à six ans de fers et à 
l'exposition ; les dix autres furent acquittés au criminel et 
seulement punis correctionnellement d'amendes et d'un 
court emprisonnement. 

Dans ces mêmes journées, beaucoup d'autres émeutiers 
avaient été arrêtés, que le tribunal criminel jugea dans 
les sessions d'avril, de mai et de juin. Quatre individus 
de Breteuil : Jacques Merville, maçon ; Jacques Giroux, 
marchand ; François Rosse, cordonnier et Michel Moutiers 
furent condamnés le 18 juin, à quatre livres d'amendes et 
trois mois de prison, pour avoir participé aux désordres. 
La veille, Pierre Lefebvre, cloulier à Sainte-Marguerite-de- 
l' Autel, avait été frappé aussi dune légère amende. Son 
cas était grave pourtant, car le 2 mars, sur les sept heures 
du soir, il s'était présenté, suivi d'une bande armée, à la 
maison commune de son village, avait exigé les clefs de 
l'église, était monté dans la tour et avait sonné les clo- 
ches pour avertir ses compatriotes qu'on irait à Conches 
le lendemain. — Il s'était d'ailleurs distingué dans toutes 
les incursions du pays. 

Le 16 avril, l'affaire de Michel Desfriches occupa l'au- 
dience. Bouilleur d'eau-de-vie au Chêne, en même temps 
que procureur de la commune et lieutenant de la garde 
nationale, il avait organisé la marche de sa paroisse ; après 
la célébration d'une messe par le curé, il avait, ceint de 
son écharpe, conduit ses administrés à Verneuil le 5 mars. 
Sa mise en liberté fut ordonnée, car un défaut de compé- 
tence viciait son mandat d'arrêt. Aussi heureux fut, le 
18 avril, un journalier de Cintray nommé Poulain, auquel 
on reprochait, en outre de sa présence à Gonches, à Ver- 
neuil et à Breteuil, le grave propos suivant qu'il avait assu- 
rément tenu aux miliciens de Laigle : o Vous allez faire 
de la bouillie pour les chats, et je vais aller sonner le 
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tocsin dans ma paroisse. » Il niait d'ailleurs le propos et 
fut acquitté. 

Les 16 et 17 mai, le jury fut moins indulgent pour trois 
pauvres habitants de Breteuil : François Izambart, dit Ba- 
zile, loueur de chevaux et de voitures ; Charles Pilastre, 
dit la Fleur, et Etienne Le Rebours, tailleur d'habits, con- 
vaincus tous trois d'avoir participé aux attroupements de 
Conches et Verneuil ; ils se virent octroyer : le premier 
quatre ans de fer ; les deux autres, quelques mois de pri- 
son et des amendes. En juin, un procès se rapportant aux 
mêmes événements fut encore jugé : le 15 de ce mois, 
Michel Rossignol, ouvrier ferronnier à la Guéroulde, fut 
absous. 

Entre temps plusieurs affaires intéressant d'autres sou- 
lèvements avaient été examinées ; quelques audiences 
furent notamment consacrées aux troubles du Neubourg. 
— Le 15 juin, comparut Louis Dupont, pêcheur à la Bon- 
neville. Le 7 mars, une lettre anonyme menaçante, adres- 
sée aux officiers municipaux de cette localité, les avait 
contraints de se porter, avec leurs concitoyens, au marché 
du Neubourg, pour y taxer les blés ; Dupont, au lieu de 
suivre la colonne, était allé battre le rappel dans les cam- 
pagnes voisines ; il s'était ainsi présenté, à quatre heures 
du matin, accompagné de cinq ou six amis, chez un 
nommé Vincent, avait frappé à sa porte, menaçant de 
l'enfoncer, puis l'avait saisi par le bras, et, par violence, 
l'avait obligé à se joindre à la bande. Il était ensuite passé 
àsept heures, chez les sieurs Meton, de la Rue et Le Clerc, 
à Ferrières-Haut-Clocher, et les avait entraînés en disant : 
« H faut partir, point de raisons; tous ceux qui ne vien- 
dront pas auNeubourg, nous mettrons tout à feu et à sang 
chez eux en repassant. » Le cas était grave, on l'avouera ; 
cependant Dupont, acquitté au criminel, n'eut correction- 
nellement que trois mois de prison. —Le lendemain 16 juin, 
François Fernel, journalier au Fresne, coupable de faits 
analogues, fut remis en liberté faute de preuves. Trois 
habitants de Conches, Antoine Briavoine et les Hubert, père 
etfils, n'eurent guère plus à se plaindre, le 19 et le 20 du 
même mois ; on n'avait relevé contre eux, il est vrai, que 
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la faute peu grave d'avoir fait battre le tambour et sonné 
les cloches, le 7 mars, pour entraîner la foule au Neubourg; 
ils furent punis de peines insignifiantes. 

Rappelons, pour terminer, une dernière cause relative 
aux incidents de la Barre, qui vint une première fois le 
17 avril, et qui concernait trois habitants de ce bourg : 
Pierre Guérard, chirurgien, François Le Sueur, marchand 
verrier et Pierre Rocray, cordonnier. L'acte d'accusation 
dressé contre eux, fort long, donnait tout un historique 
des événements auxquels ils s'étaient trouvés mêlés. Le 
27 février, les officiers municipaux du lieu, avertis que 
« des brigands armés » devaient venir le surlendemain, 
en force, assaillir le marché, avaient demandé par lettres 
l'assistance des communes voisines. Le 29 au matin, la 
garde nationale fut mobilisée, des munitions lui furent 
distribuées ; puis, avec plusieurs municipalités d'alen- 
tour, on s'avança sur le chemin de Lyre par où devaient 
venir les ennemis attendus. Vers dix heures, on les vit en 
effet arriver «tambour battant, drapeaux déployés, parais- 
sant composés d'une compagnie de gardes mobiles, d'une 
de chasseurs, ayant l'uniforme national, et commandées 
par leurs officiers, armés de fusils de munition, le sur- 
plus de la troupe composé d'hommes vêtus de différentes 
manières, armés de fusils de chasse, de piques, couteaux 
à marc, à rigole, de faux à revers et autres instruments 
meurtriers ; le tout paraissant former un corps de quatre 
à cinq cents personnes, dont le capitaine de grenadiers 
paraissait être le chef. » D'abord, on tenta de parlemen- 
ter, mais bientôt les émeutiers s'introduisirent de force à 
la Barre, envahirent la halle, et, excités par Le Sueur, 
Guérard et Rocray, forcèrent le maire, Chevallier, mal- 
gré ses protestations, à taxer le blé à un prix dérisoire. 
Des violences terminèrent la journée ; le maire lui-même 
faillit être pendu ; pour comble, il fallut délivrer aux scé- 
lérats un certificat de bien vivre. Enfin, « pour se défaire 
plus promptement de leur présence et ménager la 
fureur de ceux des mauvais citoyens de la Barre qui 
trahissaient lâchement la loi et ses ministres, on fut obligé 
de rassembler la garde nationale et d'accorder les hon- 
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neurs de la conduite à cette horde de brigands... » 
C'étaient là des imputations peu précises, aussi l'accu- 
sateur public demanda-t-il de renvoyer l'affaire pour plus 
ample information au jury du district d'Evreux ; ces con- 
clusions furent admises. Le 15 mai, les trois complices 
comparurent à nouveau : ils furent condamnés correction- 
nellement à des amendes et quelques mois de prison. 

Comme on le voit, dans toutes ces affaires, le jury, sauf 
de rares exceptions, se montra plutôt indulgent. Buzot, 
nous dit l'histoire, dirigea toujours les débats avec la plus 
grande impartialité, jointe à une digne fermeté. Le 
calme fut vite rétabli d'ailleurs ; après la campagne éphé- 
mère de M. de Grimoard, il ne fut plus question, si ce 
n'est au tribunal criminel, de ces événements, qui, un 
moment, avaient tant jeté d'inquiétude en ce pays nor- 
mand d'ordinaire si paisible. Avec le mois de juillet, nous 
allons retrouver les longues audiences consacrées à des 
procès criminels de peu d'intérêt. Ce ne sera pas pour 
longtemps, il est vrai, car depuis le retour de notre prési- 
dent en sa province, la Révolution a continué sa marche 
menaçante, et les événements vont bientôt obliger l'an- 
cien constituant à reparaître sur la scène politique. 

Avant toutefois d'aborder cette période, nous citerons 
encore un événement qui fit époque dans l'histoire 
dEvreux et dans lequel Buzot joua un rôle important 1 . 
Au commencement de mai, un bataillon des volontaires 
du Pas-de-Calais, passant par la ville, avait élevé un 
arbre de liberté surmonté d'un bonnet rouge. Quelques 
jours après, le 10, des malfaiteurs l'abattirent. Cet acte 
remplit d'émoi la population : de nombreux citoyens 
demandèrent la réinstallation du trophée. On convoqua 
donc, en conséquence, les habitants ; le 26 mai, à six 
heures du soir, la foule emplit l'église cathédrale; le 
maire monta en chaire, prit la parole, et demanda à ses 
administrés leur concours pour la plantation d'un nouvel 
arbre, en réparation du crime commis; Buzot et l'évoque 
Lindet prononcèrent ensuite des harangues patriotiques 

i. Archives de la ville d'Evreux, reg. mun. 

12 
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qui furent couvertes d'applaudissements ; puis, sans 
désemparer, on décréta la fête et nomma des commis- 
saires. 

Le lendemain matin, dimanche 27, la proclamation 
suivante fut publiée à tous les carrefours : 

« L'assemblée de la commune, convoquée d'après l'ar- 
rêté du conseil général, a arrêté que ce jourd'hui 27 mai 
1792, à 5 heures précises de relevée, se ferait la planta- 
tion d'un arbre de la liberté, conformément au vœu de 
tous les citoyens; pourquoi ils sont invités à se rassem- 
bler tranquillement et sans armes, à 4 heures précises du 
soir, sur la place du Château, point de réunion accepté et 
proposé, pour ensuite partir de là et suivre la marche qui 
sera indiquée et conduite par les commissaires nommés 
à cet effet. Tous les citoyens qui désirent jouir longtemps 
et en paix de l'avantage inappréciable de la liberté 
reconquise, sont invités à partager cette fête vraiment 
civique, et dont le monument doit éterniser notre amour 
pour la liberté; à n'y apporter que des sentiments frater- 
nels, pour forcer par là nos ennemis à nous respecter 
dans nos fêtes, et leur arracher cet aveu qui coûte tant à 
leurs cœurs despotes, qu'il n'est rien de si beau et de si 
doux qu'une fête patriotique qu'inspire et que conduit 
l'amour de l'ordre, de l'union, de la loi et de la patrie. 
Les dames citoyennes et patriotes sont invitées à parta- 
ger et à orner cette fête. » 

Pendant ce temps, une troupe de zélés citoyens s'était 
rendue à la Censurière, chez un M. Morize, qui avait 
offert de fournir un peuplier « de 60 pieds de hauteur » ; 
toute la matinée fut employée à l'abattre « avec un cou- 
rage et une ardeur incroyables ». A une heure seulement 
on put le transporter à Evreux, où on le déposa dans la 
cour du maire, M. Duvaucel. 

Malgré une pluie torrentielle, la cérémonie se déroula 
dans le cérémonial prévu. Dès 4 heures, la place du Châ- 
teau était envahie parles gens d'Evreux et des communes 
environnantes, et à 5 heures le cortège s'ébranla. En tête 
venaient les tambours, puis, sur deux rangs, « se tenant 
fraternellement sous le bras », les enfants, les citoyens et 
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citoyennes, les vétérans ; derrière, la musique jouait des 
airs guerriers, et précédait l'arbre civique, orné de rubans 
tricolores dont les extrémités étaient soutenues par des 
vieillards et des enfants ; des notables portaient, à côté, 
une pique surmontée du bonnet rouge ; enfin d'autres 
citoyens et citoyennes fermaient la marche. On devait 
s'arrêter à plusieurs stations et chanter des hymnes 
patriotiques : mais, devant le mauvais temps, on se hâta 
déplanter le peuplier de la liberté au chant du « Ça ira » 
et aux cris de « Vive la nation, vive la liberté, vive l'éga- 
lité » ; Duvaucel, Lindet, Buzot jetèrent sur les racines les 
premières pelletées de terre, et tous les assistants, après 
eux, travaillèrent à qui mieux mieux à la plantation. Un 
feu de joie termina la fête et « finit gaiement cette jour- 
née où l'égalité avait reçu un nouveau triomphe... » 



CHAPITRE VII 



Juin-Septembre 1792. 

Derniers travaux du tribunal criminel, — Evénements du 20 juin 
et du 10 août. — Elections à la Convention. 



La nouvelle de la journée du 20 juin trouva Buzot finis- 
sant de présider la session du tribunal criminel. Le 21, 
comme nous l'avons vu, la dernière audience avait été 
employée aux troubles de Breteuil. L'annonce de l'émeute 
parisienne jeta la région dans une vive émotion, et le 
contre-coup ne tarda point à s'en faire sentir, accru 
encore par la rivalité qui existait entre la commune 
d'Evreux et le directoire du département 1 . 

Tandis en effet que celui-ci était resté entièrement 
attaché à la royauté, le corps municipal, sous l'impulsion 
de Buzot et de Lindet, s'était ouvertement tourné vers la 
République. En outre, malgré son inimitié pour la capi- 
tale, son peu de goût pour les insurrections révolution- 
naires, Buzot ne pouvait qu'approuver ces derniers évé- 
nements, produits sous l'influence de ses amis et servant 
ses idées politiques ; il espérait qu'ainsi le roi serait con- 
traint de reprendre le ministère girondin renvoyé quelques 
jours auparavant. 

Le 27 juin, le conseil municipal reçut du directoire, par 
l'entremise du district, avec invitation de les publier, 
plusieurs exemplaires d'adresses au roi, à l'Assemblée 
nationale, au département de Paris, adresses remplies de 
protestations dévouées à l'égard du trône, et d'invectives 

1. Pour ces événements, Archives de la ville d'Evreux, rcg. 
mun. 
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contre les « intrigants », les « factieux », qui fomentaient 
l'agitation. 

L'abbé Le Cerf, qui, dans sa place de procureur de la 
commune, n'était en fait que l'interprète de son ami 
Buzot, prit aussitôt la parole, et, dans son discours, nous 
retrouvons toutes les idées de l'ancien constituant. — 
La patrie, sans doute, était en danger : des scélérats 
cherchaient à « ébranler la Constitution ». Mais quels 
étaient les « factieux», les « intrigants »? — Accepterait- 
on la version des « aristocrates », qui dénonçaient « les 
hommes du 44 juillet, les vainqueurs de la Bastille, ces 
Français... qui, dans tous les temps, avaient protégé de 
leur corps la liberté naissante, qui, encore aujourd'hui, 
étaient prêts à la sceller de leur sang... » — « Eh quoi ! 
continuait l'orateur, les ennemis de la Cour, les ennemis 
du comité autrichien, les ennemis des despotes, sont-ils 
donc aussi devenus les nôtres ? Non, sans doute. Nos 
malheurs ont dû nous apprendre à les connaître, et ils 
nous sont parfaitement connus. Nous chérissons toujours 
les uns autant que nous détesterons les autres. Loin donc 
de nous cette idée que nos frères soient convertis en une 
horde de factieux ; gardons-nous de les calomnier ou de 
souscrire à des diatribes aveugles répandues contre eux ; 
attendons pour les condamner qu'ils soient devenus cou- 
pables... » 

On devait laisser à l'Assemblée nationale le soin 
d'instruire la France, et « il ne convenait point à des 
hommes séparés par un long espace de pays de juger 
témérairement leurs frères, dont les législateurs avaient 
toujours proposé le courage et la fidélité comme un 
modèle digne d'imitation... » Les félicitations, comme les 
accusations, étaient donc prématurées ; aussi, conclut 
l'abbé Le Cerf, avant de se rendre au désir du départe- 
ment et de publier les adresses, il fallait appeler le con- 
seil général de la commune, pour mûrement délibérer.. . 

On adopta la proposition : le conseil général fut con- 
voqué pour le soir même. A 7 heures, notables et officiers 
municipaux se trouvèrent réunis à l'hôtel de ville ; Buzot 
était présent. La discussion fut longue et chaude, s'il faut 
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en croire le registre des délibérations surchargé de 
ratures, et ce ne fut pas sans peine que le procès-verbal 
suivant fut adopté : % 

« L'Assemblée, considérant que ces adresses et lettres 
n'ont rien de commun ni de relatif à l'administration; 
considérant que les corps administratifs n'ont pas le droit 
d'émettre le vœu des citoyens, qu'ils ne sont pas chargés 
de le représenter et qu'ils ne doivent pas, dans tous les 
cas, se permettre de le faire, dans la crainte qu'une 
pareille démarche ne leur donne une influence infiniment 
dangereuse dans l'ordre établi par la constitution ; consi- 
dérant enfin que la lettre d'envoi ne porte qu'une simple 
invitation de les publier et afficher, et que lesdites lettres 
et adresses ne sont pas rédigées dans l'esprit et con- 
formément au vœu particulier des membres composant le 
conseil général. 

« H a été arrêté à l'unanimité qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer sur l'invitation faite par le directoire du dépar- 
tement... » 

Il était en outre arrêté, qu'au nom du conseil général, 
une adresse à l'Assemblée nationale serait rédigée par 
MM. Buzot, Le Tellier et Gassouin. 

Ainsi Buzot obtenait gain de cause. Non seulement le 
conseil refusait d'accepter les actes du directoire, mais 
il se dressait même contre lui, en envoyant de son côté 
un message à l'Assemblée nationale, et chargeant de le 
composer le président du tribunal criminel lui-môme, 
avec Le Tellier qui lui était tout dévoué. 

Deux jours après, le 29, cette adresse fut déposée sur le 
bureau et l'envoi immédiat en fut ordonné, par l'entremise 
des députés de l'Eure. Les termes en étaient d'ailleurs si 
osés, qu'elle n'eut pas les honneurs de la tribune; mais 
elle servit du moins de stimulant au parti républicain. 
Nous la reproduisons telle qu'elle est conservée aux 
archives d'Evreux : 

« — Législateurs, vous alliez être de nouveau les bien- 
faiteurs de la nation française, par les mesures sages et 
vigoureuses que vous aviez arrêtées pour remédier aux 
maux dont elle est accablée, et prévenir les calamités 
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prochaines qui semblent la menacer encore. Un pouvoir 
créé comme vous pour opérer le bien de la nation a con- 
trarié vos vues, et nous sommes plongés dans un état 
pire que celui môme où nous étions auparavant. Témoiri 
de toutes les intrigues qui menacent la liberté publique, le 
peuple de Paris s'est agité. Nous sommes loin de vouloir 
justifier une démarche que la loi réprouve. Placés entre 
le devoir du magistrat et le sentiment du citoyen, qu'il nous 
soit permis de garder le silence, et notre silence en dit 
assez... Cependant, dans cette lutte déplorable de deux 
pouvoirs, quel sera le terme de nos maux ? Où trouver dans 
la constitution môme des moyens propres à sauver la 
patrie? Législateurs, vous êtes forts de la confiance de 
la nation et du besoin que les Français ont d'être libres. 
Saisissez donc d'une main hardie toutes les circonstances, 
employez toutes les mesures que la nécessité vous impo- 
sera. Pour nous, inébranlables dans nos principes, nous 
serons toujours près de vous, toujours inséparablement à 
vous, car la liberté n'est que là où vous êtes. » 

-— Evreux, après cette manifestation, rentra dans le 
calme ; Buzot reprit le cours habituel de ses occupations 
ordinaires. Les premiers jours de juillet furent employés 
à la formation du jury pour la session du mois. Le 4, les 
juges du nouveau trimestre furent installés : MM. Mire- 
beau, de Verneuil ; Dutacq, d'Evreqx ; Harou, de Pont- 
Audemer, et Duroy, de Bernay; ce dernier d'ailleurs fut 
aussitôt nommé accusateur public en remplacement de 
Le Brun. Le même jour, les magistrats, réunis en chambre 
du conseil, décidèrent, sur la proposition de leur prési- 
dent, de fixer plusieurs jours par semaine, pour permettre 
aux membres du tribunal « de se rassembler et se con- 
certer sur les affaires de leur ressort ». Les lundis, jeudis 
et samedis, 10 heures du matin, furent en conséquence 
choisis. 

Le 15 juillet, les audiences reprirent, et jusqu'au 22, une 
douzaine d'affaires furent examinées, la plupart de peu 
d'intérêt : crimes banals comme nous en voyons encore à 
tout instant, tels qu'assassinats, vols, faux, etc.. Les 
verdicts, peu sévères, comprirent de nombreux acquitte- 
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ments ; quelques années de fers seulement furent distri- 
buées... Un seul de ces procès mérite d'arrêler un instant 
notre attention, bien que différant peu d'un précédent que 
nous avons raconté. Il s'agissait encore d'un prêtre inser- 
menté, Nicolas Hucher, ci-devant curé de la paroisse des 
Frétils, qui avait été dénoncé au juge de paix de Rugles 
par son successeur constitutionnel, Chapelain. Quelques 
propos, tout au moins imprudents, lui étaient reprochés : 
n'avait-il pas osé dire que « M. Lindet n'avait aucun 
pouvoir... que, quant à la messe, un berger la pouvait 
dire comme le sieur Chapelain... qu'il ne pouvait absoudre 
qu'à la mort... que ceux qui étaient mariés par lui vivaient 
dans le concubinage ? » Le tribunal fut cependant indul- 
gent à ces crimes si graves ; il ne condamna Hucher que 
correctionnellement, à huit jours de prison, 20 livres 
d'amende, et à l'aflichage du jugement à ses frais. 

Dans l'intervalle, la patrie avait été proclamée en dan- 
ger : une loi du 8 juillet avait fixé les mesures à prendre 
en l'occurrence. Evreux ne voulut pas rester en arrière, et 
s'occupa, le 17, de se conformer aux décrets. Le conseil 
général fut donc assemblé, se déclara en permanence, fit 
prendre les armes à la garde nationale, commanda des 
patrouilles pour surveiller la ville, les routes voisines, les 
cabarets des environs. On arrêta que tout voyageur, tout 
citoyen serait tenu de porter la cocarde nationale d'une 
manière ostensible, sous peine d'être dénoncé et aussi- 
tôt appréhendé ; enfin les habitants furent invités à venir 
déclarer ce qu'ils possédaient en fait d'armes, de poudre 
et de balles. 

Buzot, retenu par l'audience, n'assista point à cette 
séance, mais, trois jours après, le 20, il obéit aux ordres 
donnés, et, sur le registre à ce destiné, il fit inscrire et 
signa la mention suivante : 

« F. N. L. Buzot, président du tribunal criminel : 

— 2 fusils de munition ; 

— 4 fusil de chasse, double ; 

— 4 pistolets, dont 1 à raccommoder ; 

— 4 piques; 

— 3 cannes à sabre ; 
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— 3 cannes à épée ; 

— 3 épées ; 

— 1/2 livre de balles ; 

— 3/4 de poudre *. » 

Le mois d'août arriva : de nouveau les événements 
firent sortir l'ancien constituant de sa retraite. Evreux, 
depuis qu'on avait proclamé la patrie en danger, était 
agité de cette fièvre, qui, à Paris, devait, le 10, amener la 
chute de la royauté ; dans toutes les délibérations muni- 
cipales, nous retrouvons la trace des préoccupations 
révolutionnaires : deux tendances surtout sont à noter 
ici, tendances dont la capitale donnait l'exemple, et que 
la plupart des provinces cherchaient à suivre : la destruc- 
tion d'abord des derniers vestiges de l'ancien régime, 
ensuite de la religion d'avant la constitution civile du 
clergé. Ainsi voyons-nous, le 2 juin, sous l'impulsion du 
club des Jacobins, les édiles ébroïciens faire abattre les 
armoiries de France et de Navarre qui figuraient sur la 
porte de l'hôtel de ville ; ainsi encore, le 8 août, le conseil 
général, sous le prétexte « de diminuer les charges de la 
fabrique », arrêta que le sacristain de la cathédrale serait 
remplacé par un préposé laïc ; que le suisse serait desti- 
tué, en raison de « son caractère hautain et de ses 
manières brutales qui sollicitaient depuis longtemps son 
renvoi»; contre les prôtres insermentés enfin, il fut inter- 
dit de leur donner désormais ni pain, ni vin, ni cierges, ni 
autres ornements, et, — en attendant le jour où on les 
emprisonnerait — un seul autel leur fut accordé, à condi- 
tion qu'ils se fourniraient d'eux-mêmes des objets néces- 
saires à la célébration de la messe. 

Buzot assistait à cette séance du 8 août, mais nous ne 
saurions dire la part qu'il prit à ces mesures vexatoires... 
Une autre grave question fut ensuite agitée, qui motiva 
son intervention. 

Depuis quelque temps, les impôts avaient fortement 

1. Archives de la ville d'Evreux, reg. mun.. même source pour 
tout ce qui suit. 
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augmenté, la quote-part de chaque contribuable s'était 
accrue, et des murmures commençaient à s'élever ; un 
des édiles pensa qu'il serait bon d'instruire les citoyens 
que la municipalité n'était pour rien dans cette surcharge, 
qu'elle avait môme fait des démarches pour obtenir un 
dégrèvement de 28.000 livres. Cette motion fut adoptée : 
Buzot fut, avec ses collègues Hobillard et Gassouin, 
chargé de rédiger sur l'heure cette proclamation. On y 
donnait aux Ebroïciens toutes les explications possibles 
et démontrait que le conseil général avait au contraire 
défendu au mieux les intérêts de la cité, rôle qu'il ne ces- 
serait jamais de remplir. Pour l'instant, il n'y avait mal- 
heureusement rien à faire : provisoirement au moins, il 
fallait se résoudre au paiement des contributions : l'im- 
pôt d'ailleurs, suivant l'expression de la loi, « était une 
dette sacrée que tout citoyen devait à l'Etat : sous aucun 
prétexte, les fonds nécessaires à son acquittement 
ne pouvaient être ni refusés, ni suspendus ». Et, sur un ton 
pathétique, l'instruction finissait par une longue pérorai- 
son, où étaient dépeints tous les maux qu'entraînerait ce 
refus de l'impôt : la chute de la constitution, la ruine de 
la monarchie, la dissolution du corps social, le triomphe 
de l'étranger, a des despotes couronnés, des prêtres, des 
ci-devant nobles, accourant avec deux cent mille esclaves 
pour ravir la liberté... » On devait tourner les yeux vers 
les frontières où six cent mille Français, — « des enfants, 
des parents, des amis », — faisaient un rempart de leur 
corps : « Ces mêmes enfants, concluait l'émouvant docu- 
ment, vous engagent au nom de la patrie qu'ils veulent 
sauver, au nom de ce que vous avez de plus cher sur la 
terre, de faire de généreux efforts pour assurer leur triomphe 
et celui de la liberté. Si vous ne vous empressez d'acquitter 
les contributions, vous tarirez le trésor national. Dès lors 
les armées ne seront plus approvisionnées ; dès lors vos 
soldats, vos enfants découragés vous accuseront d'injus- 
tice et de cruauté, vous reprocheront de leur avoir arra- 
ché des mains une victoire certaine '... » 

1. Cf. Appendice XXVI. 
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Deux jours après, la nouvelle de Pinsurrection pari- 
sienne du 40 août arrivait et jetait dans un indicible 
émoi la population d'Évreux. D'urgence, le 11, le con- 
seil général s'assembla et prit les mesures que compor- 
tait la situation : deux postes de police furent établis, 
l'un à l'entrée de la ville, route de Paris, l'autre à Saint- 
Léger « en la maison des écoles chrétiennes » ; puis on 
décida l'envoi au corps législatif d'une adresse pour lui 
« donner nouvelles assurances d'entier dévouement, de 
confiance, de respect, et de soumission aux actes qu'il 
ferait et décréterait pour parvenir à sauver la patrie » ; 
1 evèque Lindet et le citoyen Moisseron furent priés de 
l'écrire, et le soir môme elle fut envoyée par un exprès 
à Robert Lindet, chargé de la présenter à l'Assemblée *. 

Buzot, présent à la délibération, n'avait pu que s'y 
associer, mais il n'avait pas attendu jusque-là pour mani- 
fester ses impressions ; le matin même, le tribunal cri- 
minel, assemblé par lui extraordinairement, en chambre 
du conseil, avait rendu un arrêt par lequel ses membres 
«juraient à la Nation de maintenir de tout leur pouvoir 
la liberté française et l'égalité, ou de mourir à leur poste ; 
et déclaraient solennellement qu'ils adhéraient de cœur 
et d'intention à toutes les mesures que l'Assemblée natio- 
nale avait prises et pourrait prendre pour sauver la 
patrie 2 ». 

La session du tribunal, qui s'ouvrit le 15 août, enleva 
de nouveau Buzot à la politique, et l'obligea à rester à 
l'écart des graves événements qui bouleversaient la 
France. Les audiences ne présentèrent cependant que 
peu d'intérêt et furent peu chargées; on n'eut guère à 
examiner que des procès de vol et de faux qui aboutirent 
à des peines légères. Le 16 seulement les débats furent 
assez intéressants, rappelant les troubles du mois de 
mars : un journalier, Georges Tavernier, qui s'était évadé 
de la maison d'arrêt et avait été repris, comparut sous 
l'accusation d'avoir participé aux attroupements de Bre- 

1. Cf. Appendice XXVII. 
i. Cf. Appendice XXVIII. 
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teuil ; il fut condamné correctionnellement à 20 sols 
d'amende et 15 jours de prison; un autre individu, Dor- 
nois, de Saint-Clair d'Arcey, qui s'était distingué au Neu- 
bourg à la même époque et avait « tenu des propos 
incendiaires tendant à exciter les esprits », fut aussi con- 
damné à 20 sols d'amende et 3 mois d'emprisonnement. 

Le 20, Buzot occupa, pour la dernière fois, le fauteuil 
présidentiel ; mais le 23 on le revit encore au tribunal 
qui se réunit, ce jour-là, en chambre du conseil. On avait 
appris qu'un décret récent venait de supprimer les com- 
missaires du roi; or, Savary, qui remplissait ces fonc- 
tions à Evreux, avait su s'y concilier toutes les sympa- 
thies, et l'un des juges demanda qu'on cherchât le moyen 
de ïy maintenir, d'autant que « ses lumières, ses talents 
et son civisme bien connus le rendaient infiniment pré- 
cieux, surtout dans les circonstances où se trouvait la 
patrie ». On proposa de le garder en qualité de « com- 
missaire national provisoire » ; il fut, en conséquence, 
arrêté qu'une requête dans ce sens serait adressée au 
ministre de la justice « pour obtenir une exception à la 
loi ». 

Cette décision ne devait pas avoir d'effets, car, par suite 
des élections à la Convention, le tribunal criminel allait 
se trouver absolument démembré. 

Le 11 août, le décret réglementant les élections avait 
été rendu : les assemblées primaires étaient convoquées, 
le 26, pour désigner leurs délégués; ceux-ci devaient 
ensuite se réunir en séance plénière, le 2 septembre, et 
nommer les députés l . 

Le 24 août, le conseil général d'Evreux prit les mesures 
nécessaires : la ville fut divisée en deux sections, celle 
du midi, comprenant les ci-devant paroisses de Saint- 
Denis, Saint-Nicolas, Saint-Aquilin, La Ronde, Saint-Ger- 
main, Saint-Gille, et celle du nord, englobant Saint-Pierre, 
Saint-Thomas, Saint-Léger ; la première se tiendrait dans 

1 . Les électeurs obligés de s'éloigner de leur domicile recevaient 
20 sous par lieue el 2 livres par jour, pendant leur déplacement. 
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la cathédrale, la seconde dans l'église Saint-Léger. 
Etaient appelés à voter, tous les citoyens âgés de vingt 
et un ans accomplis, non domestiques, domiciliés depuis 
un an au moins dans la commune, vivant de leur revenu 
ou de leur travail. 

Le 35, au son du tambour, lecture fut donnée dans la 
cité, les faubourgs et les hameaux d'alentour, dune pro- 
clamation de la municipalité invitant les habitants ce à se 
rendre exactement à ces assemblées, pour y exercer le 
plus beau de leurs droits, celui de nommer leurs repré- 
sentants à la Convention nationale ». Le 26, enfin, les 
cloches annoncèrent la solennité, la grand'messe parois- 
siale fut chantée dès 7 heures du matin, et, à 9 heures, 
les opérations commencèrent. Le soir même, les élus 
furent connus : parmi eux, se trouvait, comme de juste, 
François Buzot * . 

Au décret du 11 août, un tableau avait été annexé, 
indiquant les villes où les collèges électoraux auraient à 
siéger; on avait choisi celles qui, dans Tordre établi par 
la loi sur la division de la France en départements, 
venaient au second rang : pour l'Eure, ce fut donc 
Bernay. 

11 est facile, par suite, de comprendre l'émoi qui régnait 
dans le petit chef-lieu, à l'approche du grand jour; deux 
semaines avant, nous le voyons déjà eniiévré par les pré- 
paratifs et, dès le 24 août, le directoire du district adres- 
sait à l'administration municipale une longue lettre, où 
il fixait plusieurs points importants du programme : pré- 
paratifs à effectuer dans la ci-devant abbaye, où se tien- 
draient les séances, places pour les électeurs, bureau pour 
le président, le secrétaire, les scrutateurs, salles annexes 
pour les comités, toutes garnies de « papier, plumes, 
encre, lumières, tables, chaises, etc.»; organisation 
d'un service de voitures avec Lisieux et Évreux, pour 
faciliter l'impression des documents ; enfin logement et 
subsistance, dans les auberges ou les maisons bour- 
geoises, des six cents personnes qui allaient arriver, de 

*• Archives de la ville d'Evreux, reg. m un. 
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façon que « naisse parmi elles le désir de revenir ». Au 
reste, « ce serait pour la ville de Bernay un spectacle 
bien intéressant que de voir sortir de ses murs une por- 
tion des législateurs qui exerceraient, pour la première 
fois, la plénitude de la souveraineté du peuple 1 ... » 

L'église abbatiale existe encore aujourd'hui, trans- 
formée en halle aux grains, mais toujours encadrée par 
les vastes bâtiments de Pancien monastère, où s'abritent 
l'hôtel de ville, la sous-préfecture, le musée, les tribu- 
naux.. Sous une couche blanche de chaux, la grande 
nef semble bien délabrée, emplie de sacs et de décom- 
bres; aux piliers, des détails de sculptures achèvent de 
s'effriter, et, dans les bas côtés, les coupoles romanes 
sont tapissées de toiles d'araignées... Telle quelle cepen- 
dant, on aime à l'imaginer parée, comme elle devait 
l'être, il y a quelque cent ans, le 2 septembre où les élec- 
teurs du département de l'Eure s'y assemblèrent pour la 
première fois. Tous les Bernayens s'étaient fait un devoir 
de contribuer à l'orner, avaient à l'envi proposé à la 
municipalité tout ce dont on pourrait avoir besoin ; les 
dames de la Comté et de la Grande-Rue fournirent ainsi 
des tapis et des chaises ; M. Lefébure, procureur de la 
commune, donna des tentures, ainsi que plusieurs nota- 
bles du lieu ; certains apportèrent des sonnettes, des 
écritoires, des canifs ; M. Bouillerot, receveur du district, 
offrit cinq fauteuils et dix chandeliers avec leurs bobè- 
ches ; on prêta même des mouchettes à feu et des porte- 
mouchettes ; l'église Sainte-Croix, enfin, envoya 230 siè- 
ges, et la ville, des candélabres à six branches 1 ... 

A 9 heures du matin, la séance fut ouverte. Joseph Poin- 
cellier, représentant de la ville de Verneuil, futnommé pré- 
sident d'âge, et prit place au bureau, assisté de Pierre Gau- 
tier, de Breteuil, pour secrétaire, et de Pierre Boutey, de 
Damville, Mathurin Beuzelin, d'Amfre ville- sur-lton, et 
J.-B. Duthil, d'Etrépagny, pour scrutateurs 8 . 

1. Archives de la ville de Bernay. 

2. Archives de la ville de Bernay. 

3. Pour toutes les opérations électorales, archives du département 
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Après l'appel nominal, « l'Assemblée ayant manifesté 
son vœu d'assister à la messe avant de procéder à aucune 
autre opération », lévêque du département, Thomas 
Lindet, fut prévenu, et, à 11 heures, monta à l'autel, au 
milieu du recueillement général. 

A 3 heures, on se réunit à nouveau pour procéder 
à l'élection du bureau définitif. Cinq cent soixante-trois 
électeurs se présentèrent et déposèrent leur bulletin dans 
l'urne, après avoir individuellement prêté serment. Le 
dépouillement fut aussitôt opéré : Buzot obtenait 329 voix 
et Duroy, 154. J. Poincellier proclama donc le premier, 
président, le second, secrétaire. Tout cela avait duré 
longtemps : il était déjà 10 heures et demie du soir, aussi 
s'ajourna-t-on au lendemain. 

A 8 heures du matin, la séance fut reprise ; le président 
d'âge, de nouveau, confirma les scrutins de la veille; 
Buzot et Duroy déclarèrent tous deux « qu'ils acceptaient 
avec reconnaissance les fonctions dont l'assemblée avait 
bien voulu les honorer » ; puis, successivement, ils prê- 
tèrent le serment « de maintenir la liberté et l'égalité, ou 
de mourir en les défendant » ; enfin, après avoir encore 
promis « de contribuer de tout leur pouvoir à l'accéléra- 
tion des opérations », ils prirent place au bureau. 

Au moment où Buzot désignait les commissaires pour 
vérifier les pouvoirs des électeurs, un billet lui fut 
apporté, qui annonçait la venue de Lccointre et Albitte, 
commissaires députés par l'Assemblée nationale, dans 
les départements de l'Ouest, pour la levée des 30.000 
hommes ordonnée par décret du 26 août : ils espéraient, 
disaient-ils, que « réunis pour préparer le triomphe de la 
liberté, MM. les électeurs s'empresseraient de les secon- 
der, en assurant dans leurs cantons l'exécution des 
mesures qui seules pouvaient sauver l'empire... » 

La veille, ils étaient partis d'Évreux, où leur mission, 
si l'on en croit les registres municipaux, avait été cou- 
ronnée de succès; le Bourgeois lui-même raconte en 

de l'Eure : procès- verbaux des élections à la Convention natio- 
nale. 
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ces termes l'événement : « Le samedi l ep septembre, il 
arriva deux commissaires de l'Assemblée nationale pour 
accélérer la levée d'un grand nombre de volontaires ; 
cela fit que le lendemain, sur la place Saint-Léger, on 
construisit une espèce de théâtre pour les placer, et l'on 
assembla la garde nationale qui, étant réunie sur la 
place, en armes, fut haranguée par les deux commis- 
saires. Il y eut des gardes nationaux qui signèrent en 
leur présence, mais les grenadiers préférèrent tirer au 
sort, et, ceux qui y tombèrent, se firent en partie rem- 
placer, les uns en mettant d'autres personnes à leur 
place, les autres en donnant une somme d'argent. Parmi 
les gardes nationaux, quelques-uns firent hommage de 
leurs habits, armes et argent pour ceux qui se décidèrent 
à marcher aux frontières, parce qu'on demandait des 
gens de bonne volonté 1 ... » 

Buzot donna lecture du billet qu'il venait de recevoir, 
et, « pour témoigner aux deux représentants de la nation 
les égards dus à leur caractère », il fut arrêté qu'une 
députation leur serait envoyée ; le président désigna 
donc douze membres qui, bientôt, revinrent, annonçant 
que Lecointre et Albitte se disposaient à se rendre eux- 
mêmes à l'Abbatiale. Quelques instants après, en effet, 
les deux députés tirent leur entrée dans l'église, au 
milieu des applaudissements ; ils prirent place au bureau, 
et successivement prononcèrent des discours, pour 
exposer le but de leur mission, discours qui « lirent 
l'impression la plus profonde et furent entendus avec la 
plus respectueuse attention ». Buzot, après eux, prit la 
parole, leur souhaita la bienvenue, dit les sentiments de 
patriotisme qui animaient tout le département, et finit 
par ces mots : 

« Représentants, veuillez être auprès de l'Assemblée 
nationale les interprètes des sentiments de respect et de 
reconnaissance qui nous animent tous pour elle ; dites- 
lui qu'elle a notre confiance ; dites-lui que nous sommes 
déterminés à la soutenir de nos fortunes, de nos vies ; 

1. Souvenirs et journal d'un bourgeois dEvreux, p. 54. 
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dites-lui qu'en votre présence nous avons juré tous de 
défendre la Liberté et l'Egalité, ou de mourir en les défen- 
dant ! » 

« A ces dernières expressions, dit le procès-verbal, 
les électeurs saisis, transportés d'un saint enthousiasme 
et par un mouvement simultané, jurèrent tous de 
défendre la Liberté et l'Égalité, ou de mourir pour elles ; 
puis MM. les commissaires se retirèrent au milieu des 
applaudissements, des acclamations et des bénédictions 
de l'assistance... » 

Le calme rétabli, « après la scène touchante qui venait 
de se passer », l'impression du discours fut votée, et 
l'assemblée décida à l'unanimité, que « pour seconder 
les efforts de MM. les commissaires députés, elle enver- 
rait une adresse à ses commettants, pour les inviter à 
voler au secours de la patrie, et, qu'en outre, il serait 
formé dans son sein un bureau pour recevoir les 
offrandes que chaque électeur désirerait faire pour fournir 
aux frais de la guerre, la plus juste et la plus légitime 
qui ait jamais été entreprise ». Pour s'occuper de ces 
diverses questions, plusieurs représentants furent spécia- 
lement désignés. 

La fin de la matinée fut employée à la vérification des 
pouvoirs ; le conseil général de la commune de Bernay 
interrompit, un moment, les délibérations, en venant pré- 
senter ses hommages à l'assemblée, après quoi, celle-ci 
se déclara constituée et se sépara en six bureaux pour 
faciliter les travaux. Dans l'après-midi, la division en 
bureaux fut effectuée ; pour terminer, lecture fut donnée 
de l'adresse aux citoyens du département. Citons-en seu- 
lement ce court passage, pour montrer Tardent patrio- 
tisme dont elle était remplie, et qui ne démentait point 
les paroles de Buzot, si applaudies le matin : 

« Citoyens, 

« Nous remplissons la mission dont vous nous avez 
honorés ; nous enverrons à la Convention nationale des 
représentants qui défendront les droits des hommes, la 

13 
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Liberté et l'Égalité, et qui établiront un gouvernement 
que les trahisons et les perfidies ne pourront plus 
ébranler; mais nos élections seraient inutiles, vous 
n'auriez plus besoin de représentants, si les despotes 
conjurés contre nous réussissaient dans leurs cruels pro- 
jets ; leurs armées sont sur notre territoire, la trahison 
ou la lâcheté leur a remis une de nos places ; ils préten- 
dent inonder la France de leurs armées; ils espèrent 
pénétrer jusque dans la ville qui a été le berceau de la 
liberté. Ils y arriveront, et la France sera subjuguée et 
dévastée, si la terreur les précède, et si la consternation 
se répand parmi nous. 

« Leurs espérances ne peuvent se réaliser; citoyens, 
vous avez juré d'être libres : volez au-devant de l'ennemi ; 
opposez-lui des légions innombrables. Vous avez à com- 
battre des tyrans, des esclaves et des traîtres : les tyrans, 
les esclaves et les traîtres sont des lâches ; les soldats de 
la liberté sont invincibles, le courage est la vertu des 
hommes qui ont une patrie » 

Des applaudissements saluèrent cette communication ; 
à 7 heures, on se sépara. Buzot, cependant, avant d'aller 
prendre un repos mérité, eut encore à s'occuper, en 
raison de ses fonctions, de quelques détails matériels, et 
c'est ainsi qu'il écrivit à la municipalité le billet suivant : 
« L'assemblée électorale a arrêté qu'elle ouvrirait ses 
séances tous les jours à 6 heures du matin, et qu'on en 
annoncerait l'ouverture au son de la cloche. J'ai l'hon- 
neur de vous prévenir du vœu du corps électoral, et de 
vous prier de faire sonner demain et les jours suivants, 
à 6 heures du matin, la cloche de la commune de celte 
ville, pour appeler MM. les électeurs à 1 assemblée géné- 
rale ou dans leurs bureaux 1 ... » 

Le lendemain, en effet, les cloches réveillèrent MM. les 
électeurs ; à l'heure dite, la séance fut ouverte. Aussitôt, 
avant de procéder à la nomination des députés, seule 
fonction cependant qu'elle avait à remplir, l'assemblée 
ouvrit la discussion sur les événements politiques ; la 

4. Archives de la ville de Bernav. 
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veille déjà, certains documents lui avaient été soumis, 
rappelant les troubles du mois d'août qui avaient motivé 
la réunion dune convention ; plusieurs membres, au 
matin, remirent la chose en question ; ils firent déclarer 
qu' « on adhérait entièrement aux mesures grandes et 
vigoureuses que l'Assemblée nationale avait prises et 
décrétées le 10 août et depuis, pour sauver la patrie du 
danger imminent où l'avaient exposée les perfidies et les 
trames criminelles de la Cour; qu'on applaudissait au 
courage énergique que le corps législatif avait développé 
dans ces circonstances périlleuses et difiieiles, etc.. »; 
des félicitations et des remerciements lui furent en même 
temps votés ; Buzot fut désigné pour rédiger l'adresse 
avec ses collègues Lindet, Hichou, Puisaye, Turreau, 
Le Cerf, Dermal et Duroy. 

On ne s'en tint pas là; après une courte discussion, un 
véritable coup d'État fut décidé. En juin et en août, 
l'esprit réactionnaire de certaines administrations s'était 
clairement montré, et celle du département, entre toutes, 
avait, comme nous l'avons vu, prouvé par des actes son 
attachement aux anciennes institutions : un tel crime 
devait être puni; l'assemblée électorale, en majorité com- 
posée de patriotes, sous la haute impulsion de Buzot, 
prit l'initiative de changer tous les fonctionnaires publics 
antérieurement installés, « avec facilité néanmoins de 
réélire ceux qui s'étaient comportés de manière à se 
mériter l'estime et la confiance de leurs concitoyens ». 

Le conseil général du département était le premier 
désigné : sa dissolution fut arrêtée ; on décréta aussi le 
renouvellement des districts, des tribunaux, des munici- 
palités, et la révocation de certains curés. Des mesures 
comminatoires furent même prises à l'appui de cette déci- 
sion, et l'exécution en fut ordonnée ; cependant, par défé- 
rence, on décida que « des commissaires envoyés vers 
le corps législatif en solliciteraient l'approbation et con- 
firmation » ; un exposé devait être joint à l'adresse votée 
le matin. 

Ces importants travaux une fois terminés, les électeurs 
se rappelèrent alors le but véritable de leur réunion, et, 



196 FRANÇOIS BUZOT 

pour nommer le premier député à la Convention, se 
retirèrent dans les bureaux, aménagés dans les chapelles 
et les salles de l'abbaye. Bientôt les scrutateurs apportè- 
rent les résultats du dépouillement : Buzot fut proclamé, 
par le secrétaire, élu à la pluralité de 449 suffrages sur 
591 votants. Des applaudissements accueillirent cette 
nomination, Buzot se leva, dit quelques paroles pour 
annoncer son acceptation, « remercia l'assemblée de 
ThonoTable confiance qu'elle venait de lui donner » ; de 
nouvelles acclamations saluèrent le discours, après quoi 
la séance fut levée. 

A 3 heures, l'après-midi, les opérations reprirent : 
Thomas Lindet, évêque de l'Eure, fut nommé par 407 voix ; 
son frère Robert, encore membre de la Législative, fut 
encore désigné, avec l'énorme majorité de 532 suffrages : 
Buzot se chargea d'annoncer à ce dernier son élection. 
Différentes questions occupèrent la fin de la journée, et 
le président dut encore veiller à certains détails maté- 
riels, telle la demande aux officiers municipaux d' « une 
boîte fermant à clef, en forme de tronc, d'environ un pied 
et demi de longueur, pour recevoir les bulletins » *. 

Le mercredi matin, avant de continuer les élections, on 
arrêta encore l'envoi d'une adresse au Pouvoir exécutif 
provisoire, — adresse qui serait rédigée par les commis- 
saires chargés déjà d'en envoyer une à l'Assemblée natio- 
nale, et portée en même temps à Paris par deux délégués, 
Thomas Lindet et Richou. — Jean-Michel Duroy, juge au 
tribunal du district de Bernay, fut ensuite nommé député 
par 318 suffrages; le cinquième scrutin ne donna pas de 
résultat. — On s'occupa ensuite de diverses motions inté- 
ressant la levée des volontaires : Buzot fut chargé d'en 
assurer l'exécution ; mais alors, celui-ci demanda qu'on 
lui adjoignît un vice-président, pour le remplacer lors- 
qu'il serait force de s'absenter, « exposant que la conti- 
nuité du travail de l'assemblée électorale et la tenue des 
séances le fatiguaient extraordinairement ». M. Crochon, 
de Pont-Audemer, fut chargé de remplir ces fonctions. 

1. Archives de la ville de Bernay. 
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Le soir, à 4 heures, les membres du conseil général 
de la ville de Bernay se présentèrent ; M. Le Prévost, 
premier officier municipal, dit « qu'ils se proposaient à 
cet instant de procéder à la conscription des citoyens de 
la commune assemblée qui devaient se rendre au camp 
de Meaux ; que la présence de quelques commissaires de 
l'assemblée ne pouvait qu'être infiniment agréable à 
leurs concitoyens, qui voudraient l'avoir en tiers pour 
témoins de leurs dévouements à la patrie... » Buzot 
répondit « en faisant valoir la liberté et l'égalité », puis 
invita MM. Lindet, Richou, Duval et Le Cerf, à se rendre à 
la cérémonie. Les quatre électeurs prirent donc place au 
milieu des administrateurs de la cité, et le cortège gagna 
la cour de l'Abbatiale, où tous les habitants s'étaient 
réunis au son de la générale ; au centre, une table fut 
placée, sur laquelle monta Thomas Lindet ; dans un dis- 
cours « analogue à la circonstance », l'éloquent évêque 
« exhalta le courage de ceux qui se destinaient à partir 
pour la défense de la patrie,... montra avec énergie le' 
bonheur de vivre dans un état libre... et, en môme temps, 
que pour être vraiment libre, il fallait aussi respecter 
l'ordre et reconnaître l'empire de la loi... » Après lui, 
Richou « fit aussi une exhaltation patriotique », et l'assis- 
lance « marqua sa satisfaction en comblant d'éloges et 
d'applaudissements les deux orateurs ». Enfin, les nou- 
veaux volontaires furent passés en revue, puis, dans le 
même cérémonial qu'à l'arrivée, on reconduisit les com- 
missaires à la salle des délibérations \ 

Pendant ce temps, il avait été procédé à la nomination 
du cinquième député : Louis-Joseph Richou, des Andelys, 
fut proclamé. Le résultat connu, lecture fut donnée de 
l'adresse à l'Assemblée nationale, à laquelle les rédac- 
teurs, Buzot en tète, avaient donné tous leurs soins : le 
morceau commençait par une protestation de dévoue- 
ment pour les « législateurs » qui « avaient bien mérité 
de la patrie » ; puis, un résumé suivait de toutes les 
mesures prises, avec l'historique des événements : la 

1. Archives de la ville de Bernay, registres municipaux. 
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conduite scandaleuse du directoire du département, après 
le 10 aoûtj le passage triomphal de Lecointre et Albitte 
à Bernày, l'adresse aux commettants sur la levée des 
volontaires, enfin la destitution décidée des fonction- 
naires coupables « qui avaient perdu la confiance de leurs 
administrés et ne pouvaient la recouvrer » ; ainsi, con- 
cluait-on, « l'atmosphère de la liberté serait purgée de 
tous les miasmes pestilentiels, répandus çà et là, qui la 
corrompaient 1 ... » 

Ce projet fut adopté sans discussion ; aussitôt l'assem- 
blée prit connaissance de l'adresse au pouvoir exécutif, 
qui fut également acceptée : on y insistait encore sur la 
nécessité de « régénérer entièrement, et sans délai », les 
différentes administrations du département; on attirait 
ensuite l'attention du gouvernement sur la pénurie 
actuelle des céréales dans l'Eure a . 

Le citoyen Richou, pour conclure, prononça un dis- 
cours « sur les abus de l'ancien régime et les droits de 
souveraineté du peuple », discours qui, cela va sansdire, 
fut unanimement acclamé. A 9 heures du soir, enfin, la 
Séance fut levée. 

La journée du lendemain, 6 septembre, entièrement 
consacrée aux opérations électorales, amena les nomina- 
tions d'Albitte et de Brissot, tous deux déjà députés à la 
Législative-, Le Maréchal, de Rugles, ancien constituant, 
fut aussi désigné. 

Pendant ce temps, les deux délégués, Richou et Thomas 
Lindet, avaient quitté Bernay, se dirigeant sur Paris ; en 
passant, comme nous l'avons vu, ils devaient notifier au 
conseil général du département, siégeant à Evreux, les 
arrêtés rendus à son égard, et en exiger un récépissé 3 . 

Us arrivèrent à 2 heures et demie et convoquèrent 
pour 5 heures le conseil général ; à l'heure dite, « en 
habits de voyage », ils se rendirent près de cette assem- 
blée, exposèrent le sujet de leur visite « avec la digrifté 

1. Cf. Appendice XXIX. 

2. Cf. Appendice XXX. 

3. Archives du département de l'Eure. 



Juin-Septembre 1792. 199 

et la fermeté convenables à la majesté du peuple dont ils 
exprimaient la volonté », lurent enfin l'adresse envoyée 
par les électeurs : « Les membres de l'administration 
furent atterrés en entendant les expressions foudroyantes 
employées pour manifester l'indignation contre eux » ; un 
d'eux, « tout tremblant », tenta même de se justifier, 
mais les délégués refusèrent de recevoir aucune explica- 
tion et, noblement, se retirèrent ; ils gagnèrent de là 
l'hôtel de ville, où ils furent reçus avec enthousiasme par 
la municipalité, « attendu la bénévolcnce de leur mission 
vers les représentants ébroîciens » ; lecture fut donnée 
des adresses, portes ouvertes, au milieu des applaudisse- 
ments; apprenant alors que les citoyens devaient se 
réunir à la cathédrale, car la salle des Amis de la Liberté 
et de l'Egalité était devenue insuffisante, ils jugèrent utile 
de paraître à cette séance « où l'on venait s'instruire et 
puiser le patriotisme dans sa vraie source » ; près de 
5000 « hommes » étaient lu, qui les acclamèrent à leur 
entrée : il leur fallut successivement monter à la tribune, 
prononcer des discours, exposer les actes du corps élec- 
toral : ils avertirent cependant « qu'on devait toujours 
obéissance aux fonctionnaires publics, malgré l'arrêt 
prononcé contre eux par l'opinion, jusqu'à ce qu'ils aient 
été remplacés, sans quoi il en résulterait les plus grands 

malheurs » Tous ces détails, Richou et Lindet les 

transmirent, le soir même, à Buzot, dans une longue 
lettre, annonçant en post-scriptum qu'ils partaient, à 
minuit, pour Paris. 

Le môme jour, Robert Lindet lui adressait aussi un 
intéressant billet; il ignorait encore qu'il venait d'être élu 
à la Convention, mais éprouvait le besoin d'exprimer aux 
électeurs tout son dévouement passé, présent et à venir; 
en terminant, il contait, d'un trait de plume, les tristes 
journées de septembre : 

« Une nouvelle conspiration formée dans les prisons, 
hors des prisons, découverte par un coupable condamné, 
a excité un grand mouvement dans Paris. Les conspira- 
teurs ont perdu la vie. Cependant le peuple, dans sa ven- 
geance, n'a pas immolé une victime que, dans un temps 
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plus calme, les juges auxquels il aurait délégué ses pou- 
voirs n'eussent condamnée à la mort 1 . » 

Le vendredi 7 septembre amena les élections de Jean- 
Baptiste Topsent, capitaine de navire, de Carra, rédacteur 
des Annales politiques, et de l'illustre Condorcet. Un 
courrier fut envoyé pour annoncer à ces deux derniers 
leur nomination, ainsi qu'à Brissot désigné la veille... 
Tous trois devaient d'ailleurs refuser le siège que leur 
offrait le département de l'Eure ; les jours suivants, Buzot 
eut à communiquer à l'Assemblée leurs lettres de remer- 
ciements. 2 Carra, antérieurement nommé en Saône-et- 
Loire, déclarait : « Oui ! la liberté, l'égalité et la souve- 
raineté nationale triompheront, ou nous périrons tous les 
uns dans les bras des autres, j'en jure par la haine que 
je porte aux tyrans » ; Condorcet, plus calme, expri- 
mait, dans le style de la vieille politesse française, ses 
regrets d'avoir accepté déjà un mandat dans l'Aisne, 
protestant néanmoins « qu'il se dévouerait tout entier à 
la défense des droits du peuple français et consacrerait 
ce qui lui restait de force à fonder enfin sur une base 
solide l'édifice de la liberté » ; Brissot enfin se désespérait 
dans des phrases pathétiques et arrondies, de ne pouvoir 
accepter, mais « honoré de la môme confiance par trois 
départements, il avait la douce consolation de se dire que 
le vrai patriotisme trouverait toujours des amis sincères 
dans la France, et cette consolation allait redoubler son 
courage pour combattre » 

Albitte, nommé par la Seine-Inférieure, n'accepta pas 
davantage ; en revanche, Le Maréchal et Robert Lindet 
répondirent en témoignant la plus vive reconnais- 
sance : le premier, tout en regrettant « de quitter de nou- 
veau une épouse et des enfants qui lui étaient chers », 
jurait « de maintenir les principes de la liberté et de 
l'égalité et de périr plutôt que d'y porter atteinte... » ; le 
second protestait àe son indignité, mais « ses vœux 
l'avaient toujours porté à servir son pays » ; dès lors que 

1. Archives du département de l'Eure. 

2. Archives du département de l'Eure. 
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les électeurs jugeaient qu'il pouvait être utile à la Con- 
vention, il ne pouvait se dérober à leur appel, et faisait 
« le sacrifice absolu de ses dispositions personnelles... », 
espérant trouver dans ses nouveaux collègues l'appui qui 
lui avait manqué sous la première législature *. 

Le samedi 8, l'Assemblée pourvut au remplacement 
d'Albitte et choisit Alexis Bouillerot, receveur du district 
de Bernay, — qui accepta. — Un incident marqua aussi la 
matinée : la municipalité demanda en effet d'être intro- 
duite avec deux citoyens « se disant de Paris et commis- 
saires du pouvoir exécutif, pour presser la levée de trois 
mille hommes ». Des soupçons planaient sur ces indi- 
vidus, et il leur était reproché d'avoir distribué un impri- 
mé « qui pouvait porter atteinte à l'ordre public »... L'un 
d'eux, pourtant, était Momoro, qui allait devenir si triste- 
ment célèbre sous la Terreur; son compagnon était un 
nommé Dufour. On reconnut valables leurs passeports et 
commissions, Buzot se contenta de « les inviter à se 
comporter avec circonspection et de se borner unique- 
ment à l'objet de leur mission ». 

Dans l'après-midi, et le lendemain, dimanche 9, plu- 
sieurs députés suppléants furent élus : Jacques-Nicolas 
Vallée, président du district d'Evreux, Savary et Dubusc, 
administrateurs du département. Le soir de ce second 
jour, Thomas Lindet et Richou, revenant de Paris, rendi- 
rent compte de leur mission : l'adresse qu'ils étaient 
chargés de présenter avait été accueillie par tes applau- 
dissements de l'Assemblée nationale ; le président les 
avait remerciés et avait approuvé les décisions prises ; le 
ministre de l'intérieur, Roland, les avait ensuite reçus, 
leur avait annoncé « le zèle et l'empressement avec lequel 
tous les membres du conseil exécutif s'occupaient de tout 
ce qui pouvait contribuer à établir l'ordre et la prospé- 
rité de l'empire » ; il les avait aussi chargés « de com- 
muniquer aux électeurs qu'il s'était ménagé en Angle- 
terre l'achat de dix mille septiers de blé, dont une partie 
était arrivée au Havre, et de leur faire l'offre d'un fonds 

1. Archives du département de l'Eure. 
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d'avance pour en acheter pouf les besoins du départe- 
ment... » ; enfin, ils avaient assisté à la fête civique célé- 
brée à Paris en l'honneur des citoyens massacrés aux 
Tuileries Ce rapport souleva l'enthousiasme des assis- 
tants : sans plus tarder, il fut décidé qu'une cérémonie 
commémorative du 10 août serait aussi organisée à Ber- 
nay. La lin de la journée fut consacrée à la nomination 
d'un quatrième suppléant : M. Francastel, administrateur 
du district d'Evreux, fut désigné. 

Le lundi 10 septembre, une lettre de Robert Lindet 
confirma les refus de Carra, Condorcet et Brissot; les 
trois suppléants Vallée, Savary et Dubusc furent en con- 
séquence appelés à les remplacer ; eux-mêmes eurent 
pour successeurs MM. Durand, vice-président du district 
de Pont-Àudcmcr, Gervais Bidault, négociant à la Haye- 
dc-Calleville, et Mordant, juge de paix à Verhon. — Le 
tableau se trouva ainsi complété ; on remit au lendemain 
les opérations concernant le renouvellement des admi- 
nistrations locales. 

Ces élections se continuèrent les jours suivants : Pierre 
Leconte, de Bernay, fut proclamé procureur général 
syndic du département; les trente-six administrateurs 
furent désignés et prêtèrent serment; Buzot lui-même se 
vit renommer président du tribunal criminel de l'Eure, 
par 419 suffrages, et accepta sauf à être suppléé par un 
vice-président ; M. Ragot, homme de loi, commissaire 
provisoire du pouvoir exécutif, fut élevé à la dignité d'ac- 
cusateur public; M. Coulbaut, enfin, reçut la charge de 
haut-juré à la haute cour martiale, pour le départe- 
ment. 

11 fallut alors procéder à l'installation des nouveaux 
administrateurs; le 12 septembre, on en fixa le cérémo- 
nial ; le 13, MM. Th. Lindet, Mesnel, Le Tellier, Guérard, 
Richou et Billard acceptèrent d'aller à Evreux opérer la 
petite révolution. Au dernier moment, un incident faillit 
les empêcher de partir : dans Bernay, en effet, il était 
impossible de trouver une voiture, bien que, dès le premier 
jour, un sieur Caron, aubergiste, eût promis de garder 
son cheval à la disposition de la ville, pendant la tenue 
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de l'assemblée, moyennant 40 francs par jour, et que le 
nommé Porté fils se fût chargé de le conduire... Buzot 
dut intervenir et adressa un billet à la municipalité, la 
priant, « à quelque prix que ce soit », de procurer aux 
commissaires, chevaux et voitures, dans le plus bref 
délai : « Il n'y a pas d'obstacles à opposer, concluait-il 
sévèrement ; celui qui ne serait pas disposé à faire quel- 
ques sacrifices pour faciliter ces grandes mesures de 
sûreté publique, serait évidemment un mauvais citoyen... 
J'attends la réponse *. » 

A la iin, tous purent s'en aller : le lendemain, l'instal- 
lation se fit solennellement, ainsi que les commissaires 
en rendirent compte à Buzot : musique en tête, escortés 
de la garde nationale, suivis de la municipalité ébroï- 
cienne, les électeurs délégués se rendirent au siège du 
département, accueillis sur leur passage par les cris 
répétés de « Vive la Nation ! » Aucun incident ne se pro- 
duisit : sans itiême protester, les anciens administrateurs 
quittèrent la salle et furent aussitôt remplacés par leurs 
successeurs 2 ... 

Pendant ce temps, à Bernay, M. Dutacq était nommé 
vice-président du tribunal criminel ; le soir, les électeurs 
assistèrent à la grande fête civique ordonnée quelques 
jours avant et qui fut une imposante cérémonie, s'il faut 
en croire ce récit qu'en donna, le 2 octobre suivant, le 
Journal de Rouen. 

« Description de la pompe funéraire qui a eu lieu à 
Bernay, par V ordre et aux frais de rassemblée électo- 
rale, en l'honneur des citoyens tués aux Tuileries le 
40 août dernier. 

« Le 46 septembre 4 792, le cortège est parti de l'abbaye 
à quatre heures après midi. La marche était ouverte par 
un détachement de garde nationale ; venait ensuite un 
groupe de femmes habillées en blanc, tenant des fleurs 

i. Archives de la ville de Bernay. 
î. Archives du département de l'Eure. 
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et des couronnes de chêne à la main ; après elles, un char 
tendu en blanc; on y voyait sur un piédestal une urne 
cinéraire; aux quatre coins paraissaient quatre génies 
portant des trophées d'armes. Derrière l'urne on voyait 
un réchaud dans lequel un autre génie répandait de l'en- 
cens. 

« Au fond du char s'élevait un autre piédestal sur lequel 
était placée la statue de la Liberté, le casque en tête, vêtue 
d'une tunique blanche, avec une écharpe aux couleurs 
nationales, s'appuyant de la main gauche sur une pique 
surmontée du bonnet de la liberté, et tenant de la main 
droite une couronne de chêne mêlée de fleurs. 

<c Autour du char, déjeunes personnes, vêtues de blanc, 
portaient des tableaux en guise d'enseignes, sur lesquels 
on lisait différentes phrases à la louange des héros. En 
avant du char, une bannière plus grande était portée par 
un jeune garde national ; on lisait dessus ces paroles : 
« Le département de l'Eure aux généreux défenseurs 
de la Liberté et de l'Égalité, tués aux Tuileries le 10 août 
dernier. » 

« A la suite du char venaient MM. les Electeurs, mar- 
chant quatre à quatre, et portant à la main une branche 
de verdure. 

« Des deux côtés du chemin étaient placés deux rangs 
de gardes nationales de Bernay. 

« Une foule de peuple de la ville et de la campagne sui- 
vait le cortège. 

« On a fait le tour du Champ-de-Mars, au milieu duquel 
était élevé l'autel de la Patrie en gazon, en observant le 
plus grand silence. 

« A un signal donné, il a été tiré trois coups de canon, 
et alors le jeune homme qui représentait la Liberté a 
entonné l'hymne de l'apothéose des guerriers de la Liberté 
et de l'Égalité, qui a été répété par toute l'assistance : 

Air : Aussitôt que la lumière. 

Des héros de la patrie, 
Vengeurs de la liberté, 
Que la mémoire chérie 
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Vole à l'immortalité, 
Aujourd'hui sur cette plage, 
De fleurs ornons leur tombeau ; 
Ils sont morts avec courage ; 
Quel triomphe fut plus beau ! 

(Par Louis-Joseph Richou, dép. à la Conv. Nat.) 

« M. Buzot, président de l'assemblée électorale, est 
monté ensuite sur l'autel de la Patrie et a prononcé un 
discours analogue à la circonstance. 

« On a chanté de nouveau le môme hymne, après quoi 
on a tiré encore trois coups de canon, et on est revenu 
en chantant le chant patriotique fait pour la fédération 
d'Andelys de 1792. » 

Au retour de cette solennité, le président Buzot annonça 
pour le lendemain la clôture des opérations et la signa- 
ture du procès- verbal, puis, au milieu des applaudisse- 
ments, il prononça quelques paroles : « Il croyait, dit-il, 
devoir profiter de ce moment pour présentera l'assemblée 
ses remerciements et sa reconnaissance ; il priait tous les 
membres, tant en son nom, qu'en celui de ses collègues 
députés à la Convention nationale, de les environner de 
leurs lumières et de leur courage, de correspondre avec 
eux, pour leur communiquer sans cesse leurs besoins et 
leurs pensées ; un de leurs premiers devoirs serait d'éta- 
blir entre leurs commettants et eux une réciprocité conti- 
nuelle d'affection et de lumières ; ce serait pour eux un 
encouragement et une consolation qu'ils tâcheraient de 
mériter toujours dans leurs pénibles et glorieux travaux ; il 
les priait, au nom de la Liberté et de l'Égalité, de propager 
de tous leurs pouvoirs, dans les villes et les campagnes, 
l'esprit de fraternité et de patriotisme qui avait régné 
entre eux, à l'assemblée électorale... » 

En réponse, des remerciements furent votés au président 
et au secrétaire, puis, tous les assistants, « dans un saint 
enthousiasme et les mains élevées vers le eiel, se jurèrent 
fraternité et amitié entre eux, union indissoluble pour la 
défense et la sûreté des personnes et des propriétés, 
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attachement inébranlable à la cause de la Liberté et l'Éga- 
lité, et haine aux tyrans et à la royauté... » 

Le samedi 15, enfin, au matin, les électeurs se réunirent 
pour la dernière fois, et Buzot communiqua la lettre sui- 
vante de Gondorcet, qu'il venait de recevoir : 

« Ce 12 septembre. 

a Monsieur, je regarderai comme un devoir imposé par la 
reconnaissance, celui de correspondre avec le département 
de l'Eure, comme si j'avais l'honneur d'en être un des dépu- 
tés. Je m'empresserai de lui offrir les ouvrages que je publie- 
rai, comme de lui rendre compte de mes opinions et de ma 
conduite. 

« Permettez, monsieur, que je m'adresse aujourd'hui à 
vous pour commencer cette correspondance. Agréez les 
assurances de mon dévouement. 

« Condorcet » J . 

Un opuscule, intitulé : Réflexions sur la Révolution 
de 1688 et sur celle du 10 août 1792, était joint à ce billet; 
l'assemblée « agréa avec reconnaissance » cet ouvrage de 
M. de Condorcet, invitant le département « à établir avec 
lui une correspondance qui ne pourrait être que très hono- 
rable et très utile ». Un incident marqua aussi cette mati- 
née : Duroy, en effet, voulut donner sa démission de 
député, alléguant qu'il n'avait pas été réélu juge à Ber- 
nay ; qu'ainsi privé de la confiance de ses concitoyens, 
il ne se croyait pas le droit de représenter dignement ses 
commettants... Sur les prières de l'assistance, il revint 
cependant sur sa décision et conserva son mandat. 

Lecture fut alors donnée du procès -verbal, au bas 
duquel tous les électeurs présents apposèrent leur signa- 
ture, après quoi^Buzot, se levant, « déclara la séance de 
l'assemblée électorale du département de l'Eure terminée 
et l'assemblée dissoute ». 

1. Archives du département do l'Eure. 



CHAPITRE VIII 
Septembre-Novembre 1792. 

Premiers débats de la Convention. — Projets de lois contre les 
provocateurs au meurtre, pour la garde départementale, contre 
les émigrés. — Buzot et les Girondins. — Ses relations avec 
M M Roland. — Premières luttes contre les Jacobins. 

Dès que les élections furent terminées, Buzot dut songer 
à gagner Paris; après un court séjour à Evreux, où il mit 
en ordre toutes ses affaires, il partit pour la capitale et 
reprit, à l'hôtel de Bouillon, le logement qu'il avait occupé 
déjà sous la Constituante ; il devait continuer à l'habiter 
avec sa femme, jusqu'aux événements de juin 1793, servi 
par une cuisinière et « un homme de confiance » ; son 
ami Vallée s'installa près de lui, avec sa femme, sa sœur 
et sa fille dans « l'appartement au rez-de-chaussée, en 
entrant à gauche, ayant vue sur le quai Malaquais et sur 
la cour de la maison » ; Savary fut aussi quelque temps 
l'hôte du comte d'Evreux, jusqu'en décembre 1792*. 

Appelé par la confiance de ses concitoyens à ce mandat 
de député, il lui avait été impossible de le décliner, mais 
il avait accepté sans joie et déjà, semble-t-il, prévoyait 
les tristes événements qui bientôt allaient déchirer le pays 
et le frapper lui-môme : « Je puis dire que je ne désirais 
pas cet honneur, écrira-t-il Tannée suivante, dans ses 
Mémoires ; j'étais heureux, tranquille, honoré chez moi, 
et j'allais quitter tout cela pour la Convention, où Marat 
et Danton siégeraient avec moi. Je n'avais pas encore 
tous les détails de la journée du 2 septembre, je ne con- 
naissais pas bien la situation de Paris, je ne pouvais pas 

\ . Archives nationales F 7 4443. 
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calculer encore où l'on pourrait nous conduire ; mais un 
pressentiment dont je ne pouvais me défendre, sur quel- 
ques faits qui étaient parvenus à ma connaissance, 
m'avertissait des nouveaux dangers que j'allais courir et 
des malheurs que mon inflexible probité devait m'atlirer. 
Mais pouvais-je refuser ce nouveau sacrifice de moi-même 
à mon pays, qui m'était si cher, et semblait l'exiger, sur- 
tout en ces moments périlleux, où Ton annonçait l'arrivée 
des troupes ennemies sur Paris? Je cédai donc, je partis 
pour la Convention l ... » 

Une circonstance augmentait encore ses craintes : la 
situation de l'assemblée dans Paris. Nous avons vu déjà, 
qu'en 1789, le départ de Versailles lavait rempli d'an- 
goisses ; depuis, la Révolution avait fait un pas immense, 
jetant les esprits dans un état continuel d'affolement, à la 
suite surtout des journées d'août et de septembre. A 
peine arrivé à Paris, Buzot comprit la situation et vit 
clairement ce que, d'Evreux, il avait à peine pu soupçon- 
ner : « 11 faut en convenir, dit-il, les premiers torts sont 
aux journalistes du temps, aux députés surtout de l'As- 
semblée législative, qui n'instruisirent leurs départe- 
ments, ni de la position où se trouvait l'Assemblée, ni 
de l'état de la ville de Paris. Les plus courageux d'entre 
eux ne s'occupèrent que du soin de pallier les fautes, 
d'excuser les écarts, de cacher les excès et les crimes. 
S'ils eussent fait parvenir la vérité jusqu'à nous, s'ils 
eussent osé le dire aux assemblées électorales, la France 
était sauvée, avec la liberté, la paix, le bonheur. Une 
seule résolution prise dans les assemblées électorales eût 
suffi pour opérer cela. 11 ne fallait qu'enjoindre aux 
députés de se réunir ailleurs que dans Paris, et Maral, 
Danton, Robespierre, avec leurs associés, n'entraient 
point dans le sein de la Convention nationale ; on ne prévit 
rien, la Convention vint à Paris, et dès lors tout fut 
perdu 2 ... » 

Pourtant, à cette date, l'avenir aurait dû lui paraître 

1. Mémoires, p. 41. 

2. Mémoires, p. 66. 
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beau... N'étaient-ce pas ses amis, en effet, qui détenaient 
encore le pouvoir?... « Le ministère était composé, écri- 
vit-il lui-même, de ceux dont la probité trop austère avait 
déplu à la cour en 1792, et que l'opinion publique avait 
rappelés à leurs fonctions, après la journée du 10 août, à 
l'exception du scélérat Danton, que la peur avait placé au 
ministère de la justice, et de l'imbécile Monge, qu'on avait 
pris pour un bonhomme. Le Conseil présentait à la consi- 
dération publique, dans Roland, les vertus rigides des 
plus beaux âges de la république romaine ; dans Servan, 
un militaire sage, éclairé, actif, bon patriote, hon- 
nête homme ; dans Clavière, un ami de la liberté, 
déjà éprouvé par les persécutions des aristocrates de 
Genève, et renommé par ses profondes connaissances 
dans la partie des finances ; et dans Le Brun, une tête 
froide, réfléchie, propre aux combinaisons de l'art des 
négociations modernes, instruit dans le secret des pas- 
sions et des intrigues qui font mouvoir les principaux 
cabinets de l'Europe, également cher aux patriotes, et 
exercé par le malheur 1 ... » 

Dès le premier jour, d'ailleurs, l'événement prouva que 
les Girondins avaient, dans l'assemblée, une énorme majo- 
rité. Le 20 septembre, en effet, les nouveaux représen- 
tants du peuple se réunirent, à 4 heures du soir, au 
palais des Tuileries, dans la salle des Cent-Suisses : 
371 membres étaient présents, et, après la vérification des 
pouvoirs, il fut procédé à la formation du bureau : Petion 
obtint la presque unanimité des suffrages, quelques voix 
seulement s'égarèrent sur Robespierre et Danton ; les 
secrétaires élus furent Gondorcet, Brissot, Rabaut Saint- 
Elienne, Lasource, Vergniaud et Camus : c'étaient là les 
chefs, les orateurs les plus en vue du parti de la Gironde 
à la Législative : tous, Camus excepté, devaient dispa- 
raître dans la tourmente *. 

1. Mémoires, p. 73. 

2. De même que sous la Constituante, nous renvoyons d'une 
façon générale au Moniteur universel pour tous les débats et inci- 
dents parlementaires. 

14 
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Le lendemain, vendredi 21, la Convention, réunie pour 
la seconde fois dans la salle des Gent-Suisses, la quitta, à 
midi et quart, et se rendit au Manège, où les assistants 
l'accueillirent de leurs applaudissements ; Petion prit place 
au fauteuil, lecture fut donnée du procès- verbal de la séance 
tenue la veille, puis, après quelques discussions prélimi- 
naires, on proclama, sur la proposition de Grégoire, 
l'abolition de la royauté, et « les acclamations de joie », 
les cris de« Vive la Nation», répétés parles spectateurs, 
se prolongèrent pendant plusieurs instants... Toute la 
soirée, ensuite, les députations se succédèrent à la barre 
pour féliciter l'assemblée... Notons cependant que, ce 
jour-là, le mot de « République » ne fut pas même pro- 
noncé et n'apparut seulement que le samedi 22. 

Dès ce moment, une scission s'opéra dans la députation 
de l'Eure; tandis que Buzot s'asseyait à côté des élus de 
Bordeaux, suivi de Vallée, Savary, Dubusc, Richou, Le 
Maréchal et ïopsent, les frères Lindet, Duroy, Bouillerot 
gagnaient au contraire les bancs de la Montagne. 

Presque aussitôt, Buzot se posa comme un chef dans 
la nouvelle assemblée ; le 24, il aborda pour la première 
fois la tribune, en une intervention célèbre qui souleva 
contre lui bien des orages. Kersaint venait de demander la 
nomination de quatre commissaires pour examiner la 
situation du royaume et de la capitale, et présenter les 
mesures nécessaires à la tranquillité publique et à la ven- 
geance des droits de l'homme; Tellier, Fabre d'Eglantine, 
Sergent, Collot d'Herbois, combattirent la proposition; 
Vergniaud et Lanjuinais, au contraire, l'appuyèrent avec 
éloquence; Buzot prit, après eux, la parole : 

« Au milieu, dit-il, des agitations violentes que la motion 
du citoyen Kersaint a fait naître dans cette assemblée, 
j'ai besoin de garder le sang-froid qui convient à un 
homme libre ; il ne suffit pas de se dire républicains et de 
garder des têtes monarchiques. . . Etranger aux révolutions 
de la ville de Paris, je suis arrivé ici avec la confiance 
que je conservais l'indépendance de mon âme. Il est bon 
que je sache ce que je dois attendre ou craindre... » 
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Et très applaudi, en de longues phrases un peu décou- 
sues, fréquemment interrompues par les acclamations, 
il se déclara partisan du projet, auquel il proposa de 
rattacher une autre disposition : « Ce que je demande 
aussi, c'est une force publique à laquelle participent tous 
les départements, car je n'appartiens pas plus à Paris 
qu'aux autres départements. Voilà mon vœu, un vœu for- 
tement prononcé que n'étoufferont pas les déclamations 
de ceux qui parlent des Parisiens que je n'ai pas l'honneur 
de connaître, moi, qui vivais au sein de la retraite, dans 
mon département. Il faut que la vérité se fasse entendre; 
il faut que nous connaissions au vrai la situation de Paris ; 
il faut, lorsque mes frères marchent aux frontières, que 
je connaisse le terrain mobile où je suis. Je dis qu'il 
faut une loi contre ces hommes infâmes qui assassinent, 
parce qu'ils sont trop lâches pour attaquer... Je demande 
qu'il soit nommé quatre ou six commissaires pour exami- 
ner l'état de Paris et des 83 départements, pour proposer 
un projet de loi, non pas de sang, — je me suis toujours 
élevé contre ces lois, j'ai combattu ce Mirabeau qui a fait la 
loi martiale, — mais un projet de loi douce, qui rassure les 
bons citoyens en faisant justice des scélérats. Je demande 
que la Convention nationale soit entourée dune force 
tellement imposante que non seulement nous n'ayons rien 
à craindre, mais que nos départements soient bien assurés 
que nous n'avons rien à craindre. Eh ! croit-on nous 
rendre esclaves de certains députés de Paris?... Je dis ce 
mot ; il n'est pas trop fort. Je demande que la Convention 
examine ces questions, et qu'on ne vienne pas nous 
représenter comme les ennemis du peuple, lorsque nous 
voulons établir un gouvernement qui lui assure la tran- 
quillité et lui donne du pain!... » 

De nouvelles clameurs enthousiastes saluèrent cette 
péroraison ; après quelques débats, les trois propositions 
de Buzot fut successivement adoptées sous la forme sui- 
vante : 

« La Convention nationale décrète qu'il sera nommé 
six commissaires chargés : 

« 1° De rendre compte autant qu'il sera possible, de 
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l'état actuel de la République et de celui de la ville de 
Paris; 

« 2° De présenter un projet de loi contre les provoca- 
teurs au meurtre et à l'assassinat; 

« 3° De rendre compte des moyens de donner à la Con- 
vention nationale une force publique à sa disposition, 
prise dans les 83 départements. » 

Le soir même, le Club des Jacobins que Petion, cepen- 
dant, présidait encore, fut le théâtre de nouvelles discus- 
sions sur les graves incidents de la journée J ; Fabre 
dlîglantine, portant l'affaire à la tribune, déclara solen- 
nellement : « Je dois au soulagement de mon cœur de 
vous présenter le tableau de ce qui s'est passé ce matin 
à la Convention nationale... » Puis, rappelant les faits, il 
continua : « 11 présidait à cette motion une telle astuce 
qu'il était facile de voir que c'était contre les patriotes que 
cette loi paraissait dirigée. Tallien, Collot et moi avons 
combattu cette motion en démontrant qu'il existait des 
lois contre les assassins. Alors Buzot est monté à la 
tribune, et par un discours qui m'a paru étudié à l'avance, 
car, s'étant interrompu, il a repris exactement les mêmes 
expressions, il a fort adroitement tourné la question et est 
tombé sur la ville de Paris, avec un acharnement dont 
j'ai peine à revenir. Il a dit à toutes les députations : 
croyez-vous qu'il n'y ait pas dans les députations des 
départements assez de sujets courageux pour s'opposer 
au despotisme de la députation de Paris? » 

Une voix alors s'éleva, demandant la parole contre 
l'orateur, et Petion, au milieu du tumulte, s'écria : « Je la 
retiens pour moi, pour venger mon ami, quand celui-ci 
aura fini... », puis, comme un autre voulait riposter, il 
ajouta : « ... Il faut se connaître enfin. Ce n'est pas seule- 
ment comme un ami que je prendrai la défense de Buzot, 
mais comme le connaissant pour l'ami le plus chaud de la 
liberté, de la République et du patriotisme, commel'hommc 
qui s'est montré le plus courageux dans toutes les circons- 
tances, et certes je vois beaucoup de gens montrer du cou- 

i. Aulard. La Société des Jacobins, IV, 332. 
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rage aujourd'hui, que j'ai vus constamment disparaître à 
l'approche du danger. . . » Ces mots soulevèrent les applau- 
dissements, mais Fabre n'en continua pas moins son 
réquisitoire, rappela les décisions prises sur la motion 
de Buzot et développa contre elles ses critiques : « Je ne 
veux pas, dans ce moment, combattre ces projets; je me 
réserve, avec tous les bons citoyens, de les combattre 
à la Convention. Je tire cependant de tout cela un résultat, 
c'est qu'il paraît s'élever deux partis dans l'assemblée, 
c'est qu'il existe une prévention contre la députation de 
Paris, prévention qui ne peut être due qu'à de vrais agita- 
teurs, car des députés arrivés d'hier ne peuvent pas avoir 
de préventions... Combien donc cette garde appelée de 
tous les départements peut-elle occasionner de maux! 
Quel danger si, chacune de ces forces se rangeant autour 
de sa députation, Paris voulait prendre fait et cause pour 
la sienne!... Ne serait-ce pas là un germe de guerre 
civile?... » De nouveaux murmures interrompirent l'ora- 
teur qui, tournant court, conclut en invitant les bons 
citoyens à déposer leurs préventions réciproques, à se 
réunir pour le salut public, — conclusion que Petion lui- 
même fut obligé d'adopter. 

Le lendemain, 25 septembre, les discussions reprirent 
à l'assemblée, plus violentes encore que la veille, lors- 
qu'un membre eut demandé le rapport du décret relatif à 
la formation d'une garde départementale. Merlin parla le 
premier ; Lasource, après lui, affirma sa croyance à un 
parti qui visait la dictature; Rebecquy alors, dénonça 
Robespierre ; puis Danton et Billaud-Varenne réclamèrent 
la peine de mort, le premier contre quiconque voudrait 
détruire l'unité de la France, le second contre quiconque 
amènerait l'ennemi sur le territoire français. Buzot leur 
répondit : « Rien ne prouve mieux que l'assemblée, dans 
ses délibérations, doit se garderde toute espèce d'enthou- 
siasme, que les propositions qui vous sont faites... » Et 
reprenant une à une les motions présentées, il montra la 
nécessité de les renvoyer aux comités, pour en faire « une 
loi précise » ; se tournant ensuite vers Danton, il l'apos- 
tropha en ces termes : « Qui est-ce qui a dit, citoyen 
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Danton, que quelqu'un songeât à la rompre, l'unité de la 
République ? Lorsque j'ai dit hier qu'il fallait que la Con- 
vention fût entourée d'une garde composée d'hommes 
envoyés par les départements, n'était-ce pas parler en 
faveur de cette unité ? J'ai proposé cette mesure et je 
disais que pour empocher ces divisions fédératives, ces 
déchirements de la République française, il fallait que les 
déparlements, que chaque assemblée primaire envoyât 
ici un homme pour garantir cette unité... On nous parle 
de serment ; je n'y crois plus au serment : les La Fayette, 
les Lameth en avaient fait un et ils l'ont violé ; l'homme 
de bien n'a pas besoin de faire un serment pour défendre 
les intérêts de son pays... » 

Buzot fut acclamé ; Robespierre lui succéda ; en un 
long discours, fréquemment interrompu par les murmures 
de la droite, il répondit à Rebecquy ; Marat fut h son tour 
accusé et deux ou trois fois Y Ami du Peuple parut à la tri- 
bune, sans pouvoir se faire entendre, au milieu « des cris 
d'indignation » de la Convention entière, dans un tumulte 
grandissant que le président Petion était incapable de 
réprimer... Tallien enfin demanda c que l'ordre du jour fît 
trêve à ces scandaleuses discussions »; sur son avis, 
l'assemblée décréta, en forme de conclusion, que « la 
République était une et indivisible ». 

Pendant quelques jours, la question fut laissée à l'écart : 
ce ne fut que le 27 septembre qu'on nomma la fameuse 
commission d'enquête : Buzot y fut naturellement porté, 
avec Lacroix, Manuel, Thuriot, Lesage et Mathieu. 
D'autres incidents vinrent alors passionner les esprits. 
Le 26 septembre, Buzot émit ainsi quelques observations, 
mais ce fut surtout à la séance du 29 que son intervention 
fut intéressante. 

Roland venait d'être porté député par le département 
de la Somme, après annulation d'une élection jugée 
vicieuse. « Cette nomination, dit sa femme, excita des 
regrets presque universels ; on trouvait absurde et fâcheux 
de voir ôter du gouvernail un homme intègre, éclairé, 
courageux, difficile à remplacer, pour le faire passer dans 
une assemblée où tant d'autres pouvaient voter utilement 
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sans une égale capacité. Roland n'avait point à hésiter ; 
il écrivit à l'assemblée en conséquence, en lui indiquant 
la personne qu'il croyait pouvoir lui succéder 1 ... » En 
même temps, Servan, pour cause de santé, priait aussi 
qu'on le relevât de ses fonctions... Cette double offre de 
démission jeta le monde politique dans une extrême agi- 
tation et donna lieu à l'un des débats les plus orageux 
de cette période. 

Quelqu'un, tout d'abord, proposa d'inviter les deux 
ministres à garder le pouvoir ; les partis, aussitôt, se 
divisèrent : Pontécoulant réclama l'ordre du jour, Philip- 
peaux parla pour la conservation des portefeuilles, Ducos 
insista pour leur remplacement; Buzot, après lui, prit la 
parole : «... Si ces ministres, dit-il, possèdent la confiance 
pourquoi ne les inviterions-nous pas à continuer de la 
mériter ? On objecte qu'il serait bien malheureux qu'on 
ne trouvât pas des hommes capables de les remplacer. 
Mais j'interroge plusieurs de mes collègues et je leur 
demande : où les trouverez-vous ? Etranger à ce pays et 
d'intrigues et de vertus J'aime bien mieux m'en rapporter à 
l'expérience. Car, malgré les murmures, les calomnies, 
les mandats d'arrêts, je suis fier de le dire, Roland est 
mon ami, je le reconnais pour un homme de bien, tous 
les départements le reconnaissent comme moi... » Après 
avoir rendu cet hommage à l'affection, il dit encore de 
Servan « qu'il le regardait comme un honnête homme », 
et conclut par ces mots : « Nous ne sommes ici que depuis 
huit jours ; nous ne connaissons pas tous les hommes 
vertueux et de mérite qui s'y trouvent. La nation elle- 
même applaudira à cette invitation, car elle ne connaît 
pas de haine, la nation ; elle dit à l'homme de bien : con- 
tinue et tu auras toujours mon estime ; et l'estime de la 
nation est la plus belle récompense de l'homme de bien. » 

Danton riposta, s'opposantà la démarche que préconi- 
sait Buzot, Barère demanda la question préalable et Dan- 
ton alors mit en cause M me Roland elle-même . «Personne, 
sécria-t-il, ne rend plus justice que moi à Roland ; mais 

1. Notices historiques, t. II, p. 179. 
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je dirai, si vous lui faites une invitation, faites-la donc 
aussi à M me Roland, car tout le monde sait que Roland 
n'est pas seul dans son département. » Longtemps encore 
la discussion se poursuivit ; pour finir, la Convention 
passa à Tordre du jour sans rien décider. 

Sur ces entrefaites, la première élection de la Somme 
fut maintenue, et Roland resta ministre, mais, dès lors, 
la lutte ne cessa plus, la division alla grandissante entre 
la Montagne et la Gironde... De ce moment aussi, la haine 
de Buzot contre Danton prit naissance et, plus tard, il 
tracera du député de Paris ce portrait saisissant : « Dan- 
ton, ambitieux de gloire, n'aimait pas moins ses plaisirs 
et l'argent j indifférent au crime comme à la vertu, la 
cruauté même n'était pour lui qu'une affaire de calcul ; 
suivant son intérêt, il eût signé la grâce des prisonniers 
de Septembre comme il signa Tordre de les massacrer ; 
habile à saisir la circonstance, il servit les Lameth dans 
les clubs et les marchés publics, tant qu'ils furent les me- 
neurs de l'Assemblée constituante; il les abandonna 
depuis, quand il n'y eut plus rien à gagner avec eux ; 
prudent à fuir les dangers, il savait reparaître à propos 
pour s'en approprier la gloire. Je ne le crois pas aussi 
envieux que Robespierre, ni altéré de sang comme Marat ; 
mais il en boit aussi quand son intérêt en demande, et sa 
haine est extrême contre la probité qui attaque ses vices 
ou veut renverser sa fortune acquise par le crime ; c'est 
alors que ses passions irritées ne connaissent plus de 
bornes ; il lui faut de nouveaux crimes pour couvrir les 
anciens et il s'y plonge. Son esprit est sans culture, il 
entend peu le raisonnement et n'a de connaissance en 
aucune partie ; mais né avec une horrible figure, il sait 
la rendre plus horrible encore dans les convulsions de sa 
colère. Il déploie avec violence une voix forte et sonore, 
il tonne de ses poumons vigoureux et met à profit ses 
talents naturels, une certaine force de tête et de pensée, 
une audace et une sorte d'éloquence populaire qu'il tient 
de la nature, et qui lui a fait beaucoup de partisans *. » 

1. Mémoires y p. 70. 
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Moins que toute autre chose, Buzot ne pouvait pardon- 
ner à Danton d'avoir ainsi pris à partie M me Roland elle- 
même. Depuis en effet qu'il s'était réinstallé à Paris, 
l'intimité du député de l'Eure et de l'illustre citoyenne 
s'était resserrée et c'est de ce moment que date vraiment 
leur étroite amitié : jusqu'alors, et sous la Constituante, 
et pendant la Législative, il n'y avait eu entre eux d autre 
lien que celui qui unit deux esprits, également instruits 
et remplis des mêmes préoccupations ; il s'y joint désor- 
mais une légère inclination, qui ne fera que se dévelop- 
per, jusqu'au jour où la séparation viendra tout ruiner. 

Au ministère de l'Intérieur, M rae Roland, il est vrai, 
occupait une place qu'on est peu accoutumé de voir une 
femme remplir, et elle-même, dans ses Mémoires, nous a 
laissé le souvenir de son action : «... Je ne me mêlais 
point de l'administration : mais s'agissait-il d'une circu- 
laire, d'une instruction, d'un écrit public et important, 
nous en conférions suivant la confiance dont nous avions 
l'usage ; et, pénétrée de ses idées, nourrie des miennes, 
je prenais la plume que j'avais plus que lui le temps de 
conduire. Ayant tous deux les mêmes principes et un 
même esprit, nous finissions par nous accorder sur le 
mode, et mon mari n'avait rien à perdre en passant par 
mes mains. Je ne pouvais rien exprimer, en fait de justice 
et de raison, qu'il ne fût capable de réaliser ou de soutenir 
par son caractère et sa conduite, et je peignais mieux 
qu'il n'aurait dit ce qu'il avait exécuté ou pouvait pro- 
mettre de faire. Roland, sans moi, n'eût pas été moins bon 
administrateur; son activité, son savoir, sont bien à lui, 
comme sa probité ; avec moi il a produit plus de sensa- 
tion, parce que je mettais dans ses écrits ce mélange de 
force et de douceur, d'autorité de la raison et de charmes 
du sentiment qui n'appartiennent peut-être qu'à une femme 
sensible, douée d'une tête saine. Je faisais avec délices 
ces morceaux que je jugeais devoir être utiles, et j'y 
trouvais plus de plaisir que si j'en eusse été connue pour 
l'auteur 1 ... » 

i. Notices historiques, t. H, p. 104. 
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Le 4 octobre, de nouveaux incidents amenèrent Buzot 
à la tribune, l'opposant encore à la Montagne et surtout 
à Marat. Le 1 er , une députation du comité de surveillance 
de la commune, admise à la barre, avait dénoncé plusieurs 
députés comme s'étant laissé acheter par la Cour. Une 
commission de vingt-quatre membres avait été, à la suite, 
nommée pour dépouillerles pièces recueillies par le comité 
de surveillance. Le 4, Valazé, l'un des délégués, demanda, 
au nom de ses collègues, qu'on fît apporter les dossiers 
dans l'une des salles de la Convention. Un débat s'ouvrit 
sur cette prière : Marat réclama la publication immédiate 
de papiers importants, qu'il affirmait renfermés dans un 
portefeuille ; des commissaires ripostèrent au contraire 
qu'il n'y avait rien dans ces documents, que la dénoncia- 
tion était calomnieuse ; Marat, de nouveau, aflîrma la 
vérité des accusations... Finalement, l'assemblée décréta, 
dans un premier article, de faire apporter les cartons dans 
un de ses bureaux ; le second article souleva de plus 
violents orages : « Lorsque tous ces papiers auront été 
transportés, y était-il écrit, les membres du comité de 
surveillance de la commune seront tenus d'indiquer dans 
quels registres, cartons, sacs et portefeuilles, se trouvent 
les pièces qu'ils croient propres à justifier leur dénon- 
ciation. » Tallien s'éleva contre ces dispositions et Buzot 
les appuya, disant : « Les citoyens inculpés ont demandé 
des preuves. Il est de leur devoir de les exiger. S'il est 
prouvé que la dénonciation était calomnieuse, il faut se 
hâter de réparer le tort fait aux membres de la législa- 
ture, car calomnier les représentants du peuple, c'est 
commettre un délit national. Ne voyez-vous pas que cette 
étrange dénonciation est un ferment d'agitation jeté parmi 
le peuple ; il faut terminer cette affaire comme elle doit 
l'être, et ne pas laisser, deux ou trois mois, planer la 
calomnie sur tant de têtes. Il faut ôter aux calomniateurs 
leurs dernières ressources... » 

A cet instant, Lecointe - Puyraveau dénonça Marat 
comme l'un de ces calomniateurs ; Lasource voulut faire 
entendre Y Ami du Peuple, mais Buzot s'y opposa et 
prononça contre lui l'un de ses plus véhéments réquisi- 
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ioires : « Je demande, commença-t-il, que Marat ne soit 
pas entendu... Prenons garde qu'en faisant sans cesse 
des dénonciations, tantôt contre celui-ci, tantôt contre 
d'autres personnages de son espèce, nous risquons de 
leur donner une existence qu'ils n'auraient pas sans elles. . . 
Pendant la session de l'Assemblée constituante, Marat 
tapissait journellement les murs de la capitale de ces 
dénonciations qui sont dans son genre ; nous sentîmes 
tous qu'il fallait le laisser tomber par lui-même, qu'en le 
relevant sans cesse, nous donnerions à cet homme une 
importance factice et môme funeste. C'est par ces motifs 
que, lorsqu'on proposa des décrets d'accusation contre 
des auteurs et des libellistes de son temps, je me suis 
constamment opposé à cette mesure. Que nous importe 
en effet, et ce que fait Marat, et ce qu'il dit ? Que nous 
importent les ridicules dénonciateurs au milieu d'un 
peuple éclairé qui sait que, pour son propre intérêt, il 
doit environner de toute sa confiance la Convention natio- 
nale, dernier asile de la liberté ? Quand le roi existait, 
Marat pouvait, de concert avec lui, essayer de ternir la 
réputation des membres de la législature; mais, quand le 
roi n'existe plus, Marat, par cela même, a perdu la plus 
solide partie de son existence... » De longs applaudisse- 
ments soulignèrent ces mots, au milieu desquels se per- 
dirent les quelques murmures des amis de Marat, et c'est 
arrêté sans cesse par les acclamations que Buzot put 
achever son discours : 

« On demande que Marat soit entendu ! Il me semble 
entendre les Prussiens le demander eux-mêmes... En 
effet, n'est-ce pas en faisant dénigrer sans cesse les repré- 
sentants du peuple que les Prussiens doivent désirer 
d'avilir la Convention et de lui faire perdre la confiance 
dont elle a besoin pour opérer le bonheur de son peuple ? 
Que veulent les Prussiens ? Nous détruire par des déchi- 
rements partiels. Qu'a fait Marat ? Il a tenté de diriger 
contre nous les poignards des assassins et d'allumer la 
guerre civile au milieu des citoyens... Eh quoi ! lorsque 
nous avons l'ennemi à repousser, lorsque nous avons 
besoin de l'union la plus intime, et que tant et de si 
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importants travaux nous pressent, verra-t-on toujours 
les représentants d'un grand peuple s'occuper d'un homme 
de cette espèce ?... » 

Marat, cependant, dans un effroyable tumulte, fut 
entendu et en profita pour dénoncer la « faction de 
Brissot... les Lasource, les Guadet, les Vergniaud et 
autres députés de la Gironde... » L'article 2 fut ensuite 
voté. 

C'était la première fois que Buzot se trouvait face à 
face avec Marat ; souvent, désormais, nous les rencon- 
trerons l'un contre l'autre. Plus encore que Robespierre 
et que Danton, V Ami du Peuple était haï de notre député : 
on vient de voir par quels termes violents il le flagella 
en cette séance du 4 octobre ; dans ses Mémoires, le 
portrait qu'il en traça est peut-être encore plus dur : 
« Marat, dit-il, que la nature semblait avoir formé pour 
rassembler en un seul individu tous les vices de l'espèce, 
était laid comme le crime, qu'il suait par tous les pores 
de son corps hideux et pourri par la débauche ; bête 
féroce, poltron et sanguinaire, il ne parlait que de sang, 
ne prêchait que l'effusion du sang, ne se délectait que 
dans le sang. Ce monstre, qui a fait secte en France au 
xviii* siècle, n'avait au lieu de talents que de l'impudence 
et de la férocité. Son apothéose sera un jour la satire la 
plus amère de la révolution de 1793, et son nom, en exé- 
cration [k la postérité, couvrira d'opprobre la nation qui 
le déifia... 1 » 

Ce même jour, 4 octobre, à la suite de cette mémorable 
discussion, Buzot se vit nommer secrétaire de l'assem- 
blée, avec Siéyès et Guadet, en remplacement de Rabaut, 
Chassey et Brissot, désignés par le sort. En cette qualité, 
il eut, pendant cette période, à donner fréquemment 
lecture des adresses et des lettres qui, sans cesse, étaient 
envoyées à la Convention. Par suite aussi, pendant quel- 
ques jours, il resta éloigné de la politique active, n'inter- 
venant que pour de courtes observations, comme le 5, 
quand il présenta la pétition d'un citoyen enfermé à Saint- 

1. Mémoires, p. 69. 
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Lazare depuis le 10 août et déclara « qu'il lui paraissait 
contre les principes, en général, qu'on fût plus de vingt- 
quatre heures en prison sans être interrogé ». 

La lecture de son rapport sur la garde départementale, 
le 8 octobre, ramena l'attention sur sa personne. C'était 
là un document important où se trouvaient précisés les 
arguments qu'il n'avait pu qu'indiquer, le 24 septembre, 
en défendant son projet ; certains passages n'étaient 
pas d'ailleurs dépourvus d'une certaine éloquence et 
soulevèrent les bravos d'une grande partie de l'assis- 
tance. 

Il rappela d'abord dans quelles Conditions le principe 
de la loi avait été arrêté et commença par définir le mot 
de république : « ... La république, dit-il, est la confédé- 
ration sainte d'hommes qui se reconnaissent semblables 
et frères, qui chérissent leur espèce, qui honorent son 
caractère et sa dignité, qui travaillent en commun au 
bonheur de tous, pour mieux assurer celui de chacun, 
parce que l'un dépend nécessairement de l'autre, dans 
Pétat social, et reçoit de lui plus d'extension, plus de 
solidité; d'hommes entin égaux, indépendants, mais 
sages, et ne reconnaissant de maître que la loi qui émane 
de la volonté générale, librement exprimée par les repré- 
sentants de la république entière... » 

Partant de cette définition, il s'attacha à montrer la 
nécessité « d'extraire une portion conservatrice de cette 
belle association, pour le corps de ses représentants » : 
ceux-ci en effet appartenaient à toute la nation ; la nation 
devait donc être appelée « à les honorer de sa vigilance 
ou à les couvrir de son égide ». Il était en outre utile de 
rallier à un centre commun les forces du pays, éparses 
dans sa vaste étendue ; Paris même retirerait de grands 
avantages de la loi proposée, et, s'échauflant, l'orateur, 
en une période enthousiaste, apostropha la cité elle-même : 
« Ville superbe et fortunée, écoute le langage simple 
et vrai d'hommes indépendants de tout, hormis de la 
conscience et du devoir ; tu montres avec orgueil tes nom- 
breux enfants, les monuments des arts dont le génie et 
l'opulence t'embellissent, les sources de lumières qu'ali- 
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mentent et grossissent les tributs qu'on vient t'offrir de 
toutes parts, les vertus d'un petit nombre d'hommes qui 
sont venus les exercer dans ton sein, après les avoir 
acquises dans le silence de quelque retraite éloignée ; ne 
crains-tu pas que Ton découvre aussi cette corruption 
profonde qui découlait d'une Cour infectée, jusque dans 
les classes les plus éloignées d'elle ; qui pénètre, altère 
et dégrade encore jusqu'aux premiers principes des 
mœurs, aux premiers éléments de la félicité; qui mêle le 
trait de l'envie ou la prétention de l'aristocratie, aux 
accents mêmes du patriotisme ? Que signifierait l'oppo- 
sition, en ton nom, à la formation de cette garde des 
départements, calculée sur tes propres intérêts?... que 
cette garde serait nécessaire l ... » Longuement il déve- 
loppa ce point de vue, prouva que « cette force composée 
de frères de tous les points de l'empire » ne saurait être 
redoutable, en appela aux victimes du 10 août, mortes 
pour le triomphe de la liberté, repoussa « les craintes 
fantastiques d'une garde prétorienne, dont le nom servait 
d'épouvantail à ceux qui n'en pesaient pas l'idée », enfin 
conclut en rappelant à l'assemblée les bases du décret 
soumis à son examen : 

« Votre commission vous propose d'arrêter que chaque 
département enverra pour la garde de la Convention 
nationale et des dépôts publics, autant de fois quatre 
hommes d'infanferie et deux hommes à cheval qu'il aura 
de députés à la Convention, ce qui fera 4470 hommes ; 
que ces gardes nationaux seront casernes et payés de la 
solde que reçoivent les gendarmes nationaux à Paris; 
qu'ils seront élus par les conseils généraux du départe- 
ment parmi les citoyens ayant reçu un certificat de 
civisme du conseil général de leur commune et de celui 

1. « On le voit : c'est le ton, ce sont les idées de Rousseau ; 
c'est ainsi que l'auteur de l'Emile lança l'anathème à Paris; c'est 
ainsi qu'il croit découvrir, dans les petites villes seules, les vertus 
et les talents. Ce paradoxe vénéré sert à masquer la haine toute 
rolandiste de Buzot contre la ville qui naguère l'acclamait, mais 
qui n'admire pas M** Roland. » (A. Aulard, Les Orateurs de la Révo- 
lution, loc. cit., I, 515.) 
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du district, enfin que leur commandant sera nommé par 
la Convention nationale *. » 

Buzot lut ensuite les articles rédigés sur les données 
qu'il venait d'énoncer; l'impression du rapport fut décidée 
et la discussion remise au jeudi suivant, 11 octobre. 

Le soir même, le député de l'Eure écrivit à ses conci- 
toyens une lettre dont il ne nous reste malheureusement 
qu'un court fragment « dans laquelle il exprimait avec 
l'énergie et la sincérité qui lui étaient si familières, les 
sentiments dont il était animé ». L'objet principal de 
cette missive était la communication à ses commettants 
de son fameux projet : « ... La Convention nationale, 
disait-il, a arrêté déjà qu'elle composerait une garde prise 
dans les 83 départements. Le décret convient-il ? exprimez 
donc votre vœu sur cette question si intéressante au 
salut ou à la perte de l'empire; ô mes concitoyens, il n'est 
plus temps de vous reposer dans une insouciance funeste, 
sur ce qu'on peut faire pour vous et en votre nom. Sortons, 
sortons tous de cette coupable léthargie, et prenons enfin 
le caractère vigoureux et fort qui convient à des répu- 

1. Citant un autre passage de ce rapport, M. Aulard ajoute : 
« M«* Roland admirait cet écrit, où il y a en effet du mouvement, 
de la chaleur, et parfois une sorte de poésie mélancolique, comme 
lorsque Buzot demande aux victimes du 10 août quel fut le secret 
de leur héroïsme : * Dites-nous quel courage vous anima, quel 
espoir vous soutint, quelle confiance adoucit le passage sombre et 
rapide de vos glorieux combats à la nuit du tombeau? » — 11 est 
rare de trouver dans l'éloquence révolutionnaire cette note un peu 
triste et sceptique. Pour ces hommes d'action, le sacrifice de la 
vie à la patrie était chose simple et naturelle. Une telle psycholo- 
gie de l'héroïsme ne va pas sans quelque doute intérieur et 
quelque désenchantement. Nous avons vu que Buzot semblait 
pressentir l'amertume et les rêveries de Chateaubriand. Par une 
coïncidence curieuse, il se rencontre ici avec le pessimiste Leo- 
pardi, qui, trente ans plus tard, s'étonnera aussi de l'héroïsme des 
Spartiates aux Thermopyles, dans son ode à l'Italie, et leur dira, 
comme Buzot aux morts du 10 août : « Quel si grand amour 
entraîna vos jeunes âmes dans les armes et dans les périls ? Quel 
amour vous entraîne dans l'amer destin ? Comment, ô fils, vous 
parut-elle si joyeuse, l'heure suprême, quand, en riant, vous cou- 
rûtes vers le pas lamentable et dur? » — (A. Aulard. Les Orateurs 
de la Révolution, loc. cit., I, 543.) 
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blicains ; qu'aucune considération particulière ne nous 
arrête ; il n'est qu'une chose qui soit digne de nos respects 
et de nos hommages sur la terre, c'est la liberté â ... » 

Le lendemain, 9 octobre, le conseil général de la 
commune d'Evreux prit connaissance des documents 
envoyés par son représentant ; « après avoir applaudi 
aux sentiments du citoyen Buzot, désirant lui donner 
une preuve de confiance... », on arrêta l'envoi d'une 
adresse à la Convention nationale, « portant adhésion au 
décret rendu pour la formation de sa garde composée 
des citoyens des 83 départements » ; en même temps, 
MM. Moisseron et Gassouin, chargés de rédiger ce 
morceau, devaient exprimer à l'assemblée « le vœu bien 
connu du conseil et demander que, pour multiplier les 
exemples et inspirer aux factieux du despotisme, à leurs 
vils agents et à tous les infâmes qui, par des manœuvres 
continuelles entretenaient les traîtres émigrés, toute 
l'horreur des crimes qu'ils commettaient, tous les émigrés 
qui seraient faits prisonniers fussent amenés et conduits 
dans chaque chef-lieu du département dont ils dépen- 
daient, pour y subir la juste punition que la loi pronon- 
çait.., » Cette adresse devait être envoyée à Buzot qui 
se chargerait de la présenter. 

Mais, pendant ce temps, une ardente campagne de 
presse battait en brèche le projet de notre député ; le 
journal de Carra, entre autres, publiait contre lui de 
graves réflexions... Un des édiles ébroïciens mit cet article 
sous les yeux de ses collègues et quand, le 11, les citoyens 
Gassouin et Moisseron apportèrent leur travail, le conseil, 
poussé par le procureur de la commune, Fouché, déclara 
d'un commun accord rapporter son arrêté du 9 ; seule, 
la pétition relative aux émigrés devait être expédiée à 
Buzot. 

Celui-ci, cependant, le lendemain, 12 octobre, trouva 
encore un nouvel argument en faveur de son projet dans 
un incident qui l'amena à la tribune... Un des secrétaires 
venait de donner lecture d'un extrait des registres de la 

1. Archives de la ville d'Evreux, reg. m an. 
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section du Théâtre-Français, dite de Marseille, qui renfer- 
mait une décision insurrectionnelle, prise le 5 octobre 
précédent par cette section, portant, à propos du mode 
des élections, une véritable déclaration de rébellion contre 
les lois. Cette pièce était signée du président Momoro, que 
nous avons déjà eu l'occasion de rencontrer à Bernay au 
mois de septembre. Devant ces faits, Dartigoeyte, député 
des Landes, demanda de décréter d'accusation la section 
deMarseillc; Guadctse contenta de réclamer la comparu- 
tion à la barre de Momoro ; Buzot prit à son tour la parole : 
«Je ne sais, dit-il, si vous devez témoigner plus de pitié 
que de colère aux hommes de la section de Marseille qui 
ont provoqué un pareil arrêté.. . Je les appelle « hommes », 
car ils ne méritent plus le nom de citoyens, ceux qui ne 
veulent plus reconnaître de lois. Voilà donc une portion 
de cette ville prête à se mettre en insurrection contre 
elle ! Eh bien ! puisqu'il n'y a plus d'obéissance que dans 
les 83 départements, il vous est donc prouvé que vous 
devez les avoir ici... » Puis, évoquant ses souvenirs 
personnels, il ajouta • « Je ne suis pas étonné, au reste, 
de voir l'arrêté qui vient d'être lu, souscrit du nom de 
Momoro, de cet homme que, moi-même, président de 
l'assemblée électorale du département de l'Eure, j'ai 
arraché à la fureur du peuple, auquel ce misérable prêchait 
le partage des terres ; mais je suis étonné qu'un pareil 
homme préside une des sections de Paris... » Finalement, 
il se rallia à l'avis de Guadet. L'assemblée, faisant de 
même, ordonna seulement la comparution du président 
et du secrétaire de la section ; Momoro et son subordonné 
vinrent donc le lendemain, donnèrent des explications 
qui, sans doute, parurent satisfaisantes, car, sur la pro- 
position de Vergniaud, la Convention passa à l'ordre du 
jour. 

Les ennemis de Buzot trouvèrent naturellement dans 
ce discours de nouvelles armes contre lui et, quelques 
jours après, les Révolutions de Paris publiaient contre lui 
un article des plus violents. « La Convention nationale, y 
disaiUon, se met en garde contre Paris ; qu'a-t-il donc 
fait pour exciter la défiance de6 représentants du peuple ? 

15 
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Paris s'est sacrifié pour la Révolution ; cependant nulle 
ville n'avait plus d'intérêt à maintenir entre les mains 
d'un monarque l'usurpation de la royauté... Une partie de 
la Convention sollicite une garde particulière. Citoyens, 
prenez-y garde ; cette mesure nous menace du despo- 
tisme... 

« ... Pourquoi veut-on donner une garde à la Convention 
nationale? Ce n'est pas qu'on croie qu'elle en a besoin. 
Le parisien n'a-t-il pas respecté môme les Maury et les 
Mirabeau cadet ? Mais c'est que cette garde semblerait 
dire hautement à toute la République : citoyens, les pari- 
siens sont des factieux ; or, c'était là le langage de 
Coblentz, des Tuileries, des aristocrates de tous les 
partis. 

« Buzot ne s'en est pas caché à la séance du 12. Ce 
député du département de l'Eure a levé tout à fait le 
masque à l'occasion d'un arrêté de la section de Marseille. 
Il a osé dire : puisqu'il n'y a plus d'obéissance que dans 
les 83 départements, vous devez les appeler ici. La liberté 
n'existe plus pour eux, a-t-il ajouté, s'ils ne vous fournis- 
sent les moyens de l'arracher des mains de la polyeratie 
de Paris... 

« Citoyens, vous l'entendez de la bouche de Buzot : 
vous êtes tous des factieux, parce que vous voulez élire 
vos magistrats à scrutin ouvert, comme vous avez élu ces 
mêmes députés à qui l'espoir d'avoir six gardes chacun 
fait déjà tourner la tête. Eh ! misérables roitelets ! vous 
avez oublié vite que c'est à ces factieux que vous devez 
l'honneur de siéger à la Convention, et même l'existence, 
puisque la journée du 10, sans eux, n'aurait pas eu lieu. 

« Et toi, Buzot, réponds ! Quel est le factieux, du citoyen 
de Paris qui se laisse paisiblement calomnier, ou de celui 
qui a l'impudence de dire à la tribune : « Déjà la ville 
d'Angers se prépare à nous envoyer 400 hommes... » Dis, 
Buzot, ce langage que tu as tenu n'est-il pas celui d'un 
véritable factieux ? Et vous, Robespierre, Marat, Danton, 
Robert, où étiez-vous quant Buzot s'exprima ainsi?... Ce 
n'est pas tant une garde militaire que vous désirez en 
ce moment, que le prétexte et l'occasion de sortir de 
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Paris, dont la surveillance vous gêne, vous importune et 
vous blesse 1 !... » 

Toutes ces attaques, surtout la muette réponse de ses 
concitoyens, par lesquels il se sentit désapprouvé, enle- 
vèrent à Buzot toute son énergie dans la question ; sans 
qu'il l'avouât, on sentit, le 19 octobre, que lui-même 
abandonnait son projet. Celui-ci, en effet, n'avait pas 
encore été discuté ; ajourné d'abord au 11 octobre, les 
événements l'avaient chaque jour retardé, si bien que, 
le 19, un député, Montaut, demanda de fixer définitive- 
ment le débat au lundi 22, alléguant : « Il ne faut pas 
laisser divaguer l'opinion publique. Il faut dire aux pari- 
siens : nous sommes au milieu de nos frères, ou nous 
sommes entourés d'ennemis... » Des murmures accueil- 
lirent ces mots et Buzot répondit aussitôt : « Citoyens, je 
demande aussi, moi, que cette question soit discutée; non 
pas pour environner la Convention d'une force armée, 
jamais cette idée n'est entrée dans l'esprit du citoyen qui 
a fait le rapport, mais pour consacrer un principe, mais 
pour écarter ces misérables subterfuges p,ar lesquels on 
agite les sections de Paris, mais pour me justifier moi- 
même, si tant est que j'aie besoin de justification. Il faut 
aborder cette question franchement, loyalement : nous 
verrons alors où sont les véritables amis de la liberté de 
Rome... » 

Quelqu'un alors l'interrompit : « Eh bien ! abordons-la 
tout de suite, et nous verrons qui sera le plus romain de 
Buzot ou de moi... » Mais, au lieu de répondre, on vit le 
député de l'Eure faire une brusque volte-face et déclarer : 
« Lorsqu'il y a à l'ordre du jour des questions plus pres- 
santes, je ne sais pourquoi l'on vient parler de la force 
publique... N'avons-nous pas à décréter une loi sur les 
émigrés, attendue depuis si longtemps ? une loi sur les 
subsistances, objet des vœux de tous les départements ? 
C'est après avoir terminé ces différentes lois, que je 
demande l'ajournement et la discussion de la force pu- 
blique... » 

1. Révolutions de Paris, n« 170. 
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Chabot et Barbaroux parlèrent encore ; en fin décompte, 
le débat fut ajourné sine die... La Convention ne devait 
jamais avoir à statuer sur le décret et néanmoins ce pro- 
jet resta toujours l'un des principaux arguments de l'ac- 
cusation de fédéralisme dressée contre Buzot, accusa- 
tion qui devait amener sa perte. C'était pourtant, dit-il, 
dans ses Mémoires, « une proposition juste dans son 
principe, salutaire dans son objet, moyen propre à arrê- 
ter les excès coupables des meneurs de la capitale, à 
modérer l'ambition dévorante de Danton, de Robespierre 
et de la commune de Paris, à former enfin de toutes les 
parties de l'empire un faisceau de volontés, de confiance, 
d'union et de concorde, qui conservât entre elles sans 
altération les principes d'égalité et de liberté, l'unité 
d'action et de puissance. Si cette mesure eût été prise à. 
temps, les maux de la République ne seraient pas aujour- 
d'hui à leur comble... » '. 

Dans l'intervalle, le 14 octobre, il avait été de nouveau 
l'objet d'une dénonciation au Club des Jacobins, parce 
qu'il avait lu, dans une réunion du comité de constitution, 
un discours rédigé, affirmait-on, par Brissot, discours 
dans lequel il proposait de partager le corps législatif en 
deux sections : c'était là d'ailleurs une vieille idée que 
nous lui avons déjà vu exposer, lors de l'Assemblée cons- 
tituante. 

A cette même séance, un citoyen Moras demanda que 
le député de l'Eure fût rayé de la société, comme Brissot 
l'avait été quelques jours avant : rien d'ailleurs ne fut 
décidé, sur l'observation d'un autre membre « qu'il ne 
fallait pas tyranniser les opinions, parce que, de leur 
choc, naissait la vérité » 2 . Tout cela néanmoins acheva 
de brouiller Buzot avec le fameux club et plus tard, il 
écrira sur lui ces lignes si vraies : « Il était à Paris une 
société célèbre où un patriotisme sage et éclairé avait 
dominé durant les beaux jours de la Révolution. On y 

1. Mémoires , p. 55. 

2. Aulard, loc. cit., IV, 391, 



Septembre-Novembre 1792. 229 

examinait autrefois les questions politiques les plus inté- 
ressantes, avec discernement, modération, éloquence; 
c'était là qu'on préparait avec solennité la discussion des 
décrets de l'Assemblée constituante, sans se permettre 
jamais d'inculper et d'attaquer ceux qu'elle avait rendus. 
Insensiblement, ce rendez-vous paisible de tous les 
hommes instruits de Paris, qui propageaient par toute la 
France les vrais principes de la liberté, devint une 
caverne de brigands, le plus affreux repaire des plus dis- 
solus, des plus lâches, des plus atroces coquins de toutes 
les parties du territoire français. Il suffisait d'être homme 
de bien pour en être chassé si on ne s'en exilait pas soi- 
même, et, pour tout dire en un mot, Marat en fut le chef, 
Danton et Robespierre y commandaient en sous-ordre. Il 
parait qu'aujourd'hui Chaumette et Hébert, qu'il suffit de 
nommer, y ont une grande influence. C'est là que le 
comité de salut public adresse ses hommages pour la 
direction de ses travaux et le choix des officiers et com- 
missaires qu'il emploie. Tout tremble sous les Jacobins 
de Paris, et c'est ainsi que la France est gouvernée par 
une société de bandits et de brigands réunis à Paris. 
Pour bien connaître l'esprit des Jacobins, il ne faut que 
se donner la peine de lire le journal de leurs séances. 
Quoique les traits en soient encore adoucis et infiniment 
loin de l'exacte vérité, si un historien honnête homme 
peut en supporter la lecture, il y trouvera mieux qu'ail- 
leurs le tableau de la Révolution de 1793. C'est là qu'il 
pourra discerner l'origine, les moyens et les ressorts de 
cette affreuse Révolution, le caractère et les vices des 
principaux acteurs, leur scélératesse réfléchie et les ins- 
truments atroces de leurs projets sanguinaires... * » 

Quelques jours après, cependant, Buzot sembla se 
rapprocher des Montagnards et fit adopter une motion 
que, plus tard, il devait amèrement regretter. On étu- 
diait une loi sur les émigrés ; Gauthier avait proposé 
l'extension de la peine de mort contre tous indistincte- 
ment. Buzot lui répondit en distinguant trois sortes d'émi- 

t. Mémoires, p. 71. 
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grés : ceux pris les armes à la main, contre lesquels 
déjà une loi portait la mort; ceux ensuite s'étant réfugiés 
dans les pays en guerre avec la France ; ceux enfin res- 
tés dans les États neutres, comme la Suisse, l'Angleterre : 
« Celui, dit-il, qui a fui son pays est un lâche ; celui qui 
est allé lui chercher des ennemis est un traître. Ni l'un ni 
l'autre n'est digne d'être citoyen français. La loi du ban- 
nissement doit être portée contre eux et vous serez justes, 
car de quel droit de tels hommes reviendraient-ils parmi 
vous ? de quel droit prétendraient-ils vivre dans la 
terre de la liberté ? A la justice, vous joignez l'utilité ; 
car vous ne souffrez pas dans la République des hommes 
qui ne pourraient jamais se plier aux idées républicaines, 
qui seraient perpétuellement des ferments de troubles ; 
leurs biens vous restent ; ils n'emportent pas d'arts, car 
ils n'avaient que leur vanité ; eh bien ! qu'ils aillent avec 
leur vanité dans les pays où on voudra les souffrir. En 
portant cette loi, vous ne portez pas la peine de mort 
contre l'émigration ; l'émigration, par elle-même, ne 
mérite pas la mort ; mais vous repoussez des hommes 
qui n'ont pu vivre avec vous, qui n'ont pas voulu parta- 
ger vos périls. Je demande donc que la Convention natio- 
nale décrète que les émigrés français sont bannis à per- 
pétuité et que, s'ils remettent le pied en France, ils seront 
punis de mort... » 

Des applaudissements saluèrent ce discours ; Danton 
lui-même l'appuya, déclarant: « Je professe les mêmes 
principes que Buzot... » Sans plus tarder, la proposition 
fut votée en ces termes : « La Convention nationale 
décrète que les émigrés français sont bannis à perpétuité 
du territoire de la République, et que ceux qui, au mépris 
de cette loi, y rentreraient, seront punis de mort, sans 
néanmoins déroger au décret précédent, qui condamne 
à la peine de mort les émigrés français pris les armes à 
la main. » 

Dans la suite, Buzot chercha une excuse pour atténuer 
sa participation à cette mesure, que la majorité devait 
appliquer bientôt dans toute sa rigueur et étendre à l'in- 
fini : « 11 fallait une loi incessamment, plaide-t-il, si on vou- 
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lait prévenir de nouveaux massacres qui se préparaient 
déjà dans le silence de la nuit. On décréta le principe, 
dont un grand nombre de modifications équitables 
devaient être suivies... », et rejetant la faute sur ses 
adversaires, il ajoute : <c Bientôt il ne fut plus possible 
d'en parler à la tribune, sans être à l'instant interrompu 
parles plus odieuses vociférations. Les Jacobins s'empa- 
rèrent du principe, comme les corbeaux d'une charogne 
puante, et rien ne fut capable de les chasser de cette hor- 
rible pâture... » *. Malgré tout, il sera difficile de le laver 
entièrement de cette faute ; toujours il en portera la res- 
ponsabilité devant l'histoire. 

Cette concession aux révolutionnaires ne l'empêcha 
pas de rester en butte à leurs attaques. Le jour même où 
le projet de garde départementale était indéfiniment 
ajourné, une députation des 48 sections était venue à la 
barre, protester encore contre cette loi ; un violent 
tumulte avait accueilli l'orateur lorsqu'il s'était écrié : 
« On vous a proposé de vous mettre au niveau des tyrans, 
en vous environnant d'une garde isolée et différente de 
celle qui compose essentiellement la force publique... » 
La Convention était passée à l'ordre du jour, refusant de 
prendre en considération la demande d'impression de 
cette pétition, mais, le 25 octobre, Barbaroux dénonça 
un arrêté de la commune qui ordonnait cette impression 
et l'envoi aux 40.000 municipalités ; pour sanction, il pria 
l'assemblée de casser Parrêté et de déclarer ceux qui y 
avaient concouru responsables des dépenses qui en 
découleraient... Buzot appuya cette proposition qui fut 
d'ailleurs décrétée. 

Au même moment, la loi contre les provocateurs au 
meurtre et à l'assassinat mettait aussi en vedette le 
député de l'Eure. Le 24 octobre, Osselin réclamait en 
effet la discussion du projet, la lecture du rapport était 
ajournée au lendemain, mais ce fut seulement le 27 que 
Buzot put faire cette communication. L'étude en fut 

i. Mémoires, p. 31. 
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remise au 29; ce jour-là, comme nous le verrons, la 
séance fut entièrement remplie par de violents débats 
qui mirent en présence les deux grands partis; le 30, 
enfin, la question fut examinée. 

Le rapport que Buzot avait rédigé, au nom de la com- 
mission des neuf, formait un intéressant exposé sur les 
infractions de la presse et de la parole ; en un sujet si 
souvent traité depuis, peu d'auteurs mirent autant de net- 
teté ; les contemporains eux-mêmes en jugèrent ainsi et 
M me Roland considérait ce morceau comme « un chef- 
d'œuvre inspiré par une philosophie vraie comme la 
nature et forte comme la raison... » *. 

« Cette loi, commençait notre député, aura des détrac- 
teurs, quelque insuffisante qu'elle doive vous paraître... 
A la vérité, elle combat des passions bien indociles ; son 
exécution peut contrarier bien des projets... On ne peut 
se dissimuler qu'une loi contre les provocateurs au 
meurtre, par des écrits ou des placards, est difficile à se 
concilier avec la rigueur des principes, et que la liberté 
indéfinie de la presse parait s'en inquiéter... » 

Qu'entendre d'ailleurs par « provocations »? — «La 
provocation suppose un fait, une intention dont le con- 
cours est un crime ; les modifications infinies qu'elle peut 
subir ne sauraient être désignées par la loi, dont l'applica- 
tion semble dès lors menacée d'une sorte d'arbitraire. Mais 
l'institution bienfaisante du jury balance cet inconvénient ; 
elle assure une protection à l'innocence et lui donne une 
sauvegarde contre la rigueur ou l'imperfection de la loi. . . » 

Malgré tout, poursuivait le rapport, il semblait dur de 
prendre de telles mesures, mais la nécessité, une « triste 
nécessité » le voulait ainsi : « Il est du plus pressant intérêt 
pour la ville de Paris d'y ramener la paix et d'y réprimer 
la criminelle audace de quelques hommes féroces qui 
ont su la maîtriser elle-même par l'épouvante, et en chas- 
ser les citoyens aisés et paisibles, sur la fortune desquels 
reposait la subsistance dune grande partie des habitants 
pauvres de cette ville... » 

• 

4. Notices historiques, t. H, p. 232. 



Septembre-Novembre 1792. 233 

A un point de vue plus général, on sortait d'une de ces 
révolutions « qui donnent à l'espèce humaine tout leur 
ressort, mais qui développent en môme temps toutes les 
passions dont une société corrompue a nourri les se- 
mences... » ; des heurts violents s'en suivaient entre les 
hommes généreux d'une part, et d'autre part « ces indi- 
vidus, dont les vices du gouvernement avaient opéré 
(avilissement et préparé les crimes » ; après que le des- 
potisme « avait été anéanti jusqu'à son ombre », on devait 
tout faire pour n'en point laisser se relever un autre, le 
calme était nécessaire pour « se disposer aux douceurs 
de l'union et de la fraternité... ; c'était dans le profond 
silence de la retraite et du recueillement que les anciens 
législateurs méritaient le bonheur des hommes... serait- 
ce au milieu du frémissement des passions, des torches 
qu'elles agitent, des poignards qu'elles appellent, qu'une 
assemblée de législateurs modernes poserait froidement 
les bases de la félicité d'une grande nation ?... » Les évé- 
nements récents enfin prouvaient que des mesures « pro- 
visoires, mais austères et sages », s'imposaient, et, ter- 
minant, Buzot rappela les articles adoptés par le comité : 

« 1° Toute personne qui, par des placards ou affiches, 
par des écrits publics ou colportés, par des discours tenus 
dans des lieux ou assemblées publics, aurait provoqué ou 
conseillé, à dessein, le meurtre, l'assassinat et la sédition, 
serait puni de douze années de fers, si le meurtre ne s'en 
était pas suivi; 

« 2° Si le meurtre ou l'assassinat s'en était suivi, celui 
ou celle qui l'aurait provoqué ou conseillé à dessein, serait 
puni de mort; 

« 3° L'imprimeur serait puni de quatre années de gêne, 
et le colporteur et 1 afficheur, de trois mois d'emprison- 
nement, s'ils ne savaient pas lire, et de six mois d'empri- 
sonnement, s'ils savaient lire, par voie de police correc- 
tionnelle. » 

Le 30 octobre, quand Buzot eut représenté ces disposi- 
tions, Bailleul les critiqua, proposant de les aggraver 
encore, ce qui excita, dans l'Assemblée, bien des mur- 
mures... Le Peletier de Saint-Fargeau, après lui, vint, en 
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un long discours, analyser point par point le projet, et en 
solliciter l'ajournement. Il lui reprochait surtout de porter 
atteinte à la liberté de la presse et, faisant un historique 
de cette théorie, depuis la Constituante, il montra, dans 
la première législature, la coalition formée contre les 
Malouct, les d'André, les Chapelier... «J'ai pour témoins, 
dit-il, et j'interpelle ici tous les bons citoyens qui ont 
conspiré dans cette trame et participé à cette œuvre vrai- 
ment civique ; j'interpelle Buzot, qui était alors un des 
plus ardents défenseurs de la liberté indéfinie de la presse, 
Petion... » Il fut interrompu par Grégoire, La Revellière- 
Lépeaux, Dubois-Crancé, et autres, criant : « Et moi !... 
Et moi !... » tandis que Danton clamait: «La liberté de la 
presse ou la mort î... » Des tonnerres d'applaudissements 
s'élevèrent de tous les bancs ; les tribunes elles-mêmes 
saluèrent l'orateur de leurs acclamations. Puis, après 
avoir développé de nouveaux arguments, Le Peletier con- 
clut : « Est-il impossible de faire une bonne loi contre les 
provocateurs au meurtre, à l'assassinat, etc.? Je n'ose 
l'affirmer ; mais j'ai vu Siéyès essayer d'en faire une et n'y 
pas réussir ; j'ai vu les comités de constitution et de revi- 
sion de l'Assemblée constituante, qui avaient peut-être 
quelque intérêt à le faire, finir par y renoncer; j'ai vu 
Buzot en faire une très imparfaite. Il est donc vrai que 
cette loi renferme des difficultés presque insurmon- 
tables, à moins qu'on ne veuille rouvrir la porte à toutes 
sortes de persécutions... » 

Valazé, cependant, défendit ensuite le projet de notre 
député, et opposa à la dialectique de Le Peletier quelques- 
uns des motifs donnés dans le rapport... A cet instant, la 
délibération fut interrompue par l'arrivée du ministre de 
l'Intérieur qui venait dénoncer l'envoi fait par la commune 
de la pétition déjà étudiée le 27. De longs débats s'ouvri- 
rent aussitôt : Barbaroux, Petion, Cambon,... prirent 
successivement la parole, si bien que la séance fut levée 
sans qu'aucune solution eût été donnée au rapport sur les 
provocations... Ajoutons dès maintenant que la proposi- 
tion ne devait jamais aboutir ; elle ne servit qu'à déchaî- 
ner encore davantage la colore de ses adversaires contre 
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Buzot, et lui-même en jugeait bien ainsi, lorsqu'il écri- 
vait : « Cette loi fit frissonner les habitants de la Mon- 
tagne, les Jacobins et les sections parisiennes. On voci- 
féra contre moi les plus atroces calomnies : « On veut 
tuer, disait-on, la liberté de la presse. » « La liberté de 
la presse ou la mort ! » disait Danton. Cependant vous 
remarquerez que ces genres de délits étaient soumis au 
tribunal d'un jury libre et formé d'après les lois exis- 
tantes. Vous remarquerez encore que la loi laissait un 
champ très étendu à qui voulait s'espacer dans l'immen- 
sité de la pensée, puisqu'il ne s'agissait que de réprimer 
les provocations au meurtre 1 ... » 

En fait, les journaux jacobins ne cessaient de dénoncer 
Buzot et ses amis à la vindicte populaire : « Comment les 
Français sortiront-ils de l'anarchie?... — s'écriait, à cette 
date, Marat, dans le Journal de la République française. — 
A cet égard, la Convention n'a point de plan d'opérations, 
et elle se laisse entièrement influencer par la cabale de 
l'Assemblée constituante et de l'Assemblée législative, à 
la tête de laquelle se trouve la clique de la Gironde et des 
Bouches-du-Rhônc. L'âme de cette clique est le pédant 
Buzot, le formaliste Lacroix, l'irascible Guadet, le per- 
fide Brissot, le double Gensonné, le tartufe Rabaut... 
Progressivement corrompue et corruptrice, cette clique 
hypocrite et barbare, ou plutôt ses meneurs indignes, 
ont conçu depuis longtemps des projets non moins odieux 
que funestes ; lorsque la Cour la dominait, elle servait ses 
vues criminelles et allait au-devant du joug. Depuis le 40, 
elle est devenue ambitieuse pour son compte 2 ... » 

Le 29 octobre, cette lutte entre la Montagne et la Gironde 
fut particulièrement ardente et mit face à face Buzot et 
Robespierre... « Lâche et couard, disent les Mémoires, 
cruel de sang-froid avec réflexion, par système et par 
peur, haineux, vindicatif, jaloux à l'extrême, Robespierre 
avait sans cesse les mots de Providence et d'Humanité à 
la bouche, alors même qu'il égorgeait ses plus anciens 

1. Mémoires, p. 26. 

2. Journal de la République française, n* 20. 
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amis. Ce scélérat hypocrite ne pardonna jamais ni les 
outrages qu'il avait faits, ni les bienfaits qu'il avait reçus, 
ni les talents qu'il n'avait pas. Gondorcet a dit de lui qu'il 
n'avait pas une idée dans la tôte, ni un sentiment dans le 
cœur. On eût mieux peint Robespierre sous la figure 
sombre, pâle, décharnée, de l'Envie jetant surtout ce qui 
l'approche les serpents qui la dévorent 1 ... » 

Le 26, la Convention avait décidé que, trois jours après, 
le ministre de l'Intérieur rendrait compte de l'état où se 
trouvaient, depuis le 10 août, les autorités publiques à 
Paris, des obstacles que l'exécution des lois éprouvait 
dans cette ville et des moyens d'y remédier. Roland pré- 
senta donc ce rapport le lundi 29, et le résuma en ces 
termes : « Corps administratifs sans pouvoirs ; commune 
despote ; peuple bon, mais trompé ; force publique excel- 
lente, mais mal commandée : voilà Paris. Faiblesse du 
corps législatif qui vous a précédés ; délai de la part de la 
Convention dans quelques dispositions fermes et néces- 
saires : voilà les causes du mal î » 

A ce rapport, des pièces annexes étaient jointes, entre 
autres une lettre importante, communiquée par le 
ministre de la Justice, à qui le citoyen Dubail, vice-prési- 
dent de la seconde section du tribunal criminel, l'avait 
adressée, l'ayant lui-môme reçue d'un citoyen Mérodière. 
« J'étais hier matin, écrivait ce dernier, chez le quidam 
féroce dont nous avons parlé plusieurs fois. Il est venu 
un particulier de la section de Marseille, et, qui plus est, 
membre du club des Cordeliers. Ce misérable fit une apo- 
logie de la journée du 2 septembre, et il ajouta que cette 
affaire n'était pas complète, qu'il fallait encore une nou- 
velle saignée, mais plus copieuse que la première. Nous 
avons, disait-il, la cabale Roland et Brissot dont il faut 
nous défaire. On s'en occupe, et j'espère, poursuivait-il, 
que sous quinze jours, au plus tard, cela sera fait. 11 
est temps et grand temps d'arrêter la fureur des assas- 
sins î Je gémis en mon particulier de voir les horreurs 
qu'on nous prépare. Buzot leur déplaît beaucoup; Ver- 

\. Mémoires, p. 69. 
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gniaud, Guadet, Lasource, etc., voilà ceux que Ton 
nomme pour être de la cabale Roland. Ils ne veulent 
entendre parler que de Robespierre... » Et Dubail ajoutait 
en note : « Le quidam est Fournier, américain, demeu- 
rant rue Neuve-du-Luxembourg, chez un apothicaire... » 

Aussitôt, Robespierre monta à la tribune pour se 
défendre de P « insinuation dangereuse » glissée dans 
cette lettre. Puis, s'élevant contre les dispositions du rap- 
port lui-môme, il en réclama la discussion, mais Louvet, 
ftebecquy, Barbaroux, se dressèrent alors contre lui, 
demandant à l'accuser. Robespierre, cependant, conti- 
nuait sa défense, et Danton insista pour que le rapport 
fût examiné ; Buzot s'y opposa, réclama le renvoi de la 
question au comité, déclarant qu'il « serait étrange qu'on 
voulût transformer la Convention nationale en club et faire 
de ce lieu une arène de gladiateurs se battant les uns contre 
les autres pour des passions privées. » — «... Vous devez, 
ce me semble, dit-il, vous occuper uniquement de ce qui 
a trait à la commune de Paris. Le mémoire du ministre 
contient, à cet égard, des faits importants : il faut vérifier 
ces faits; s'ils sont vrais, y appliquer des remèdes; s'ils 
sont faux, prendre des mesures contre le ministre. Je 
m'y trouve aussi compromis pour quelque chose, si cepen- 
dant on est compromis quand il s'agit de partager le sort 
d'un ministre vertueux et juste... Je ne veux pas plus par- 
ler de cette lettre par rapport à moi, que Robespierre 
n'en eût dû parler par rapport à lui. S'il se trouve calom- 
nié, qu'il s'adresse aux tribunaux, le dénonciateur est 
connu... S'il fallait que chacun de nous repoussât les 
calomnies auxquelles on est sans cesse exposé... » A ces 
mots, Robespierre bondit et se précipita vers la tribune, 
cherchant à parler, mais Buzot reprit : « Je vais éloigner 
de moi cette discussion sur les personnes, déjà trop 
longue et fastidieuse ; ... j'en reviens à la question... » 
et dans le calme, il put achever son discours. 

Malgré Robespierre, Buzot obtint gain de cause ; Je ren- 
voi au comité fut volé. Le débat s'élargit dès lors et Lou- 
vet prononça un long réquisitoire contre le futur dicta- 
teur. La séance ne suffit pas à ramener la paix; le lundi 
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5 novembre, le combat reprit plus violent encore ; Robes- 
pierre, très applaudi, répondit à Louvet; l'Assemblée 
empêcha l'auteur de Faublas et Barbaroux de riposter ; 
Buzot lui-même tenta en vain de parler : la Convention 
passa à Tordre du jour... C'était le premier triomphe de 
Robespierre sur le parti Girondin. 

Plus ardente que jamais, la lutte va se continuer désor- 
mais, et Buzot sera sans cesse sur la brèche, affirmant, 
chaque jour davantage, son autorité. Au commencement 
de novembre cependant, il n'est encore qu'un acteur : 
c'est Brissot que la Montagne reconnaît pour le chef de 
ses adversaires ; plus tard seulement, Buzot prendra la 
première place. Brissot, il est vrai, dans cette période, se 
montre à tout instant, harcelant ses ennemis, et c'est vers 
la fin d'octobre, quand il est chassé du Club des Jacobins, 
qu'il publie son fameux pamphlet : « A tous les repu- 
blicains de France sur la société des Jacobins de Paris. » 
« Ils m'accusent, y dit-il, d'avoir un parti, d'être attaché 
à la faction de la Gironde... Il est bien fort ce parti, me 
disait un de ces intrigants ; il compte plus de cent mille 
hommes... Il compte, lui répondis-je, trois hommes : 
Buzot, Petion et moi ; mais nous avons la raison, et cette 
raison vaut mieux que cent mille hommes 4 ... » 

Et quand, le 5 novembre, Robespierre sort vainqueur 
de cette première rencontre, les Révolutions de Paris, 
sous la plume de Prudhomme, en profitent pour montrer 
toujours active la faction Brissot, tout en cherchant à jeter 
sur elle le discrédit, par une affectation de mépris : 
«... Brissot n'est pas sans talent, sans mérite, mais 
jamais conception hardie ne sortira de son cerveau... 
Après lui, les plus dangereux de son parti sont Guadet, 
Vergniaud, Gensonné, qui pourtant ne le sont pas... Quels 
sont les autres? Buzot, Barbaroux, Kersaint, etc.. Voilà 
ce qu'on appelle, à bon droit, Brissot et sa coterie... » 

Le lendemain 16, Dufriche-Valazé, au nom de la com- 
1. Bûchez et Roux, loc. cit., XX, 125. 
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mission extraordinaire des 24, ouvrit le procès de 
Louis XVI, par la lecture de son rapport « sur les crimes 
du ci-devant roi ». On en demanda l'impression; Buzot 
appuya cette proposition, disant : « C'est dans les moments 
surtout où l'on cherche à agiter le peuple par toutes 
sortes de moyens qu'il faut ne lui rien cacher ; il faut que 
tout rapport lu à la Convention nationale soit imprimé... » 
Il en fut ainsi ordonné. 

La France, en effet, surtout Paris, étaient comme enfié- 
vrés et, dans ces instants troublés, les agitateurs avaient 
beau jeu pour exciter les esprits et soulever l'émeute. Le 
1 er du mois déjà, Buzot, exerçant encore les fonctions de 
secrétaire, avait dû lire une lettre signée Grouville, pré- 
sident de la section des Tuileries, renfermant entre autres 
le passage suivant : « Des scélérats prêchaient hier, au 
même moment, dans différents points de Paris, le pillage 
et l'assassinat. Leurs provocations criminelles, dénoncées 
par écrit à la section, étaient faites à la fois au Palais de 
la Révolution, rue Bar-de-Bec, au Marais, dans l'église 
Saint-Eustache et sur la terrasse des Feuillants. De bons 
citoyens, par leurs exhortations fraternelles, ontfait man- 
quer l'effet de ces provocations... » 

Le 6, cependant, après le rapport de Dufriche-Valazé, 
Basire, au nom du comité de sûreté générale, exposa la 
situation de Paris, et, rassurant, dépeignit les habitants 
comme très calmes; il conclut même en demandant à la 
Convention de faire connaître à la France entière la juste 
confiance qu'on devait avoir dans le peuple parisien : 
« c'était là tout le secret de la tranquillité publique ». Quel- 
qu'un demanda l'impression de ce travail et son envoi aux 
départements ; Saint- André appuya la proposition « dans un 
but de conciliation », demanda de faire cesser toutes les 
préventions et les divisions, en témoignant confiance aux 
citoyens de la capitale ; il pria aussi l'assemblée d'inter- 
dire à ses membres toute dénonciation particulière. Buzot 
alors riposta par un long discours, fréquemment inter- 
rompu par les murmures et les cris de ses adversaires. 

D'abord, s'associant au vœu de Jeanbon Saint-André, il 
dit combien le calme serait nécessaire à l'assemblée pour 
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mener à bien l'œuvre de la réorganisation sociale; sur un 
seul point, il se séparait de son collègue : « Je diffère de 
lui, expliqua-t-il, et 9i c'est un crime, j'ai l'orgueil de 
l'avouer, je diffère de lui, en ce que je n'ai jamais pu 
croire qu'entre la vertu et le vice il puisse y avoir accord ; 
qu'entre les hommes du 10 août et les assassins du 2 sep- 
tembre il puisse y avoir unité... » Ces mots déchaînèrent 
un tumulte, et, se tournant vers le président, Buzot lui 
cria : ... « Je demande, citoyen président, que vous 
veuillez bien me maintenir la parole ; car il serait bien 
étrange, qu'au moment où l'on veut faire cesser le 
désordre etles divisions, ce soit par des murmures et des 
insultes qu'on veuille nous inviter à l'union... » Puis, 
reprenant son argumentation, il montra quel était pour 
lui l'idéal d'une République : un gouvernement « extrê- 
mement austère », où régneraient des « vertus douces et 
paisibles », idéal impossible à fonder sur une « aire 
mobile et souillée de crimes », au milieu de tant d' « am- 
bitieux » et d' « agitateurs intrigants»!... Sans doute la 
dénonciation était chose pénible, mais c'était un mal 
nécessaire : il fallait que « des hommes courageux s'élè- 
vent à la tribune contre les factieux qui voulaient souiller 
encore la Révolution». Au milieu des murmures, il revint 
enfin au rapport de Rasire. «Pas un fait, reprit-il; rien que 
des phrases artistement arrangées Tune après l'autre. 
Croit-on qu'on aura toujours l'art de vous faire passer à 
l'ordre du jour? Quel gouvernement voulez- vous donc 
faire ? Quel apprêt funèbre vous préparez-vous à vous- 
mêmes?... » 

Alors, le tumulte fut au comble ; des tribunes mêmes 
des clameurs partirent; dans l'hémicycle, les interruptions 
s'entre-croisèrent. Le président rétablit l'ordre, et Buzot, 
concluant, s'opposa à l'impression en disant... « Si nous 
avons besoin de faire luire la vérité dans les départe- 
ments, ce n'est pas par des phrases que nous y parvien- 
drons. » 

Lasourcc, après lui, repoussa aussi limpression, et 
l'assemblée décida dans ce sens. 

Ce n'était qu'une légère escarmouche ; de nouveaux 
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incidents suivirent bientôt, amenés par la présence à 
Paris de bandes de fédérés des départements chaque jour 
plus nombreuses. Le 4 novembre, deux députations 
furent, à ce sujet, admises à la barre : Tune, formée des 
commissaires de sections, se plaignait de ces rassem- 
blements militaires et réclamait des armes ; la seconde, 
composée au contraire de fédérés, demandait des fôtes 
où les citoyens des départements pussent fraterniser avec 
ceux de Paris. Ces deux propositions furent déférées au 
comité militaire, et celui-ci présenta, le 10, un décret qui 
mettait à la disposition du ministère de la Guerre, pour 
être employés à la frontière, les gardes nationaux desti- 
nés à servir dans les camps de Paris et de Soissons. Un 
second article organisait en bataillons et mettait aussi à 
la disposition du ministre les fédérés des départements, 
qui étaient casernes à Paris. Buzot, toujours ardent à 
défendre les droits de la province contre l'envahissement 
de Paris, ne pouvait, sans protester, laisser passer ces 
dispositions ; aussitôt, prenant la parole, il en profita pour 
rappeler à mots couverts son projet de garde départemen- 
tale, pour lequel, malgré tout, il ne pouvait se défendre 
d'avoir un peu de tendresse. 

« Je ne sais par quelle étrange fatalité, dit-il, une ques- 
tion mise à l'ordre du jour depuis deux mois serait empor- 
tée par un décret de circonstance, qui demande au moins 
de la discussion !» ... Gomment! des hommes seraient 
accourus pour défendre Paris et, sans leur consentement, 
on les enverrait contre les étrangers... Il fallait au moins 
distinguer entre ceux qui s'étaient enrôlés pour la défense 
nationale et ceux qui, de leur plein gré, étaient venus vers 
la capitale. 

« Ceux-ci, expliqua-t-il, ne sont pas engagés; ils doi- 
vent être, dans Paris, aussi libres que les autres citoyens. 
On ne peut les contraindre à partir. Vous auriez mieux 
fait de dire que vous les renvoyiez parce que les sections 
de Paris n'en veulent pas. Le ministre de la Guerre a eu 
la lâcheté... » — Et comme de violents murmures s'éle- 
vaient, il montra combien les inquiétudes des départe- 
ments étaient permises, lorsqu'ils savaient qu'on voulait 

16 
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rejeter des a frères » accourus dans le seul but d'assurer 
la garde de Paris. «Vous parlez toujours du peuple, fîirit-il, 
mais, dites-moi donc quel est le peuple dans votre idée? 
Est-ce cette section de la République à laquelle vous don- 
nez si complaisamment le nom de République? Moi, je ne 
le verrai jamais que dans la République entière... »... On 
l'applaudit et, après quelques autres critiques des articles 
proposés, il réclama la division, acceptant le premier 
article, mais repoussant énergiquement le second qui 
portait atteinte à la liberté des fédérés. 

Barbaroux parla aussi contre le projet du comité, 
réclama la loi sur la garde départementale, et attaqua les 
agitateurs. Cambon et Barère intervinrent ensuite ; puis 
la discussion fut close, l'article premier seul adopté. 

Ainsi les deux partis se reprochaient l'un à l'autre de 
maintenir l'agitation; tandis que les Girondins dénon- 
çaient Robespierre et ses amis, ceux-ci, au contraire, 
accusaient les <c Brissotins » de conspirer contre la Con- 
vention. Marat, comme de juste, n'était pas des moins 
ardents, et, dans chacun des numéros de la République 
française, quelque crime nouveau était reproché à la fac- 
tion adverse, que Y Ami du peuple montrait acharnée à sa 
perte : 

« Gomme je n'ai jamais cessé de poursuivre à 
outrance les ennemis de la liberté, mon lot fut toujours 
d'être persécuté avec fureur. Je dois le dire sans détour : 
les meneurs de la clique atroce qui s'acharne aujourd'hui 
à ma perte, à quelques nouveaux venus près, sont les 
mômes hommes que j'ai tant de fois dénoncés comme 
d'intidèles mandataires du peuple ; ces mômes hommes 
qui, sous le masque du patriotisme, ont si longtemps 
sacrifié à une cour scélérate les droits et les intérêts de 
la nation. Dans le nombre sont les Rabaut, les Buzot, les 
Camus, les Siéyès, les Brissot, les Vergniaud, les 
Lasource, les Guadet, les Gensonné, les Kersaint, les 
Cambon, les Barbaroux, les Birotteau, les Rebecquy, intri- 
gants barbares et cupides, dont les uns, à la faveur d'un 
massacre concerté à loisir {Uaffaire du Champ-de-A£ars) 
ont aidé à dénaturer la Constitution ; et dont les autres, 
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à la faveur d'un nouveau massacre encore plus affreux (la 
conspiration royaliste du 10 août), allaient fuir de nos 
murs pour s'installer à Rouen, et y décréter la contre- 
révolution 1 ... » 

Le 2 novembre déjà, dans une adresse à ses commet- 
tants, Y Ami du peuple avait dénoncé ses ennemis, disant : 

«... L'atroce faction n'est pas seulement acharnée contre 
Marat, mais contre vous, les autres députés qu'elle déses- 
père pouvoir jamais amener à composer avec les prin- 
cipes et les devoirs, tels que Robespierre et Panis, aux- 
quels elle vient d'accoler Danton et Santerre... Et par 
quels ennemis publics sont donc poursuivis les ardents 
défenseurs delà patrie ? par ces mômes hommes qui, dans 
l'Assemblée constituante, ont sacrifié à la Cour les droits 
et les intérêts du peuple, je veux dire les Camus, les Gré- 
goire, les Ghassey, les Roland, les Siéyès, les Buzot... » 
et les noms de tous les«Girondistes » suivaient 2 . Contre 
eux d'ailleurs, n'importe quelles armes étaient bonnes, et 
la Montagne ne craignait pas d'employer la calomnie pour 
les discréditer. Marat et Hébert, à cet égard, ne le 
cédaient à personne : 

... « Je dis donc, f , que Coco Roland, ou le roi 

Roland, si on veut, se dédommage carrément des anciens 
carêmes qu'il a faits, et il faut à ce sujet que je raconte 
certaine aventure très véridique qui pourra former un 
jour un bon chapitre de l'histoire du vertueux Roland. 

« Il y a quelques jours, f , une demi-dou/aine de 

sans-culottes que je né craindrai pas de nommer : Gre- 
nard, administrateur du département, Moulinet Duplex, 
membre de la Commune, Poussin et Auger, commissaires 
de la section de la République, vint en députation chez 
ce vieux tondu; malheureusement c'était au moment de 
la bouffaille. — Que fouloir fous? leur dit le suisse en les 
arrêtant à la porte. — Nous voulons- parler au vertueux 
Roland. — L'être point ici de vertueux, répliqua le gros 
portier, bien gras et bien tondu, en allongeant la patte ni 

1. Journal de la République française, 8 novembre 1792. 

2. Ibid., 2 novembre. 
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plus ni moins qu'un ci-devant procureur de la Norman- 
die. — Ce n'est pas à nous à la graisser, lui dit l'ami 
Grenard ; nous devons passer francs comme des capu- 
cins, car nous sommes envoyés par les sans-culottes. 

« A ce mot, le suisse rentre dans sa loge comme un 
colimaçon dans sa coquille aussitôt qu'il a montré ses 
cornes. Nos sans-culottes enfilent le corridor et arrivent 
dans l'antichambre du vertueux Roland. Ils ne peuvent 
se faire jour à travers la valetaille dont il était rempli : 
vingt cuisiniers chargés des plus fines fricassées criaient 
à pleine tête : Gare, gare, ouvrez le passage, ce sont les 
entrées du vertueux Roland ; d autres : les chefs-d'œuvre 
du vertueux Roland ; d'autres : les rôts du vertueux 
Roland; d'autres : les entremets du vertueux Roland. — 
Que voulez- vous? dit le valet de chambre du vertueux 
Roland à ladéputation. — Nous voulons parler au vertueux 
Roland. — Il n'est pas visible maintenant. — Dites-lui 
qu'il doit toujours l'être pour les magistrats du peuple. 

« Le valet va rendre le propos tout frais au vertueux 
Roland qui vient en rechignant, la gueule pleine et la 
serviette sur le bras. La République est sûrement en dan- 
ger, dit-il, pour me faire ainsi quitter mon dîner, etc... 
Roland conduit mes b... dans son cabinet, d'abord par la 
salle à manger, où il y avait plus de trente piqueurs 
d'assiettes : au haut bout et à droite du vertueux Roland 
était placé Bussatier; à la gauche le dénonciateur de 
Robespierre, le petit f... quet de Louvet, qui, avec sa 
figure de papier mâché et ses yeux creux, lançait des 
regards de convoitise à la femme du vertueux Roland ; 
Barbaroux, etc.. » 

Hébert raconte ensuite que Poussin, un des membres 
de la députation, veut passer par l'office sans lumière et 
renverse le dessert du vertueux Roland. Pendant ce temps 
les commissaires demandent au ministre pourquoi il a 
fait enlever les scellés de l'hôtel Saint-Priest et pris le bois 
de cet émigré. 

Ils vont après « rendre compte de leur démarche au 
département, et surtout du copieux dîner du vertueux 
Roland ». 
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A la nouvelle de la perte de son dessert, « la femme du 
vertueux Roland s'arrachait de rage ses cheveux pos- 
tiches * ». 

En termes moins violents, le Journal de la République 
française publiait, le 14 novembre, un récit analogue : 

« Chronique scandaleuse ou le Pot Pourri des poli- 
tiques à lusage de ceux qui désirent avoir la clef des 
affaires du temps. — « A l'Ami du peuple. » — « Vous 
ne serez peut-être pas fâché de connaître les allures de 
plusieurs meneurs de la faction Brissotine. Voici quelques 
renseignements : 

« La clique se rassemble assez souvent chez la Saint- 
Hilaire, maîtresse de Brûlard, dit Sillery; c'est là un de 
ses repaires ordinaires. On commence par le conciliabule 
et on finit par des orgies, car les nymphes des émigrés 
s'y rendent pour s'amuser, faute de mieux, avec les 
pères conscrits. 

« Saladin y a dîné, le 27 dernier, avec plusieurs députés 
de la clique, entre autres Kersaint et Buzot. Lasource y 
a soupe avec d'autres membres de la clique, plusieurs 
contre-révolutionnaires et leurs nymphes, entre autres Bel- 
langer, architecte de d'Artois ; Veimérange, ex-administra- 
teur des postes. C'est à la campagne de celui-ci, aux Tilles, 
près Gonesse, que se rassemblent, une fois la semaine, 
les meneurs de la clique, comme s'y rassemblaient, il y 
a deux ans, Chapelier, Cazalès, d'André, Maury, etc.. 

« Le 28 et le 29, il y a eu grande assemblée chez la 
Saint-Hilaire. Saladin y a conduit M m€ Laborde et le pré- 
sident Manibeau, 

« Mais, c'est sur le quai des Théatins, à l'ancien hôtel de 
la Briffe, dont le nom a été effacé, que se rassemblent 
journellement les meneurs : Buzot, Kersaint, Gensonné, 
Vergniaud, Lacroix, Lasource, Camus, Lecointe-Puyra- 
veau, Siéyès, Rabaut, Brissot et Caritat dit Condorcet, 
que les patriotes, sur la parole de Chabot, ont eu la bon- 
homie de croire séparé de la clique, etc. 2 . » 

1. Le Père Duchesne. 

2. Journal de la République française, n° 45. 
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Dans toutes ces accusations, il y avait assurément une 
part de vrai, car, fréquemment, les Girondins s'assem- 
blaient, soit pour dîner entre amis, soit pour passer 
ensemble la soirée, sans que ces réunions lussent des 
orgies, comme leurs ennemis voulaient le taire croire... 
D'ailleurs, ils ne pouvaient prolonger bien tard ces distrac- 
tions, retenus qu'ils étaient, pour la plupart, à l'assemblée 
et dans les commissions où les séances duraient une 
partie de la nuit. Buzot avait ainsi été nommé au 
comité de l'instruction publique, sans qu'il prit jamais, 
toutefois, une grande part à ces travaux, portant alors 
sur l'organisation de l'enseignement primaire. 

Il était vrai aussi que Buzot et ses amis avaient choisi 
des endroits déterminés pour leurs agapes. Le restaurant 
Venua, dont les salons s'ouvraient sur la rue Saint- 
Honoré, et dont les jardins s'étendaient jusqu'à la ter- 
rasse des Feuillants, sur l'emplacement qu'occupe 
aujourd'hui l'hôtel Meurice, était un de ces lieux, et le 
7 décembre 1792, un citoyen dénonça le fait au club des 
Jacobins : 

... « Je suis, dit-il, dans l'usage d'aller dîner chez 
Venua ; chez ce restaurateur, il y a deux salles. J'aperçus, 
dans l'une, une table bien servie, ce qui me détermina à y 
entrer. On se met à table, et je me trouve avec 80 députés. 
Je demande à mon voisin si le dîner était préparé ; il me 
dit : Est-ce que vous n'êtes pas invité ? — On avait choisi 
Barbaroux pour président; Buzot fait l'agrément de cette 
table par ses bons mots. Dans ce conciliabule, on tire à 
boulets rouges sur les Jacobins. Tout en rendant justice 
à la société, on se plaint beaucoup de Chabot et de 
quelques autres membres. Ils assurent que, dans trois 
semaines, il ne restera pas plus de quarante sociétaires, 
A lajfin du repas, on a fait un appel nominal : chacun a 
payé 6 francs... » 

Les uns chez les autres ils se recevaient aussi; 
Dufriche-Valazé notamment, qui demeurait 10, rue d'Or- 
léans, les hébergeait fréquemment au nombre d'une qua- 
rantaine, parmi lesquels Buzot, Lacaze, Gensonné, Bris- 
sot, Guadet, Boilleau, Duprat, Salle, Lidon, Duperrier, 



Septembre-Novembre 1792. 247 

Barbaroux, Chambon, Bergerot, Molle vaut, Lesage, etc. 
« Quand neuf heures sonnaient, on allumait du feu et des 
bougies, on annonçait successivement Buzot, Salle, et 
ils étaient reçus dans le salon par M mo Valazé, femme du 
meilleur monde. Les députés délibéraient sur les affaires 
publiques; ils ne se retiraient pas avant minuit 1 ... » et 
c'est là, qu'aux journées de juin, les Girondins traqués 
auront l'un de leurs derniers entretiens. — Buzot lui-même 
était soupçonné de leur donner asile, à l'hôtel de Bouillon ; 
plus tard, le Thermomètre du jour, par la plume de 
Dulaure, ira jusqu'à accuser Philippe d'Orléans « d'avoir 
assisté à des conciliabules secrets, qui se tenaient, la 
nuit, chez la femme de Buzot, dans le faubourg Saint-Ger- 
main, où se rendaient Dumouriez, Roland et sa femme, 
Vergniaud, Brissot, Gensonné, Gorsas, Louvet, Petion, 
Guadet, etc. 2 ». Amère ironie qui fit dénoncer, comme 
complotant avec Philippe-Egalité, le député de l'Eure que 
que nous allons voir précisément demander son exil!... 
Aussi, avec quelle indignation M mo Roland repousse-t-elle 
ces insinuations... « Quant aux prétendus conciliabules 
chez la femme de Buzot, rien au monde n'est si ridicule. 
Buzot, que j'avais beaucoup vu lors de l'Assemblée cons- 
tituante, avec lequel j'étais demeurée en correspondance 
d'amitié, Buzot, dont les principes purs, le courage, la 
sensibilité, les mœurs douces m'inspirèrent infiniment 
d'estime et d'attachement, venait fréquemment à l'hôtel 
de l'Intérieur; je ne suis allée qu'une fois chez sa femme 
depuis leur arrivée à Paris pour la Convention, et ils 
n'avaient aucune espèce de relations avec Dumouriez... » 
Et, indignée de ces sottises, elle envoyait en môme 
temps une lettre de protestation au député Dulaure 3 . 

Gomme M mo Roland l'avançait, en effet, elle-même, 
c'était surtout au ministère de l'Intérieur que le parti 
aimait à se réunir. 

... « Je m'étais imposé, dit-elle, de ne recevoir aucune 

1. R.-N. Dufriche-Desgenettes. Souvenirs de la fin du xviip siècle. 

2. Le Thermomètre du jour, n° 526, 9 juin 1793. 

3. Notices historiques, t. II, p. 57. 
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femme, et j'ai suivi scrupuleusement cette règle. Jamais 
mon cercle n'a été fort étendu, et jamais les femmes n'en 
ontcomposé la plus grande partie. Après mes plus proches 
parents, je ne voyais que les personnes dont les goûts et 
les travaux intéressaient mon mari. Je sentis qu'au minis- 
tère je serais exposée à un entourage fort incommode, 
qui même aurait ses dangers ; je trouvai que M. Petion 
avait pris à la mairie un parti fort sage, et j'estimai qu'il 
était aussi louable d'imiter un bon exemple que de le don- 
ner. Je n'eus donc ni cercle, ni visite-, c'était d'abord du 
temps de gagné, chose inappréciable quand on a quelque 
moyen de l'employer. Deux fois la semaine seulement 
je donnais à dîner : l'une aux collègues de mon mari 
avec lesquels se trouvaient quelques députés ; l'autre à 
diverses personnes, soit députés, soit premiers commis 
des bureaux, soit enfin de telles autres, jetées dans les 
affaires, ou occupées de la chose publique. Le goût et 
la propreté régnaient sur ma table sans profusion, et le 
luxe des ornements n'y parut jamais; on y était à l'aise, 
sans y consacrer beaucoup de temps, parce que je 
n'y faisais faire qu'un service, et que je n'abandonnais 
à personne le soin d'en faire les honneurs. Quinze 
couverts étaient le nombre ordinaire des convives, qui 
ont été rarement dix-huit, et une seule fois vingt. Tels 
furent les repas que les orateurs populaires traduisirent 
à la tribune des Jacobins en festins somptueux, où, 
nouvelle Gircé, je corrompais tous ceux qui avaient le 
malheur de s'y asseoir. Après le dîner, on causait 
quelque temps au salon, et chacun retournait à ses 
affaires. On se mettait à table vers cinq heures, à neuf il 
n'y avait plus personne chez moi : voilà ce qu'était cette 
cour dont on me faisait la reine, ce foyer de conspiration 
à battants ouverts *. » 

Parmi ces convives, il en était qui bientôt devaient 
évoluer et devenir les ennemis acharnés des Girondins. 
Sans parler de Robespierre et de Danton qui, depuis le 
début de la Convention, avaient cessé de fréquenter les 

1. Notices historiques, t. II, p. 433. 
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Roland, citons Garât, alors ministre de la Justice; Pache, 
qui se sépara définitivement dès le mois de novembre ; 
Anacharsis Cloots enfin, qui sera, contre Buzot, l'un des 
principaux accusateurs... 

... « Je n'aurais pas parlé de ce vil personnage, dit 
M me Roland, sans le rôle distingué qu'il a joué parmi les 
détracteurs des gens de bien, et l'art avec lequel il a con- 
couru pour faire du fédéralisme un épouvantail pour les 
sots, ou un titre de proscription contre les bons esprits 
qui n'adoptaient pas sa chimère de république univer- 
selle. 

« La dernière fois qu'il vint chez moi, il mit en jeu sa 
marotte, rebattit toutes ses extravagances sur la possibi- 
lité d'une Convention formée des députés de tous les 
coins du monde : les uns répliquèrent par des plaisan- 
teries ; Roland, ennuyé du pédantisme et du bruit avec 
lequel Cloots soutenait son opinion et prétendait la faire 
adopter, eut la bonté de lui pousser trois ou quatre syllo- 
gismes, après lesquels il lui tourna le dos : la conversa- 
tion se tempéra et se divisa ; Buzot, dont l'esprit judi- 
cieux ne s'amuse pas longtemps à combattre des moulins 
à vent, s'étonnait de ce qu'on traitait le fédéralisme 
comme une hérésie politique; il observait que la Grèce, 
si célèbre, si féconde en grands hommes et en hauts 
faits, était composée de petites républiques fédérées; que 
les Etats-Unis, qui, de nos jours, offraient le tableau le 
plus intéressant d'une bonne organisation sociale, for- 
maient un composé du même genre, et qu'il en était 
ainsi de la Suisse. Qu'à la vérité, dans le moment actuel 
et la situation de la France, l'unité était importante à 
conserver pour elle, parce qu'elle offrait ainsi une masse 
plus imposante aux ennemis du dehors, et un ensemble 
d'action précieux à conserver pour la confection des lois 
qui devaient lui assurer une constitution ; mais qu'on ne 
pouvait se dissimuler qu'il y aurait du relâchement dans 
les liens politiques qui uniraient un Provençal avec un 
Flamand; qu'il était difficile de faire régner sur une si 
grande surface, cet attachement qui fait la force des 
républiques, parce qu'enfin l'amour de la patrie n'est pas 
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précisément celui de la terre qu'on habite, mais des 
citoyens avec lesquels on vit et des lois qui les régissent, 
sans quoi les Athéniens n'eussent pas transporté leur 
existence sur des vaisseaux en abandonnant leur ville ; 
qu'on ne peut bien aimer que ceux qu'on connaît, et que 
jamais l'enthousiasme d'hommes séparés par deux cents 
lieues ne peut être commun, uniforme et vif, comme 
celui des habitants d'un petit territoire... 1 » 

Gloots, à la lin de novembre, dans son pamphlet « Ni 
Marat ni Roland », raconte à sa manière le même inci- 
dent : 

... « C'est le 3 septembre qu'on me fit connaître le 
ministre Roland, chez qui j'ai dîné quatre fois. Mais cette 
maison, d'ailleurs très agréable par l'esprit et les 
grâces de M me Roland, cette maison, dont les murailles 
devraient être transparentes comme le cristal, me devint 
fastidieuse, par un commérage ridicule contre Paris, et 
par le fédéralisme qu'on y professait pédantesquement. 
Buzot, l'ascétique Buzot y prétendait qu'une république 
ne devait pas être plus étendue que son village. Rebecquy, 
après avoir ferraillé pour les petites républiques, soutint 
qu'il fallait respecter Nice, dont le commerce ferait tort 
à Marseille. Bancal, au défaut de mes poumons, réfuta 
complètement Buzot. Je dis à Rebecquy : Vous êtes 
orfèvre, M. Josse ? — Non, pardieu, répondit-il sérieuse- 
ment, je suis marchand de liqueurs. — Roland, en nous 
racontant l'inconduite de vingt-cinq Feuillants d'un 
bataillon de Lombards, en conclut vertueusement que 
les Parisiens sont des poltrons. Je fus le seul à observer 
que Paris avait fourni trente à quarante mille combat- 
tants, dont la bravoure ne s'est pas démentie sur les 
frontières 2 ... » 

Bancal d'ailleurs se chargea lui-même de riposter, et 
plus tard, appelé en témoignage par le député de l'Oise 
contre Buzot, lui répondit : « Vous me prêtez vos rêveries 
sur un gouvernement universel ; vous dites que. dans une 

1. Notices historiques, t. II, p. 163. 

2. Bûchez et Roux, loc. cit., XXI, 142. 
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conversation chez Roland, j'ai, à défaut de vos poumons, 
complètement réfuté Buzot qui, selon vous, soutenait le 
système fédératif ; comme je ne veux pas qu'on m'attri- 
bue ni le bien ni le mal que je n'ai pas fait, et que l'homme 
public doit compte de ses opinions et de ses actions au 
public, je dois déclarer que ce n'est pas dans votre sens 
que j'ai combattu Buzot, et que je ne l'ai pas combattu 
comme fédéraliste... » 

Fédéraliste ! ce sera pourtant le grand mot avec lequel 
on enverra les Girondins à la mort... Et combien, même 
alors, connaîtront la valeur de l'épi thète qu'on jettera à la 
face des condamnés comme une suprême injure... Buzot, 
poursuivi pour ce crime, nous a laissé le souvenir d'une 
anecdote bien intéressante à cet égard... 

« Je me rappelle qu'un jour je fus accueilli très hospi- 
talièrement chez un bonhomme de ce pays qui passait 
pour un des coryphées de la société populaire. Nous cau- 
sions tranquillement au coin de son feu sur les affaires du 
temps. — Citoyen, me dit-il, je hais les fédéralistes, mais 
je n'aime pas qu'on tue comme çà les hommes sans les 
entendre. — Je lui dis que nous n'avions pas donné lieu 
qu'on nous imputât le projet d'établir le fédéralisme en 
France. Mais, au surplus, luidis-je, ce n'est pas un crime 
que le fédéralisme ; quelle idée vous en faites-vous donc ? 
— Le bonhomme n'en avait aucune; seulement il imagi- 
nait je ne sais quoi de monstrueux, de terrible, de contre- 
révolutionnaire, sous ce nom de fédéralisme, qu'il haïs- 
sait à l'égal de la misère et de la faim. Je lui expliquai un 
peu le vrai sens de ce terme, et bientôt il fut réconcilié 
avec lui l . » 

Ensuite, en de longues pages de ses Mémoires, il 
repasse, jour par jour, sa vie politique, en montrant le 
peu de fondement de l'accusation, et conclut en ces 
termes : « Tous mes discours, toutes mes démarches, 
tous mes vœux ont été pour l'union de la République 
comme pour l'égalité entre les départements, la liberté 
de tous les citoyens, le bonheur et la gloire de mon 

1. Mémoires, p. 52. 
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pays... » D'ailleurs, ajoute-t-il, quand cela serait?... 

... « Le fédéralisme est-il donc un monstre qui doive 
révolter? Est-ce donc un crime que de chérir un gouver- 
nement sous lequel l'Amérique vit heureuse et libre ? 
Pauvres gens, ils ne savent pas ce que c'est, et vont tou- 
jours leur train, comme s'ils en savaient quelque chose ! 
Le fédéralisme est peut-être, pour les vastes pays où l'on 
veut réunir les avantages d'une liberté bien ordonnée 
dans l'intérieur avec ceux dune réunion puissante de 
toutes les forces de l'Etat à l'extérieur, le mode du gou- 
vernement républicain qui convient le mieux à un grand 
peuple : c'est l'opinion de Montesquieu et de J.-J. Rous- 
seau, qui mérite bien assurément d'être discutée ; et 
quand on n'aurait pour la soutenir avec force auprès 
d'une nation sage et éclairée, que l'exemple des Etats- 
Unis de l'Amérique, cela ne suffirait-il pas pour lui obte- 
nir la plus respectueuse attention ? Mais le peuple fran- 
çais ne sait jamais tenir mesure en rien, ni garder une 
modération honnête 1 !... » 

Ainsi, les dîners du ministère de l'Intérieur devaient 
un jour être reprochés aux Girondins comme un crime 
impardonnable ; nous avons vu de quels traits infamants 
le Père Duchesne les dépeignait... Quant à Buzot, ce 
n'étaient peut-être pas tant ces sérieuses discussions po- 
litiques qui l'attiraient, que le charme de son amie... A 
cette date, semble-t-il, leur liaison se resserre, le drame 
de famille commence sourdement, et nous le suivons en 
lisant entre les lignes la correspondance et les Mémoires, 
puisque c'est là le seul moyen de saisir un peu la trame 
de ce roman, sur lequel les acteurs restèrent toujours 
muets, et que, jusqu'à présent, on ne saurait éclairer d'un 
jour complet 5 



JS 



1. Mémoires, p. 54. 

2. Pour dépeindre, à cette date, l'influence de M™ Roland sur 
notre Conventionnel, nous ne saurions mieux faire que reproduire 
ces quelques lignes où M. Aulard en a si bien marqué la trace : 
« Ce Buzot qui, à la Constituante avait partagé la popularité de 
Robespierre et de Petion, mais un peu caché dans leur ombre, 
était un homme tin, rêveur, passionné, dont M"* Roland domina, 
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Nous avons dit, à l'époque de la Constituante, la place 
que tenait Lanthenas dans le ménage Roland, intime au 
point de vivre entièrement avec les deux époux. Depuis 
lors, cette situation n'avait pas cessé : Roland avait été 
nommé ministre ; Lanthenas s'était vu confier un poste 
important dans la nouvelle administration ; puis il avait 
été nommé député par la Haute-Loire, et avait continué 
néanmoins d'habiter le palais des Tuileries... Une telle 
façon d'agir n'était point sans dangers, surtout aux côtés 
d'une femme jeune et charmante comme l'était M me Ro- 
land. Plus dune fois il tenta de se rapprocher d'elle, mais 
toujours fut éconduit; à la fin il se résigna. Ni les assi- 
duités de Bosc, ni celles de Bancal ne lui portèrent om- 
brage ; Buzot seul sut aiguillonner sa jalousie, exaltée 
encore par les discordances politiques qui régnèrent entre 
eux, celui-ci inclinant vers la droite sous l'impulsion de 
M me Roland, Lanthenas, au contraire, cherchante se rap- 
procher des Jacobins. Voyant, en effet, l'accueil que rece- 
vait son rival, Lanthenas s'oublia jusqu'à oser faire des 
scènes. M me Roland, d'abord, le réprimanda doucement, 
mettant sa conduite sur le compte du chagrin. « Vous 
trouverez toujours, dit-elle, votre sœur qui voudrait, à ce 
titre, concourir à votre bonheur et qui, parmi mille défauts, 
n'aura jamais du moins celui d'en imposer sur l'état de 
son cœur. J'ai tort, peut-être, de vous dire cela; mais 
l'idée de votre affliction me fait mal, et j'ai peur de parler 
comme de me taire 1 .... » Et, quelques jours après, devant 
de nouvelles lettres de reproche, elle continue : 

par l'ascendant de sa nature énergique, la volonté un peu dou- 
teuse et oscillante. Elle enflamma ce contemplatif, le porta aux 
extrêmes, rendit violente cette âme subtile, et lui inspira une 
politique et une éloquence faites de colère, de rancune, de mépris, 
d'héroïsme. En haine des ennemis de son amie, on a vu qu'il en 
vint, lui qu'on avait vu démocrate unitaire et ami de Paris sous 
la Constituante, à prêcher le fédéralisme dans l'intimité et à 
calomnier Paris. H fut, a la Convention, le porte-parole de M B * Ro- 
land : le 29 septembre 1792, c'est lui qui soutint, avec une insis- 
tance passionnée, la motion d'inviter Roland à rester au minis- 
tère... » (Histoire politique de -la Révolution française, p. 410.) 

1. Lettres, II, p. 450 et s. M. Perroud place cette correspondance, 
non datée, vers la fin de 1792. 
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... « L'idée de votre situation me poursuit, et je vous 
trouve bien peu de bonne foi lorsque vous me supposez 
jouir du mal que je puis causer, tandis que c'est la seule 
infortune à laquelle je sois sensible et qui m'ait causé des 
chagrins. 

« Plus je relis, plus je me persuade que vous vous êtes 
trompé et que vous avez pris pour un raisonnement ou une 
ironie dont vous pouviez être blessé, ce qui était de ma 
part un reproche assez touchant. 

« Venez me voir, ou ce soir, ou de midi à deux heures ; 
vous savez bien que je ne serais pas tranquille si mon 
frère était affligé. » — Mais Lanthenas ne se résigne pas ; 
M me Roland pardonne encore : 

« Vous me désolez, car je hais de causer du mal, car je 
vous estime et vous suis attachée, et je redoute ou m'af- 
flige plus particulièrement d'en causer à vous-même. 
Mais, eussiez-vous mille fois raison, l'empire que j'ai 
reconnu est établi et je ne puis plus m'y soustraire. Il n'est 
pas vrai que vous vouliez en moi haine ni désespoir : la 
première est impossible ; l'autre vous ferait mourir de 
regret, et d'ailleurs on ne le connaît plus que pour l'objet 
dominant qui seul a droit d'y porter. Vous qui invoquez 
la raison et réclamez contre les travers du cœur, soyez 
assez généreux pour être mon ami. Cet effort peut pré- 
venir bien des maux ; mais aucun de ceux-ci ne peut chan- 
ger ma destinée qu'en l'abrégeant. » 

Cependant, l'irritation commence à venir bientôt quand 
« le frère » ose mettre des tiers au courant de l'histoire : 

... « Oui, je vous ai parlé ce matin avec un accent que 
vous avez dû trouver nouveau ; mais, lorsque je vous ai 
si bien témoigné à quelle occasion se développait le 
sentiment qu'il exprimait, je ne puis nV étonner assez 
de vous en voir chercher si loin la cause... Quant à 
ces derniers temps, je ne vois pas de quelle injustice 
vous pouvez vous plaindre : je vous prouvais de l'es- 
time, de l'amitié, de la confiance, et certainement, si 
vous vous êtes retiré parce que j'accordais ces sentiments 
à qui ne vous plaisait pas, vous avez été le maître, mais 
vous n'avez pas le droit de le trouver mauvais. Lorsque 
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votre aveuglement à cet égard va jusqu'à manifester votre 
mécontentement à des tiers, vous manquez à la confiance 
que je vous avais donnée, vous manquez à la délicatesse, 
à l'honnêteté : je ne vois plus qu'une âme vulgaire en 
proie à des sentiments que je ne veux pas qualifier, mais 
que je méprise. Voilà ce que vous avez vu ce matin, 
lorsque j'ai été confirmée dans l'opinion de ce que vous 
aviez dit ; voilà ce que je confesse aussi hautement que 
tous mes sentiments, car il n'en est pas un que je ne 
puisse avouer, quoique je n'ignore pas combien les tra- 
vers et les corruptions du monde peuvent mal les inter- 
préter. 

« Assurément, je connais trop bien ce monde pour met- 
tre beaucoup de prix à vivre au milieu de lui. Les assas- 
sins ne me paraissent point plus redoutables qu'ils ne 
vous semblent. 

« J'aurais beaucoup à dire sur votre propre éloigne- 
ment et les manifestations de vos opinions politiques, et 
ce blâme continuel des nôtres ; je ne sais ni pourquoi ni 
comment on peut... établir des reproches d'abandon... 
quand on se montre ainsi soi-même..., mais tout se tient 
et rien ne m'étonne plus. » 

Quelque temps encore, pourtant, M me Roland n'ose 
sévir : 

... « Injuste comme la passion, irritée comme l'envie, 
votre lettre serait atroce, si ce n'était l'ouvrage de l'égare- 
ment, et elle vous rendrait haïssable à quiconque vous 
connaîtrait moins que je ne fais. Vous voulez juger ce que 
vous ne connaissez pas, et vous n'avez tracé que des 
injures ; je vous plains et je vous pardonne. 

« Mais soyez tranquille sur le soin que je puis prendre 
de ma vertu ; elle ne dépend ni de vous, ni de personne, 
pas plus que mon estime ne dépend de votre jugement, 
ni mes affections de votre volonté. 

« Méritez de votre pays, comme je saurais toujours mé- 
riter de l'humanité, et ôtez la poutre de votre œil avant 
de vous employer à retirer la paille qui est dans celui de 
votre frère. 

« Je parlais ce matin de générosité à votre cœur, j'in- 
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voque actuellement la justice pour votre propre paix : 
croyez que Tune et l'autre vous serviront mieux pour le 
bonheur et l'amitié. 

« Quoi qu'il puisse en être, je ne me départirai point de 
cette dernière à votre égard, car l'usage de mon indé- 
pendance n'est pas pour moi la rupture des liens sacrés 
de l'estime et de la reconnaissance ; et, sans prétendre 
vous débiter jamais des préceptes ou vous faire des pré- 
dictions, je saurai, même dans mes erreurs, vous offrir 
des exemples. 

« Venez-vous dîner aujourd'hui, pour les autres du 
moins ? 

... « Justice et fierté s'indignent de vos excès, mais 
l'amitié les pardonne, parce qu'elle les attribue à un éga- 
rement quelle regrette et voudrait vous épargner. 

« Si vous vous sentez capable de venir chez moi et d'y 
être ce que vous devez, je vous recevrai avec l'affection 
que vous méritez. Mais je vous préviens que je ne souf- 
frirai pas une troisième scène. Je sais tout ce que je dois 
à l'amitié, mais je suis incapable de rien accorder à 
aucune espèce de crainte, la mort dût-elle s'y trouver, 
car je sais aussi ce qui m'est dû et je ne souffre pas qu'on 
l'oublie. 

« Votre touchante douleur de ces jours passés vous 
méritait les consolations de l'amitié ; je veux vous taire, 
par égard, l'effet de votre disposition contraire, et si vous 
me connaissez bien, vous devez le juger assez. » 

Elle condescend même jusqu'à donner des explica- 
tions : 

... « J'ai trop de courage pour avoir besoin d'en mon- 
trer, j'estime trop peu la vie pour me soucier de la con- 
server ou de la perdre ; il y a même plus, je la trouve 
si laborieuse pour les gens de bien, que je ne serais pas 
fâchée d'en voir abréger le terme, et j'aurais peut-être 
une sorte de volupté à le voir approcher. Je connais assez 
les hommes pour ne rien attendre de leur justice ; je n'en 
ai que faire ; ma conscience me tientlieudetout... Assu- 
rément, la lin de la Révolution n'est pas bien claire, et 
ce qu'on appelle des partis seront bien jugés par la posté- 
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rite; mais j'ai la persuasion que mon mari y trouvera sa 
gloire, et le pressentiment qu'elle sera payée de notre 
vie. Peut-être faut-il des victimes pures pour appeler le 
règne delà justice. Pourtant je ne m'éloignerai jamais de 
mon mari, je partagerai sa destinée et je mourrai comme 
j'ai vécu, ne pouvant trouver de bonheur que dans mes 
devoirs, quoiqu'ils me coûtent souvent à remplir, et 
retournant avec délices à la nature qui, dans nos tristes 
sociétés, semble n'avoir plus d'asile que le tombeau... » 
Nous verrons plus tard, dans les lettres qu'elle écrira à 
Buzot, que dans ses protestations d'attachement, elle 
reprendra le même thème. Pour le moment, suivant son 
expression, « elle n'ambitionne que de conserver son 
âme pure et de voir la gloire de son mari intacte », et, 
comme Lanthenas continue des scènes odieuses, elle 
brise avec lui, ne gardant plus que de froides relations 
mondaines jusqu'au jour où, voyant sa louche attitude 
politique, elle finira par le haïr, et tracera de lui dans ses 
« Notice* » un triste portrait, dont nous détacherons seu- 
lement quelques lignes qui semblent bien se rapporter 
aux derniers incidents : « Lanthenas, apparemment, 
comme le vulgaire, content de ce qu'il a lorsque d'autres 
n'obtiennent pas davantage, s'aperçut que je ne demeu- 
rais point insensible, en devint malheureux et jaloux ; 
rien ne rend si maussade et même injuste ; je le sentis, 
et j'étais trop fière pour l'épargner ; il s'éloigna, d'autant 
plus furieux, imaginant le pis ; ses opinions mêmes pri- 
rent une nouvelle teinte ; il prétendit se mettre entre le 
côté droit dont il blâmait les passions, et le côté gauche 
dont il ne pouvait approuver les excès ; il fut moins que 
rien et se lit mépriser des deux parts... » Et M mo Roland 
soulignait elle-même le mot a passions ». Peu après, en 
octobre 1793, elle ajoutait, parlant de Lanthenas dans ses 
lettres àMentelle : « Ce sont des espèces d'avortons, qui 
ne sont pas faits pour les passions, qui ne sauraient en 
inspirer, mais qui demeurent capables de fureur et sur- 
tout de lâcheté à l'égard de ceux qu'ils croient être phss 
heureux... » 
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CHAPITRE IX 

Novembre 1792 Mars 1793. 

Le procès du roi. — Débats divers à la Convention, — Buzol et 
les Jacobins. 

Pendant ce temps, le procès de Louis XVI se déroulait 
lentement devant la Convention. Le 7 novembre, Mailhe 
avait lu son rapport sur les questions relatives au juge- 
ment. Depuis le 13, les députés se succédaient à la tri- 
bune, apportant l'un après l'autre leur opinion sur les 
différents points qui intéressaient l'inculpation. C'était 
d'ailleurs dans le plus grand calme que les orateurs 
étaient entendus ; aucun de ces discours ne motiva de 
débat intéressant. Buzot n'eut point à intervenir, si ce n'est 
le 15 novembre où nous le voyons réclamer l'annulation 
d'un décret rendu deux jours auparavant, sur la motion 
de Petion. Le 13, en effet, celui-ci, étudiant l'ordre de la 
discussion des différentes questions proposées par Mailhe, 
avait fait voter que l'on étudierait d'abord simplement ce 
point : « Le roi pouvait-il être jugé ? » Buzot voulut donc 
faire revenir l'assemblée sursadécision ? parce que, disait- 
il, le rapporteur ne pouvait bien envisager tous les 
moyens de l'affaire, et qu'une discussion illimitée permet- 
tait seule de les arrêter. A l'appui de sa thèse, il citait 
l'exemple de la Constituante. Malgré l'opposition de 
Petion et de Danton, la demande de Buzot fut acceptée. 

Il faut dire d'ailleurs que ce grand jugement ne préoc- 
cupait pas autant les esprits que nous sommes portés à 
le croire aujourd'hui ; si, dans la suite, une plus grande 
extension fut donnée aux débats, c'est qu'ils servirent de 
cadre aux luttes de plus en plus ardentes des partis... 
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Nous ne devons donc pas nous étonner si, durant cette 
fin de novembre, les discussions embrassèrent bien des 
sujets divers... Notons seulement ici la séance du 27 no- 
vembre, l'une des rares journées où Buzot parut à la 
tribune. La Convention venait de décréter la réunion de 
la ci-devant Savoie à la République française; notre 
député demanda qu'il fût ajouté au dispositif, que cette 
réunion ne pourrait être regardée comme définitive et 
irrévocable qu'après qu'elle aurait été ratifiée par le 
peuple français ; cet amendement fut appuyé par Danton, 
mais, sur les instances de Barère, la Convention passa à 
Tordre du jour, motivé sur ce que, en vertu d'une décla- 
ration antérieure, toutes les lois constitutives de la Répu- 
blique étaient de droit soumises à cette ratification du 
peuple, sauf exécution provisoire en cas d'urgence. 

De même, le 30 novembre, Buzot eut encore à inter- 
venir, pour dénoncer les troubles qui bouleversaient la 
province. Quelques instants auparavant, Lecointe-Puyra- 
veau avait déjà dévoilé que les commissaires envoyés 
dans l'Eure-et-Loir, pour calmer les émeutes qu'occa- 
sionnaient les subsistances, avaient manqué d'être assas- 
sinés. Le député de l'Eure annonça alors que des faits 
analogues s'étaient produits dans l'Indre-et-Loire : il 
fallait donc prendre des mesures sévères. « Le jour, ajou- 
ta-t-il, où vos commissaires pourront être impunément 
insultés, votre autorité sera anéantie. Il ne suffit donc 
pas d'envoyer des troupes ; il faut envoyer des commis- 
saires chargés de prendre des informations et de faire 
arrêter les perturbateurs qui ont outragé vos commis- 
saires. » 

Sur la proposition de Lacroix on décida de n'envoyer 
que les troupes suffisantes, sans commissaires. Peu 
après, Buzot se plaignit à nouveau de l'impuissance des 
autorités constituées, de la faiblesse qu'on mettait à 
réprimer les excès de tout genre, et demanda que le pou- 
voir exécutif fût tenu, sous sa responsabilité, de rétablir 
l'ordre ou d'indiquer les moyens qui pourraient lui man- 
quer pour le faire. 

Quelques jours passèrent ; le 3 décembre, il fut arrêté 
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que « Louis XVI serait jugé par la Convention nationale » ; 
le 4, comme on envisageait le mode de jugement, Buzot 
se leva, et, solennel, au milieu du silence, prononça les 
mots suivants : « On dit qu'il y a ici des partisans de la 
royauté. Avant d'entrer dans le fond de la question, je 
demande qu'il soit décrété que quiconque proposerait ou 
tenterait de rétablir en France la royauté, serait puni de 
mort... » De nombreux applaudissements l'interrompi- 
rent, partant simultanément de tous les coins de la salle ; 
l'assemblée entière se leva en signe d'adhésion. Basire, 
seul, demanda la parole contre la motion, mais sa voix 
fut couverte par les clameurs. Buzot alors, profitant 
d'un instant d'accalmie, reprit : « J'ajoute : sous quelque 
dénomination que ce soit... et je demande que ma propo- 
sition soit mise aux voix par appel nominal... » De nou- 
veau, les applaudissements recommencèrent avec plus 
de force. Philippeaux, malgré le bruit, parvint à prendre 
la parole, et, violemment interrompu, réclama que « le 
ci-devant roi fût jugé sans désemparer ». Cette seconde 
motion fut aussitôt accueillie avec le môme enthou- 
siasme, mais Basire, Reubell, Lejeune, Bourdon, vingt 
autres, s'élancèrent à la tribune, s'interpellant les uns les 
autres. Robespierre lui-même n'arriva point à parler ; au 
milieu d'une agitation générale, le projet de Buzot fut 
voté par assis et levé ; personne ne parut à la contre- 
épreuve, et le président déclara : « La Convention natio- 
nale décrète, au nom de la République, la peine de mort 
contre quiconque proposerait ou tenterait de restaurer 
en France soit la royauté, soit tout autre pouvoir atten- 
tatoire à la souveraineté du peuple. » 

La proposition de Philippeaux fut ensuite étudiée dans 
le même tumulte ; Robespierre en profita pour demander 
la condamnation à mort du roi, « en vertu d'une insurrec- 
tion ». Les tribunes seules approuvèrent; dans l'assem- 
blée s'élevèrent des murmures ; Buzot riposta aussitôt : 

« Je m'oppose à cette proposition et à toute autre qui 
tendrait à ce que le roi ne fût pas entendu; car vous avez 
déjà trouvé des complices, il faut qu'il en découvre d au- 
tres ; je déclare que peut-être ceux qui s'opposent à ce 
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qu'il soit entendu doivent craindre qu'il parle ; mais la 
nation, au contraire, a intérêt à ce que tous les conspira- 
teurs soient découverts... » La discussion fut fermée; 
rassemblée décida de s'occuper du procès, chaque jour, 
de midi à six heures. Le calme ensuite se rétablit et Rûhl 
donna lecture de différentes pièces tendant à prouver le 
complot dans lequel Louis XVI était impliqué ; l'une de 
ces pièces attira l'attention sur Rivarol : Buzot fit voter 
son arrestation et la mise de scellés sur ses papiers. 

Cette journée du 4 décembre devait laisser un long 
remords dans l'esprit du député de l'Eure ; de fait, la loi 
qu'il avait obtenue, et dont il devait être l'une des pre- 
mières victimes, pèsera toujours sur sa mémoire. Lui- 
même en vit bientôt les tristes conséquences, et, y réflé- 
chissant, il écrivit plus tard dans ses Mémoires.... « Ce 
fut moi qui proposai cette loi dont on a fait le plus cruel 
abus. De pauvres cuisinières, de pauvres cochers de 
fiacres en ont été les premières victimes. On décréta ce 
que Ton appelait d'abord le principe ; quand il s'est agi 
depuis de donner les modifications et les explications 
nécessaires, il n'a plus été possible de se faire enten- 
dre... 1 . » 

Dès lors, l'agitation ne cesse plus ; à tout instant, le 
moindre méfait est puni de mort. C'est le commencement 
de cette folie qui, pendant toute la Terreur, va envoyer à 
l'échafaud des milliers de victimes, et amener les législa- 
teurs à s'enlre-tuer eux-mêmes. .. La loi des suspects n'est 
pas encore votée, que déjà cependant les députés s'accu- 
sent les uns les autres, et la plus petite réflexion provo- 
que une dénonciation ; la séance du 7 décembre en est le 
meilleur exemple. 

Ce jour-là, en effet, Chabot vint, sur la dénonciation 
d'un nommé Achille Viard, aventurier louche et équivo- 
que, accuser les Girondins, M me Roland en particulier, de 
s'entendre avec Narbonne, Malouet et d'autres émigrés 
réunis à Londres, pour sauver le roi et intimider la Con- 
vention par un rassemblement de dix mille républicains 

4. Mémoires, p„ 30. 
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modérés qui ne voulaient pas la mort de Louis XVI. Le 
récit de cette conspiration imaginée par Chabot, Basire, 
Merlin et plusieurs montagnards membres du comité de 
sûreté générale, amena entre les deux partis un déchaî- 
nement d'invectives comme rarement on en avait vu 
jusqu'alors. Marat en profita pour apporter contre ses 
ennemis de nouvelles calomnies ; on réclama qu'il en 
fournît les preuves ; il fut décidé que deux commissaires 
accompagneraient chez lui Y Ami du peuple, pour s'assurer 
qu'il ne falsifierait pas les pièces. Le président désigna 
pour cette mission Tallien et Buzot. « Un de chaque 
bord !... » s'écria Marat. Mais aussitôt notre député, se 
levant, dit : « Je ne crois pas que la Convention puisse 
m'ordonner d'aller seul chez Marat, je n'irais pas. » — Des 
murmures accueillirent cette réponse ; Merlin demanda 
même que Buzot « fût condamné à trois jours d'Abbaye ». 
Mais un second député appelé se récusa : un simple 
huissier dut être envoyé. Dans le tumulte, le ministre de 
l'Intérieur et M œe Roland furent mandés à la barre et con- 
frontés avec Viard. Celui-ci eut à répondre à de nom- 
breuses questions, dont plusieurs lui furent posées par 
Buzot ; en fin de compte sa mauvaise foi apparut ; Robes- 
pierre même sourit de l'inanité du complot. 

Marat, les jours suivants, n'en profita pas moins pour 
jeter de la boue sur ses adversaires.... « Non, écrivait-il 
dans le Journal de la République, le 13 suivant, rien n'égale 
l'hypocrisie, l'astuce, la fourberie, et la profonde scéléra- 
tesse des complots formés contre la liberté publique, par 
la clique Roland. Celui qui a éclaté le 7 de ce mois les 
surpasse tous en scélératesse... Le principal acteur en 
est Viard, ancien garde du corps et l'un des émissaires 
de Chambonas... On y voit aussi un Fermont, suppôt de 
l'ancien régime, et un Buzot, meneur de la clique, qui se 
rend le défenseur officieux de Viard, lorsqu'il le voit con- 
fondu, afin d'empêcher que ce scélérat, conduit au pied 
de Téchafaud, ne révèle la trame... La preuve que tout 
cela était un complot rolandin, brissotin et buzotin, c'est 
qu'on n'a donné aucune suite à cette affaire dans la séance 
du lendemain, quoiqu'elle ne soit pas terminée... Révoltés 
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des insinuations mensongères de Buzot, le Vaublanc de 
l'Assemblée conventionnelle, les membres patriotes du 
comité voulaient donner leur démission. Gardez- vous-en 
bien, mes chers amis ! C'est là précisément ce que les 
scélérats demandent 1 . » 

Au club des Jacobins, Buzot et ses amis ne furent pas 
plus épargnés; ce soir-là précisément les dîners chez 
Venua furent dénoncés, ainsi que nous l'avons vu... C'est 
alors que le citoyen Garnier s'écria en colère :. . « Mon 
coup est manqué ; je voulais m'introduire à cette table de 
scélérats pour les démasquer ; mais je ne puis plus exé- 
cuter mon projet. Je ne pourrai donc démasquer ce perfide 
Buzot, cet indigne Buzot, que son département devrait 
rougir d'avoir nommé député... J'ai manqué mon coup et 
cela m'afflige cruellement. » Des rires seulement saluè- 
rent cette sortie... Le lendemain, les débats du 7 décem- 
bre furent de nouveau rappelés à la tribune du club; le 
citoyen Robert y exprima ses doléances... «Je n'ai jamais 
été aussi affligé que je le fus hier... Jusqu'à ce jour, j'avais 
douté encore de ceux qui manifestaient tant de haine 
contre Paris; j'avais douté si ces hommes étaient de 
mauvaise foi ; mais je n'en puis plus douter lorsque j'ai 
vu MM. Guadetet Buzot accuser de projets de domination 
des hommes qui n'ont pour titre que leur misère et leur 
indépendance, et c'est moi, c'est vous, que l'on accuse 
de vouloir un maître !... » Et le môme orateur, peu après, 
demandait à ses amis de ne pas se laisser emporter par 
leur ardeur :... « Il ne suffît pas d'avoir de bons senti- 
ments, il faut être politique avec les intrigants, et je pense 
que nous devons leur laisser la plus grande liberté. Je 
désirerais que cette Montagne restât calme, même quand 
elle entend Buzot; c'est le seul moyen de faire respecter 
nos droits;... dans les jours qui vont précéder le juge- 
ment du roi... il faut avoir l'impassibilité qui convient à 
des juges. » 

Beaux projets à la vérité, qui ne furent guère réalisés : 
le 10, Robert Lindet lut, au nom de la commission des 

I. Journal de la République française, n° du 13 décembre i 792. 
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vingt-et-un, son rapport ce sur les crimes imputés à Louis 
Capet » ; le 11, il fut procédé à l'interrogatoire du roi, et 
le 16, Buzot lui-même souleva de nouvelles clameurs. 

Visant le fédéralisme des Girondins, Thuriot avait, au 
début de la séance, fait voter à l'unanimité, au milieu 
d'acclamations enthousiastes que, « quiconque tenterait 
de rompre l'unité de la République française, ou d'en 
détacher des parties intégrantes pour les unir à un terri- 
toire étranger, serait puni de mort ». Aussitôt Buzot se 
leva : « Citoyens, s'écria-t-il de son banc, vous avez bien 
fait de prononcer cette loi contre ceux qui tenteraient de 
démembrer l'empire ; mais on vous dénonçait les roya- 
listes, et ce décret ne frappe point sur eux. Si vous vou- 
lez me le permettre, je vais vous proposer une mesure 
nouvelle, que je crois salutaire... » et, comme pour jeter 
un défi à ses ennemis, montant à la tribune, il demanda 
l'exil de tous les membres de la maison de Bourbon, 
notamment du duc d'Orléans. 

Invoquant d'abord les souvenirs classiques, il cita 
l'exemple des Romains, qui, sur l'avis de Brutus, après 
avoir chassé Tarquin le Superbe, bannirent Lucius, « le 
dernier du sang des Tarquins », puis il continua : 

...ce Louis XVI criminel et enchaîné paraissait moins 
dangereux : vous l'avez immolé à la sûreté, vous devez à 
cette sûreté le bannissement de la famille. 

« Si quelque exception pouvait être faite, ce ne serait 
pas sans doute en faveur de la branche d'Orléans ; car 
par cela même qu'elle fut plus chérie, elle est plus 
inquiétante pour la liberté. Dès le commencement de la 
Révolution, d'Orléans fixa les regards du peuple ; son 
buste promené dans Paris, le jour même de l'insurrection, 
présentait une nouvelle idole : bientôt il fut accusé de 
projets d'usurpation, et s'il est vrai qu'il ne les ait pas 
conçus, il paraît du moins qu'ils existèrent, et qu'on les 
couvrit de son nom... C'en est trop pour que Philippe 
puisse exister en France sans alarmer la liberté. S'il 
l'aime, s'il l'a servie, qu'il achève son sacrifice, et nous 
délivre de la présence d'un descendant des Capet. » 

... A l'appui de son réquisitoire, il montra encore l'An- 
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gleterre qui, après le supplice de Charles I CT , « releva le 
trône pour y placer un roi de son sang ». La France ne 
prendrait-elle pas des mesures, afin d'éviter un pareil 
destin ?... <c S'il est vrai, comme je le crois, que la liberté 
ne puisse exister et avoir tout son essor que dans un gou- 
vernement républicain, vous devez promptement rejeter 
de votre sein tout ce qui tient au pouvoir arbitraire... » Et 
il conclut : 

... « Je demande que Philippe et ses fils, etc. aillent 
porter ailleurs que dans la République le malheur d'être 
nés près du trône, d'en avoir connu les maximes et reçu 
les exemples; le malheur d'être revêtus d'un nom qui peut 
servir de ralliement à des factieux ou aux émissaires des 
puissances voisines, et dont l'oreille d'un homme libre ne 
doit plus être blessée. » 

Quelqu'un demanda l'ajournement; Louvet s'y opposa, 
en un interminable discours, fréquemment interrompu, 
véritable cours d'histoire romaine, dans lequel, à nou- 
veau, l'aventure des Brutus et des Tarquins fut narrée 
tout au long, discours que le député Duhem accueillit 
par ces mots : « Louvet ne doit pas nous écraser du des- 
potisme de son talent!... » 

Buzot, revenu à sa place, put alors assister au déchaî- 
nement des passions qu'il avait provoquées, et voir tous 
ses adversaires plaider pour Philippe-Egalité. Celui-ci 
avait donné trop de gages à la Révolution pour être aussi 
facilement abandonné par la Montagne ; il devait attendre 
encore quelque temps avant d'être oublié, puis accusé 
par elle... 

Dans le tumulte, Camille Desmoulins, Saint-Just, 
Albittc, Legendre, Drouet, Thuriot, Billaud-Varenne, 
Basire, vingt autres cherchèrent à se faire entendre ; à 
deux reprises le président dut se couvrir et suspendre la ^ 
séance; à la fin, la question qui visait Philippe d'Orléans 
fut ajournée à deux jours; le décret suivant fut adopté : 
« Tous les membres de la famille des Bourbons Capets 
qui se trouvent actuellement en France, excepté ceux qui 
sont détenus au Temple, et sur le sort desquels la Con- 
vention s'est réservé de prononcer, sortiront dans trois 
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jours du département de Paris, et dans huit jours du ter- 
ritoire de la République ainsi que du territoire occupé par 
ses armées. » 

Le soir, aux Jacobins, l'audace de Buzot fut dénoncée à 
l'indignation du club ; Camille Desmoulins montra que le 
coup avait porté, et que le député d'Evreux en avait bien 

compris la valeur : « Sa motion était, dit-il, que pour 

assurer la tranquillité publique, on exilât à perpétuité 
tous les membres de la famille des Bourbons. C'était, 
comme vous le voyez, demander le bannissement d'Ega- 
lité, qui a tant contribué à la Révolution : demander le 
bannissement de cet ami sincère de la liberté, c'est 
demander qu'il soit assassiné à Coblentz. Voilà quel était 
le but des Brissotins ; ils se sont dit : les patriotes ne vou- 
dront pas abandonner Egalité, et nous ferons regarder la 
Montagne comme une faction ; nous étions très embar- 
rassés; nous croyions très impolitique d'exiler les fils 
d'Egalité, ainsi que leur frère d'armes Valence, qui se 
trouve le neveu de Sillery, et qui voudra les accompa- 
gner dans leur exil : c'est le moyen de désorganiser l'ar- 
mée. Nous étions fort embarrassés; d'ailleurs la motion 
impolitique de Merlin, au sujet de la royauté, rendait notre 
conduite difficile : c'était le comble de l'art de nous faire 
passer pour royalistes, en nous forçant de défendre Ega- 
lité 1 ...» 

Robespierre cependant, après Desmoulins, déclara 
qu'il fallait voter pour la motion de Buzot ; renversant les 
situations, il montra que le projet était un nouveau com- 
plot des Brissotins, heureux de faire passer « les patriotes » 
pour des royalistes, tandis qu'eux-mêmes restaient au 
fond les vrais amis d'Egalité, et conspiraient pour le 
faire arriver au trône... Cette savante explication ne ren- 
contra pas d'ailleurs l'approbation de tout l'auditoire; 
• Marat lui-même la combattit, et, les jours suivants, dans 
son journal, continua sa campagne contre la « Clique 
Buzotine », tandis qu'Hébert publiait une diatribe intitu- 
lée : « la grande colère du père Duchesne au sujet du 

1. Àulard, loc. cit., IV, 588. 



Novembre 1792-Mars 1793. 267 

décret qui envoyait Philippe-Egalité et sa femme à 
Coblentz : ses bons avis aux députés qui ne sont pas 
encore brissotés, pour qu'ils mettent toutes leurs têtes 
dans un bonnet, afin de donner la pelle au cul à tous les 
viédasses qui tiennent leur sabbat avec la femme de Coco 
Roland, dans le môme lieu où s'assemblait le comité 
autrichien. » 

Le 19, la discussion sur les d'Orléans revint à l'ordre 
du jour ; de nouveau la bataille reprit, aussi passionnée 
que le 16, mais Buzot ne s'y engagea pas franchement et 
préféra rester à l'écart. Au début seulement, il déclara 
s'en rapporter à la Convention ; ayant à la suite tenté de 
prendre la parole, il ne put le faire, tant les clameurs 
étouffèrent sa voix. La crainte acheva la défaite de la 
Gironde : une députation du conseil général et des sec- 
tions vint, en effet, apporter une adresse pour obtenir le 
rapport du décret rendu le 16; les pétitionnaires ne furent 
pas admis à la barre, parce que ce n'était pas le jour con- 
sacré aux pétitions ; mais leurs violentes réclamations 
dans les couloirs, la comparution ensuite du maire 
de Paris, influencèrent tellement les esprits que Petion 
lui-môme vint demander la suspension de l'exécution 
du décret sur les Bourbons et son ajournement après 
le jugement du roi, — double mesure qui fut à l'instant 
votée. 

Ce résultat n'empêcha pas que, le soir encore, au club 
des Jacobins, Basire ne revînt sur la question, disant : 
« Pour quiconque sait observer, la motion de Buzot est un 
moyen de tactique employé contre les Jacobins et contre 
les Parisiens. Ils ne croient pas à une faction d'Orléans ; 
mais ce qui leur importe est de faire croire qu'il existe 
une faction d'Orléans ; il leur importe encore de faire 
croire qu'il n'y a que la faction d'Orléans qui demande la 
mort de Louis, pour placer d'Orléans sur le trône. Le 
député La Salle a écrit à Nancy, que dans peu l'on con- 
naîtrait la faction d'Orléans. Ainsi nous devons faire tous 
nos efforts pour qu'on ne nous prenne pas pour une fac- 
tion... » A la même heure, l'agitation se répandait dans 
Paris ; des bandes de patriotes parcouraient les rues aux 
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cris de : « Vive Egalité», jurant de verser pour d'Orléans 
jusqu'à la dernière goutte de leur sang. 

C'est au milieu de ces luttes que s'acheva le mois de 
décembre, dont les derniers jours pourtant virent se 
dérouler aussi, de plus en plus émouvantes, les différentes 
phases du procès de Louis XVI : le 26, de Sèze prononça 
son plaidoyer, après lequel s'ouvrit la discussion « sur la 
défense de Louis Capet ». On vit dès lors se succéder à 
la tribune les représentants de "tous les partis, de toutes 
les opinions, salués les uns par d'enthousiastes acclama- 
tions, les autres par des injures. Dans les incidents qui en 
résultèrent, Buzot eut plusieurs fois l'occasion d'interve- 
nir, et de rappeler l'assemblée à ses devoirs et « au calme 
qui convenait à des hommes libres, plus occupés à réflé- 
chir sur les principes, qu'à élever des soupçons contre les 
personnes ». Le 27, notamment, quelques observations 
qu'il présenta sur le cas du député Bentabole, dont Ver- 
gniaud avait réclamé l'envoi à l'Abbaye avec application 
de la censure, attirèrent sur le député de l'Eure tout un 
concert d'imprécations. 

Le lendemain, son tour arriva de formuler à la tribune 
son opinion sur le procès du roi ; dans un long discours, 
il conclut pour la condamnation à mort, avec appel au 
peuple. 

Il s'agissait, pour lui, de « la punition d'un grand cons- 
pirateur, dont le châtiment devait effrayer quiconque ose- 
rait attenter à la liberté des peuples ». Louis avait tou- 
jours été « l'ennemi déclaré de la liberté de son pays », 
qu'il avait épuisé, opprimé, affaibli, — et à l'appui de ces 
accusations, Buzot, en termes violents, dépeignit la con- 
duite du roi, depuis la convocation des Etats généraux, 
conduite pleine de fourberie, empreinte d'une « éternelle 
conjuration contre l'intérêt de tous, dans Tin té rôt de sa 
personne ». — « Auteur des maux de la France, poursuivit- 
il sur un ton pathétique, il mérite la mort, dès que cette 
peine existe encore dans le code pénal. Cet arrêt terrible 
ne peut jamais être prononcé par un homme contre son 
semblable, sans un motif pénible et douloureux ; je le res- 
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sens; mais devant la justice éternelle, je me présente avec 
Louis, je vois son ombre entourée des ombres de ceux qui 
ont péri à Metz et à Nancy, au Champ-de-Mars et aux 
Tuileries. Les malheureux habitants de la Champagne 
s'élèvent contre lui ; les volontaires que moissonna cette 
guerre demandent justice. Je rappelle toute ma fermeté; 
je prononce le jugement sévère que m'a dicté ma cons- 
cience, j'ai rempli ma tâche... » 

Ayant ainsi donné son opinion, Buzot l'adoucit cepen- 
dant en demandant que lé verdict fût soumis à la ratifica- 
tion du peuple. C'était une mesure de sûreté générale de 
renvoyer la confirmation du jugement aux assemblées pri* 
maires : ne devait-on point craindre, en effet, qu'un jour, 
les contre-révolutionnaires n'usassent de la mort de Louis 
comme d'une arme contre ses juges, comme jadis, en An- 
gleterre, on avait vu, après le supplice de Charles I er , le 
peuple attendri s'élever contre Cromwell? « L'appel au 
pays, conclut-il, prévient tous les inconvénients imagi- 
nables ; ce sera le souverain qui sanctionnera notre déci- 
sion, et la volonté générale, légalement exprimée, est 
nécessairement juste. Qui oserait dire que le peuple ne 
saurait juger?... » Et, finissant, il s'écria : 

« Louis, je te condamne, je te condamne à mort, car 
mes commettants m'ont imposé cette mission. Mais, en 
te condamnant, ce n'est pas toi que la justice envisage, 
c'est à la société qu'elle te sacrifie. Que cette société pro- 
nonce donc après moi sur ton sort, car il fut lié au sien 
par de grandes circonstances. » 

Il ne nous appartient pas de suivre, dans tous leurs 
détails, les diverses phases des événements qui aboutirent 
au drame du 21 janvier; d'autres, plus autorisés que 
nous, en ont fait le récit bien des fois ; mais notre tâche 
resterait incomplète si nous ne nous occupions de la con- 
duite que tint le député de l'Eure en ces graves circons- 
tances. 

Le 14 janvier, l'assemblée régla l'ordre des différentes 
questions sur lesquelles ses membres auraient à se pro- 
noncer ; le 15, le premier appel nominal eut lieu. A la 
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demande : Louis Capet est-il coupable de conspirer contre 
la liberté de la nation et d attentats contre la sûreté de 
l'État ? Buzot répondit affirmativement, ainsi que ses col- 
lègues de l'Eure : Duroy, Rie hou, Bouillerot, Vallée, 
Savary, Robert et Thomas Lindet. Le second appel nomi- 
nal suivit : Le jugement de la Convention nationale contre 
Louis Capet serait-il soumis à la ratification du peuple? 
Buzot opina dans ce sens, en même temps que Richou, 
Vallée, Savary et Dubusc. On sait d'ailleurs que la mesure 
fut rejetée. 

Le lendemain, 16 janvier, à 8 heures du soir, la troi- 
sième question : Quelle peine serait infligée à Louis f fut 
mise aux voix ; quand son tour arriva, Buzot. comme il 
lavait déjà fait le 28 décembre, se prononça pour la mort, 
mais expliqua longuement son vote : encore une fois, il 
exprima ses regrets qu'on eût rejeté l'appel au peuple, 
« seule mesure propre à éloigner de la République les 
malheurs dont elle était menacée » ; quel parti prendre 
désormais ? la réclusion, d'une part, était bien dange- 
reuse, et avant peu Louis XVI serait sans doute égorgé ; 
le pays, en tout cas, accuserait les juges de faiblesse, de 
a pusillanimité » ; le supplice immédiat du roi, par 
ailleurs, aurait sûrement de tristes conséquences ; la 
Convention serait-elle assez forte pour y remédier, pour 
supporter les charges de « cette immense responsabilité », 
pour « s'élever à la hauteur des circonstances » ? — « Je 
l'espère, conclut Buzot... Je condamne donc Louis à mort. 
Citoyens, en prononçant cet arrêt terrible, je ne puis me 
défendre d'un sentiment profond de douleur. Malheur à 
l'homme féroce qui pourrait le prononcer ; malheur au 
peuple qui l'entendrait sans partager le môme sentiment, 
car il n'y a plus rien à espérer là où il n'y a plus d'huma- 
nité, là où il n'y a plus de moralité... » Après Buzot, 
Duroy, les deux Lindet, Bouillerot, opinèrent dans le 
môme sens ; Richou, Le Maréchal, Vallée, Savary et 
Dubusc se prononcèrent pour la détention ou le bannisse- 
ment. Topsent, malade, ne parut pas à l'Assemblée pen- 
dant ces pénibles journées. 

Pendant vingt-quatre heures, les députés se succédé- 
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rent ainsi à la tribune; l'appel nominal ne fut terminé que 
le jeudi 17, à 8 heures du soir. Quelques instants après, le 
résultat fut proclamé : 387 députés contre 334 avaient 
voté la condamnation, et le président, « avec l'accent de la 
douleur, déclara, au nom de la Convention nationale, que 
la peine qu'elle prononçait contre Louis Gapet, était la 
mort. » 

Tout semblait donc perdu, mais, avant le dénouement, 
Buzot tenta un dernier effort pour qu'il fût du moins sursis 
à l'exécution, et, le samedi 19, reparut dans ce sens à la 
tribune : un délai était nécessaire, avant l'exécution ; trop 
de passions avaient été déchaînées pendant le procès, le 
jugement n'avait pas été rendu avec l'indépendance dési- 
rable, la majorité qui avait prononcé la mort était trop 
faible. .. tout était à craindre en ces heures troublées. Et, 
reprenant l'idée qu'en décembre, il avait déjà présentée, 
il attaqua violemment Philippe-Egalité, réclama son exil ; 
sans prendre garde aux murmures de l'assemblée, il 
montra la faction d'Orléans plus vivante que jamais, tra- 
vaillant dans l'ombre, cf ne voulant la mort de Louis XVI 
que pour élever un autre maître ». Sans doute, ces agita- 
teurs niaient de pareils projets, mais « les fils des rois ne 
connaissaient que leur intérêt», le « crime et le parjure » 
étaient leurs procédés habituels pour arriver à leurs 
fins... « Je conclus, dit en finissant Buzot, à ce qu'il y ait 
intervalle entre le jugement et l'exécution, et que, dans 
cet intervalle, on exile tous les prétendants au trône, tous 
ces hommes qui ne sont que les instruments des puis- 
sances étrangères, des despotes, à qui il importe peu 
avec qui ils s'allient, pourvu qu'ils soient sur le trône. » 

D'autres orateurs encore parlèrent, pour ou contre le 
sursis, mais la Convention avait son siège fait d'avance ; 
aucun argument n'eût pu l'ébranler. Le dimanche, à 
3 heures du matin, par 380 voix contre 310, l'exécution 
immédiate fut ordonnée ; le lendemain, 21 janvier 1793, le 
drame était consommé. 

Il semble que, pour Buzot, ce procès de Louis XVI ait, 
sur le moment, marqué la grande étape de la législature, 
comme le point culminant vers lequel auraient tendu les 
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débat* antérieurs et dont découleraient ceux de l'avenir. 
Quoi qu'il en soit, c'est dans ces heures troublées qu'il 
juge utile d'exposer sa conduite et qu'il écrit les deux 
Lettres à ses commettants A . 

La première est datée du 11 janvier, — au moment où 
les députés continuent de se succéder à la tribune pour 
développer leur opinion sur le roi prisonnier. — De la 
grande affaire môme, il est vrai, Buzot ne dit que quelques 
mots, se contentant d'annoncer qu'il a voté la mort avec 
appel au peuple : le but de la lettre, on le sent, est autre. 
Depuis son projet de garde départementale, improuvé 
par ses électeurs, il avait cessé toutes relations avec eux, 
— aucune trace, du moins, n'en subsiste qui permette de 
les constater ; dans ces derniers mois pourtant, bien des 
événements s'étaient déroulés, la lutte des partis avait 
grandi, se déchaînait à chaque instant en de tumultueuses 
séances, où les adversaires se jetaient à la tête les uns 
des autres les pires injures, les plus graves calomnies. 
Prévoyant des jours sombres, Buzot jugea sans doute 
utile de rentrer en grâce auprès de ses concitoyens, en se 
disculpant des multiples accusations que dressait contre 
lui la Montagne et qui pouvaient achever de le discréditer 
dans l'esprit public, dans l'esprit surtout de sa province, 
si changeante, si prompte à s'alarmer, quand elle ne 
pouvait connaître les faits que par l'organe des journaux, 
tous à la solde des diverses cabales. 

La première Lettre aux commettants est donc un véri- 
table plaidoyer, où, longuement, le député défend ses 
actes, depuis la Constituante jusqu'à la Convention. Dans 
les premiers temps de la Révolution, il avait été l'apôtre 
de la liberté, s'était dévoué au grand œuvre de la réno- 
vation sociale; l'horizon était sans nuages quand, son 
mandat rempli, il était rentré au foyer familial. Puis, un 
an après, de nouveau investi de la confiance de ses com- 
patriotes, il avait repris le chemin de la capitale, le cœur 

1. Ces lettres furent imprimées sur le moment; des exemplaires 
en existent aux Archives du département de l'Eure. Elles ont été 
en outre publiées à la suite des Mémoires dans l'édition Guadet. 
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toujours ouvert au môme idéal... Mais, alors, que de 
changements ! l'orage grondait depuis les journées d'août ; 
les massacres de septembre avaient montré Paris sous le 
joug de féroces agitateurs. Maintenant, lui qui était resté 
le même, on le traitait d'aristocrate, d'intrigant, de suppôt 
de l'ancien régime; ses anciens amis, les Jacobins, étaient 
devenus les pires adversaires de la liberté, et, lui, on 
l'accusait des desseins les plus criminels, parce qu'il avait 
osé demander une garde départementale pour la Conven- 
tion : cette mesure serait encore si utile ! On lui repro- 
chait aussi d'être dans une faction ; on parlait de « Bris- 
sotins », de « Girondistes », pourquoi dénaturer ainsi les 
faits ? quoi de plus naturel que ces relations amicales, 
qu'il ne niait point, avec Brissot, avec Roland, avec 
Petion, avec les représentants de la Gironde ? c'étaient là 
d'ardents défenseurs de la République, qui déjà étaient 
républicains « alors qu'on tremblait de l'être » !... Puis, 
encore, on lui faisait un crime de chercher à faire exiler 
Philippe-Egalité : on ne voyait donc pas les dangers que 
pouvait faire courir à l'Etat cet ambitieux... Et ainsi, d^s 
ces pages, Buzot passe en revue les griefs qu'on élève 
contre lui, tente de s'expliquer, cherche au moins des 
excuses... Il conclut enfin et jure de poursuivre sa tâche, 
comme dans le passé, avec intrépidité, sans défaillance, 
sans craindre même la mort « qu'il méprise ». « Rien au 
monde, s'écrie-t-il, n'est capable de m'imposer silence ! » ; 
l'avenir, sans doute, paraissait triste, mais la Convention 
pouvait beaucoup, « si elle prenait l'élévation, l'énergie 
qui lui convenaient » : le salut de la France ne viendrait 
que des efforts unis de l'assemblée et du pays... 

Dix jours passèrent; le roi monta sur Téchafaud, — le 
soir même, Buzot envoya à ses commettants une seconde 
lettre qui commençait par ces mots : « Citoyens ! la ven- 
geance nationale doit être satisfaite, le décret a été porté, 
Louis n'est plus. Puisse sa mort apporter un terme aux 
défiances qui nous divisent, aux passions qui nous agi- 
tent, et ne pas fournir de nouveaux prétextes pour nous 
tourmenter !... »Puis, en quelques lignes rapides, émues, 
où Ton sent encore l'homme frémir après d'angoissantes 

18 



274 FRANÇOIS BU20T 

émotions, il exposait son rôle dans le procès, disait ses 
efforts d'abord pour l'appel au peuple, ensuite pour obte- 
nir au moins un sursis, montrait son chagrin de n'avoir 
rien obtenu, que son courage eût été inutile. Après, il 
jetait un regard anxieux alentour : que de menaces ! à la 
frontière, l'Europe entière s'apprêtait à reprendre l'offen- 
sive ; à l'intérieur, d'Orléans était encore là, l'agitation se 
continuait, la moindre chose pouvait jeter dans l'affole- 
ment ; la constitution même n'était point faite : la France 
aurait-elle assez de ressort pour sortir de cette crise? 
Avant tout, les départements devaient se ressaisir, « tenir 
perpétuellement l'œil ouvert sur Paris », car quoi qu'on 
en dise, le danger venait de la capitale : il fallait veiller, 
ne pas s'endormir dans une molle indifférence. Et, finis- 
sant, Buzot protestait de son dévouement, promettait de 
faire son devoir jusqu'au bout, de ne se retirer que si, 
jamais, il n'était plus possible de rien faire : « l'homme 
de bien reste à son poste tant qu'il espère d'y remplir sa 
destination par ses succès ou ses combats ; il ne le quitte 
que lorsque sa présence, devenue inutile pour l'objet qui 
doit l'occuper, ne ferait qu'autoriser des opérations qu'il 
désavoue : et certes ! j'ose le dire avec quelque fierté, ma 
démission annoncerait la perte d'un espoir que bien 
d'autres perdraient en même temps que moi, quoique 
tous n'osassent peut-être pas le confesser aussi haute- 
ment. » 

Les deux lettres déplurent-elles à la municipalité 
d'Evreux, ou plutôt, les farouches Jacobins, qui présidaient 
maintenant aux destinées de la ville, ne trouvèrent-ils 
point trop tiède la conduite de leur député ? On pourrait 
le croire, car, au registre des délibérations du corps 
municipal, il n'est point fait mention de cette communica- 
tion, et, le 25 février suivant, ce fut l'évêque Thomas Lin- 
det que l'on chargea de présenter à la Convention 
l'adresse suivante : 

« Louis XVI fut le dernier des rois de France, Louis fut 
un tyran, Louis fit des serments, Louis fut un trompeur 
dand toutes les époques de sa vie, Louis fut un parjure; 
il a mérité la mort, il l'a subie. Liberté, égalité, union, 
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combattre nos ennemis, les vaincre, c'est ce que nous 
ferons. 

<c Maintenir la paix, la tranquillité, déjouer les complots 
des conspirateurs, voilà nos devoirs. 

« Puisse nos opinions se propager et ramener tous les 
peuples de l'univers et leur faire connaître les droits im- 
prescriptibles de l'homme. 

a Grâces vous soient rendues, citoyens législateurs, 
recevez notre adhésion parfaite à tous vos décrets. Tels 
sont les vœux exprimés par le conseil général de la com- 
mune d'Evreux 1 . » 

Désormais Buzot n'aura plus aucun rapport avec sa 
cité natale, et nous verrons, en juin, les précautions qu'il 
dut prendre pour y rentrer. 

Nous entrons maintenant dans la période la plus mou- 
vementée de notre récit ; jusqu'à la fin de mai, nous allons 
assister à la lutte de la Gironde et de la Montagne, lutte 
acharnée s'il en fut, qui se terminera par la chute de Buzot 
avec tous ses amis. 

Pendant le procès du roi, les deux partis avaient néces- 
sairement, à l'assemblée, fait trêve à leurs discussions 
quotidiennes; mais, dans les journaux, la polémique 
s'était continuée, de jour en jour plus ardente, — Marat, 
Camille Desmoulins, Hébert se distinguant au premier 
rang par Tàpreté de leurs diatribes. 

Les Roland étaient surtout visés dans ces attaques ; 
avec eux leurs intimes se trouvaient en butte aux plus 
odieuses calomnies : 

« Nous avons détruit la royauté, et f... nous laissons 
s'élever à la place une autre tyrannie plus odieuse encore. 
La tendre moitié du vertueux Roland mène aujourd'hui 
la France à la lisière, comme les Pompadour et les du 
Barry. Brissot est le grand écuyerde cette nouvelle reine, 
Louvet son chambellan, Buzot le grand chancelier, Fau- 
chet son aumônier, Barbaroux son capitaine des gardes, 
que Marat appelle mouchard ; Vergniaud le grand maître 

1. Archives de la ville d'Evreux, reg. mun. 
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des cérémonies, Guadet son échanson, Lanihenas l'intro- 
ducteur. Telfc est, f... aujourd'hui, la nouvelle cour qui 
fait maintenant la pluie et le beau temps dans la Conven- 
tion et les départements. 

« Elle se tient tous les soirs, à l'heure des chauves- 
souris, dans le même lieu où Antoinette manigançait une 
nouvelle Saint-Barthélémy avec le comité autrichien. 
Comme la ci-devant reine, M me Coco, étendue sur un 
sopha, entourée de tous ces beaux esprits, raisonne à 
perte de vue sur la guerre, la politique, les subsis- 
tances. C'est dans ce tripot que se fabriquent toutes les 
affiches 1 . » 

Mais, parmi les Girondins , Buzot restai t l'un des plus mal- 
menés. . . . Etait-ce seulement parce qu'il s'affirmait mainte- 
nant comme un de leurs chefs, ou parce que son tendre 
sentiment pour la citoyenne Roland était soupçonné déjà 
par ses adversaires ?... 11 est permis de se le demander; 
presque chaque jour, en tout cas, son nom revient sous la 
plume d'Hébert. Citons seulement ce court passage, dans 
lequel le Père Duchesne fait parler Brissot à Buzot : 

«... Pour toi, mon cher Buzot, tu aurais été b tbuze 

de rester simplement honnête homme, conviens-en. 
Après l'Assemblée constituante, tu t'es en allé dans ton 
département, chargé de gloire et léger d'argent. Il a fallu 
reprendre le train de vie d'un petit avocat de campagne, 
et tu as été réduit à manger des pommes de terre ; devenu 
conventionnel, tu n'as pas manqué cette occasion d'être 
un grand personnage. Conviens qu'il est bon de servir de 
bras droit à un homme tel que moi. Je t'ai faufilé parmi 
les beaux esprits qui gouvernent la France. Sans moi, tu 
ne serais pas chéri des adorateurs de la vertueuse épouse 
du vertueux Roland. Quel plaisir de répéter à ses pieds 
le rôle que tu dois jouer le lendemain à la Convention, 
de la voir t'applaudir quand tu récites quelque bonne 
tirade contre Robespierre ; de la voir se pâmer entre tes 
bras, quand tu nous as emporté d'emblée quelque bon 
décret, soit pour bannir ceux qui ont fait la Révolution, 

1. Le père Duchesne* 
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soit pour allumer la guerre civile entre Paris et les dépar- 
tements !... » 

A cet instant, il est vrai, entre M me Roland et Buzot, 
les liens semblent se resserrer et l'amitié fait définitive- 
ment place à l'amour... Faut-il mettre ici, comme on l'a 
dit, la scène si souvent décrite, dans laquelle, de la bou- 
che même de sa femme, Roland reçut l'aveu de sa fatale et 
platonique passion. Il semble bien difficile de donner une 
date précise à cette entretien que les Mémoires rappellent 
dune manière si voilée... « J'honore, je chéris mon mari 
comme une fille sensible adore un père vertueux à qui elle 
sacrifierait même son amour. Mais j'ai trouvé l'homme 
qui pouvait être cet amour, et, demeurant fidèle à mes 
devoirs, mon ingénuité n'a pas su cacher les sentiments 
que je leur soumettais. Mon mari excessivement sensible, 
et d'affection et d'amour-propre, n'a pu supporter la 
moindre altération dans son empire ; son imagination s'est 
noircie, sa jalousie s'est irritée ; le bonheur a fui loin de 
nous ; il m'adorait, je m'immolais à lui, et nous étions 
malheureux... » — « N'aurait-il pas mieux valu tromper 
son mari et ne pas le lui dire », conclut Sainte-Beuve ; et 
Alphonse Daudet ajoute : « J'y sens autre chose, la ven- 
geance inconsciente de la femme qui fait un lourd sacri- 
fice en restant honnête, et veut que le vieux mari, obstacle 
à son bonheur, souffre avec elle '. » 

A chacun d'apprécier comme il lui convient le rôle de 
M me Roland... Toujours est-il que, le 23 janvier, deuxjours 
après la mort du roi, un coup de théâtre éclata : le mi- 
nistre de l'Intérieur offrit sa démission en une longue 
lettre qu'accueillirent des applaudissements. Quelle était 
la cause de cette brusque retraite ? doit-on l'imputer aux 
chagrins domestiques qui troublaient l'existence intime 
du pauvre homme ? Faut-il s'en rapporter à ses propres 
déclarations, et l'attribuer à l'abandon qu'il sentait croître 
autour de lui, parmi ses amis politiques eux-mêmes ? 
Serait-ce, enfin, une protestation contre le supplice de 
Louis XVI? Toutes les conjectures sont possibles, et 

1. A. Daudet. Notes sur la vie, p. 69. Paris, 1899. 
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nous ne saurions apporter de la clarté là où tant d'autres 
ont échoué. 

C'en est fini désormais de cette intimité charmante qui 
réunissait les Girondins autour de l'aimable femme... Les 
Roland se réinstallent rue de la Harpe, dans l'apparte- 
ment qu'ils occupaient en 1792, au moment de leur entrée 
au ministère ; ils ne gardent de relations qu'avec quelques 
fidèles comme Louvet, Barbaroux, Bancal, Petion, Bris- 
sot ; Buzot nécessairement est tenu désormais à plus de 
réserve et ne saurait continuer ses assiduités dans une 
maison dont le maître est en droit de le considérer comme 
un rival... A quelque date, en effet, qu'on place la scène 
que nous avons relatée plus haut, il paraît certain que 
Roland, à l'époque de sa démission, connaissait la vérité, 
et qu'on doit rapporter à cela certaines phrases mélan- 
coliques qui se rencontrent, éparses çà et là, dans ses 
lettres du moment. 

Bien que retirés de la vie publique, les deux époux ne 
cesseront pas, pour cela, d'être l'objet des perpétuelles 
attaques de Marat et des Montagnards ; jusqu'à la fin, 
malgré le rôle effacé qu'ils gardèrent, nous les trouverons 
en première place, personnifiant la « faction de la Gi- 
ronde 1 ». En fait, pourtant, ils ne la dirigent plus ; Ver- 



I. « M Bt Roland continua-t-elle après que son mari eut quitté le 
ministère à la fin de janvier 1793, à avoir une action sur le parti 
girondin? En particulier, a-t-elle contribué À faire échouer la tenta- 
tive de rapprochement des deux partis en 1793 ? Pour notre 
compte, nous ne voyons pas que son influence ait survécu à la 
retraite de son mari. Assurément les amis particuliers, Buzot, Bar- 
baroux, Louvet, etc.. continuaient à fréquenter l'humble logis de 
la rue de la Harpe. Assurément aussi M™ Roland suivait avec pas- 
sion ses amis dans leurs luttes suprêmes. Mais d'action directe, 
nous n'en trouvons pas trace. Quand le 31 mai arriva, elle s'apprê- 
tait à partir pour le Clos... » (Cf. Perroud. Lettres de Jtf™ Roland, 
II, 758). — Par suite de cet éloignement de la vie politique à 
laquelle au contraire Buzot reste étroitement mêlé, nous ne verrons 
plus que rarement, jusqu'en juin, paraître le nom de M« Roland. 
11 est certain cependant que, dans cette période, les relations entre 
« Lui et Elle » ne cessèrent point, sans doute espacées par pru- 
dence, puisqu'alors le mari a reçu la confession de la « fatale pas- 
sion ». M. Perroud voit l'influence de ce drame intime — et la 
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gniaud et Brissot eux-mêmes se désintéressent de la con- 
duite du groupe, et, dans son « Deuxième discours », 
Guffroy, député du Pas-de-Calais, présente Buzot comme 
le « général en chef » de ce parti que les journaux com- 
mencent seulement à qualifier du nom de Girondin. «Le 
général Buzot et ses lieutenants, dit M. Biré, d'après Guf- 
froy, ont deux quartiers généraux. Ils tiennent souvent 
conseil dans le haut du côté droit, ordinairement désert. Là 
se réunissent, dans les grandes circonstances, Buzot, Bar- 
baroux, Rebecquy, Salle, Estadens, Delahaye, Chambon, 
Deperret, Birotteau, Louvet, Gorsas, Couppé, Rouyer, La- 
rivière. D'autres fois, Buzot et les députés que je viens de 
nommer se groupent le long de la rampe qui conduit à la 
tribune. Buzot se met alors sur le tabouret de l'huissier 
qui est à côté et vers le milieu de la salle. Il distribue les 
rôles et donne ses instructions que ses aides de camp 
vont ensuite porter de banc en banc. Le plus actif de ces 
aides decampestBarbaroux... 1 . » Marat lui-même recon- 
naît cette suprématie de Buzot 2 . « La Convention natio- 
nale, écrit-il, se laisse entièrement influencer par la cabale 
de l'Assemblée constituante et de l'Assemblée législative, 
à la tête de laquelle se trouve la clique de la Gironde et 

chose parait bien exacte, — dans l'empressement que depuis 
avril jusqu'à leur arrestation, les Roland montrèrent pour se retirer 
dans leur propriété du Clos ; M»« Roland elle-même semble bien 
l'indiquer dans ce passage des Mémoires : « Je me préparais (à la 
fin de mai 1793) à faire viser à la municipalité des passeports au 
moyen desquels je devais me rendre avec ma fille à la campagne, 
où m'appelaient nos affaires domestiques, ma santé et beaucoup 
de bonnes raisons. Je calculais entre autres, combien il serait plus 
facile à Roland seul de se soustraire à la poursuite de ses enne- 
mis, s'ils en venaient aux derniers excès, qu'il ne le serait à sa 
peUte famille réunie... » Et ici, elle ajoute en note : « Ce n'était 
pas ma plus forte raison ; car ennuyée du train des choses je ne 
craignais rien pour moi... Mais une autre raison, que j 'écrirai peut- 
être un jour et qui est toute personnelle, me décidait au départ. » 
— Cette confession, elle n'eut pas le temps de récrire (Cf. Perroud, 
xbid., II, 760). 

4. E. Biré. Journal d'un bourgeois de Paris pendant la Terreur. 
Paris, 1898, II, 47. 

2. Journal de la République française, n° 20. 
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des Bouches-du-Rhône. L'âme de cette clique est le 
pédant Buzot, l'irascible Guadet, le perfide Brissot, le 
double Gensonné, le tartufe Rabaut... Je ne dirai rien non 
plus du frère coupe-choux Gorsas et de Michel-Morin 
Barbaroux, qui colporte les résolutions du conseil des 
confrères et fait circuler les mots d'ordre. » 

C'est par le silence que Buzot accueillit la démission 
de Roland ; à peine, lors des discussions qui suivirent, le 
voyons-nous appuyer la demande d'une enquête sur les 
actes de l'ancien ministre... Il reste muet de même dans 
les instants troublés qui suivirent l'assassinat de Le Pele- 
tier. Le 28 janvier seulement une motion de Real l'amena 
à la tribune : le représentant de l'Isère proposait, au nom 
du comité des finances, « de décréter que les avances 
faites parle concierge de l'Abbaye pour les prisonniers qui 
y étaient détenus, seraient payées par le trésor national», 
Buzot riposta qu'il était souverainement injuste de faire 
supporter au pays les charges d'arrestations bien sou- 
vent arbitraires, ordonnées « pour satisfaire la vengeance 
d'hommes de sang »; qu'avant toute décision, on devait 
rechercher quelle autorité avait incarcéré à l'Abbaye les 
victimes de Septembre... » Malgré ces observations, le 
décret fut rendu. Puis, comme Delbrel signalait la mau- 
vaise tenue des prisons, encombrées d'accusés et de sus- 
pects, Buzot répondit qu'il n'y avait là rien d'étonnant, 
quand tant de mandats d'arrêts étaient chaque jour lancés 
par le comité de surveillance de la Convention... Des cla- 
meurs s'élevèrent, on voulut lui retirer la parole, il riposta : 
« Quand ces messieurs parlent, je ne les interromps pas », — 
phrase malheureuse qu'on lui renvoya aussitôt, plusieurs 
voix criant : « C'est vous qui êtes un monsieur ! » Quelqu'un 
l'accusa même d'avoir été cause de la mort de Le Peletier; 
il répondit : « J'ai besoin que l'assemblée me soutienne 
au milieu des calomnies dont on me couvre depuis le com- 
mencement de la Convention. Je ne m'attendais pas à 
l'accusation qui a été portée contre moi ; je la voue au 
mépris, puisque l'assemblée ne l'a pas réprimée. J'ai eu 
une opinion contraire, parce que, depuis le commence- 
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ment de la Révolution, j'ai lutté contre ceux qui voulaient 
l'anéantir. » 

A nouveau les rumeurs éclatèrent, le tumulte devint 
général, le président dut se couvrir ; Buzot ne put repren- 
dre la parole qu'après quelques instants, pour développer 
un plaidoyer en faveur de la liberté individuelle et de la 
suppression du comité de surveillance : ce comité cons- 
tituait une perpétuelle menace contre les citoyens : il n'y 
avait plus aucune sûreté, l'inquisition était sans limites, 
on aboutissait ainsi à un mécontentement général . . . 
« On parle d'union, finit-il, et tous les citoyens se regar- 
dent avec défiance. Personne n'ose ouvrir son cœur, cha- 
cun craint que sur un mot il soit envoyé à l'Abbaye. » 
Le bruit, alors, recommença de plus belle, et s'accrut 
encore quand il eut ajouté : « Je dis que chacun craint 
d'être envoyé à l'Abbaye, où les souvenirs du 2 septem- 
bre l'attendent, » 

L'assemblée s'étant calmée enfin, il put achever et con- 
clut en réclamant la suppression du comité de surveil- 
lance. Julien, Rovère, Carrier, Basire, Collot d'Herbois, 
plusieurs autres, parlèrent ensuite, mais finalement la 
proposition de Buzot fut écartée par l'ordre du jour. 

Le 20, son intervention ne fut guère plus heureuse. Le 
deuxième bataillon des fédérés de Marseille demandait à 
rentrer dans ses foyers pour servir sur les corsaires qui 
allaient être armés ; malgré Barbaroux, qu'appuya notre 
député, le conseil exécutif fut autorisé à disposer de ces 
volontaires. 

Peut-être découragé par ce double échec, peut-être 
aussi tourmenté par ses peines de cœur, Buzot rentre pour 
quelques jours dans l'ombre... L'assemblée d'ailleurs 
semblait alors revenue au calme, le commencement de 
février fut employé par la Convention à d'utiles travaux, 
coupés seulement par de courts incidents. La journé - 
du 12 fut lune des plus agitées, presque entièrement con 
sacrée à l'examen d'une pétition des 48 sections de Paris 
qui sollicitaient des mesures sévères en vue d'assurer 
les subsistances de la capitale... Quelques expressions 
malheureuses employées par l'orateur et par l'un des 
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délégués firent naître l'orage; quand le président voulut 
leur accorder, suivant l'usage, les honneurs de la séance, 
de nombreuses voix s'élevèrent contre cette décision ; 
Marat dénia leurs pouvoirs ; Carra réclama leur arresta- 
tion, leur mise en accusation ; Buzot lui-même les attaqua, 
voyant dans leur démarche un nouveau pas dans la voie 
de l'anarchie : cette question des subsistances n'était 
qu'un prétexte contre la liberté, pour déchaîner les 
haines ; hier, on s'en prenait au pouvoir royal, mainte- 
nant, on allait accuser la Convention ; on devait voir là 
une phase de la lutte entreprise pour tout désorganiser... 
De quoi les Parisiens se plaignaient-ils donc ? quatre mil- 
lions avaient été donnés pour assurer leur bien-être, et 
le pain, d'ailleurs, était bien moins cher dans la capitale 
que dans les départements... 

D'autres encore, longuement, parlèrent après lui. 
En fin de compte on refusa les honneurs de la séance, et 
l'un des pétitionnaires fut déféré au comité de sûreté 
générale. 

La semaine qui suivit marqua Tune des grandes étapes 
du parti Girondin : le 18 et le 16, en effet, Condorcet pré- 
senta son projet de Constitution. Nous n'avons pas à en 
apprécier ici la valeur : on sait combien, à cet égard, les 
avis furent partagés, depuis Lamartine qui le considéra 
comme un monument de sagesse législative, jusqu'à 
M. Biré, d'après lequel « jamais hommes d'État ne sou- 
mirent à une assemblée, en aucun temps, en aucun pays, 
une Constitution qui fût plus démagogique, où l'auto- 
rité fût plus avilie, où le bon sens fût plus outragé 1 ... » 
Buzot ne pouvait qu'admirer cet ouvrage, tout en regret- 
tant que les événements eussent empêché les auteurs 
d y donner à leurs idées le développement désirable. 11 
sentait bien qu'on ne leur permettrait même pas d'appli- 
quer leurs principes, et, pendant que le comité travail- 
lait, il confia, certain soir, son impression à Gensonné. 
« Nous aurons ensemble une conférence, disait celui-ci, 
elle est nécessaire... ; gardons-nous de vouloir trop faire, 

1. E. Biré. La légende des Girondins. Paris, 1896, p. 243. 
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de peur de ne rien faire du tout... » — <c Ah ! je crains 
bien, répondit-il, que, quelque parti que vous preniez, nous 
ne finissions tous par là 1 !... » 

Une fois de plus notre député voyait juste : dès son 
apparition, le plan des Girondins fut battu en brèche par 
les Montagnards, et Marat s'écria :... « J'observerai que 
les vices monstrueux qui la déparent ont fait mettre en 
question si les membres de la faction criminelle qui l'ont 
rédigée ont eu le dessein de jeter la nation dans le 
découragement en lui présentant cet essai informe, au 
lieu d'un travail précieux qui devait couronner ses espé- 
rances. Mais il est plus simple de dire que les fripons ont 
travaillé pour eux-mêmes. Au demeurant, c'est de la 
Montagne que sortira la Constitution, et malgré cet essai 
puéril et perfide, l'attente du peuple ne sera pas trom- 
pée... » — De fait, les Jacobins firent bientôt nommer un 
comité chargé de présenter un projet plus conforme aux 
principes « républicains » ; l'œuvre de Condorcet tomba 
dans l'oubli... 

Pendant ce temps, l'agitation envahissait peu à peu 
Paris... La pétition du 11 février sur les subsistances 
avait été le premier acte de ce mouvement qu'accéléra 
encore la pénurie des vivres. Le 24, les blanchisseuses, 
en corps, se présentèrent à la Convention, demandant 
« la peine de mort contre les accapareurs et les agio- 
teurs » ; des citoyennes, « réunies en société fraternelle 
dans le local des ci-devant Jacobins », défilèrent ensuite 
à la barre, réclamant des mesures pour diminuer le prix 
des denrées... — étrange réunion que Buzot, plus tard, 
appréciait ainsi : « Parlerons-nous d'une société de 
femmes perdues, ramassées dans les boues de Paris, 
dont l'effronterie n'a d'égale que leur impudicité, mons- 
tres femelles qui ont toute la cruauté de la faiblesse et 
tous les vices de leur sexe *... » 

Le lundi 25, l'émeute éclata définitivement ; à travers 

\. Mémoires, p. 59. 
2. Mémoires, p. 72. 
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les rues de la capitale, une foule enfiévrée circula, 
semant la terreur, pillant les épiceries et les magasins, 
sans que les forces publiques fissent rien pour l'arrêter. . . 
Marat d'ailleurs avait provoqué le mouvement, car le 
matin môme il écrivait dans le Journal de la République 
française : « Quand les lâches mandataires du peuple 
encouragent au crime par l'impunité, on ne doit pas 
trouver étrange que le peuple, poussé au désespoir, se 
fasse lui-même justice. Laissons là les mesures répres- 
sives des lois ; il n'est que trop évident qu'elles ont tou- 
jours été et seront toujours sans effet. Dans tout pays où 
les droits du peuple ne sont pas de vains titres consignés 
fasLueusement dans une simple déclaration, le pillage de 
quelques magasins, à la porte desquels on pendrait les 
accapareurs, mettrait fin aux malversations 1 ... » 

Dès le lendemain, l'écho de cette triste journée se 
répercuta dans la Convention, où, de nouveau, les pas- 
sions se trouvèrent déchaînées. Salle dénonça l'article 
de Marat, dont l'appel avait été si bien entendu ; on 
réclama de suite la mise en accusation de Y Ami du 
peuple. Celui-ci voulut répondre, retourna contre ses 
adversaires leurs propres griefs, avec un tel cynisme 
qu' « un mouvement d'indignation se manifesta dans 
l'assemblée presque entière » ; les rumeurs couvrirent 
sa voix ; il descendit de la tribune en ricanant : « Les 
cochons !... Les imbéciles !... » Ses amis eux-mêmes, 
devant sa conduite, n'osèrent plaider que les circons- 
tances atténuantes ; on voulut même le faire passer pour 
fou. Dans le tumulte grandissant, Buzot s'écria : « Je 
demande la parole pour Marat... » et, à l'étonnement 
général, le député de l'Eure s'éleva contre le décret 
d'accusation : 

<r Je ne rappellerai pas, commença-t-il, qu'on a rejeté 
une loi contre les provocateurs au meurtre ; plusieurs 
événements ont prouvé combien cette loi est nécessaire. 
Je me borne à ce qui fait l'objet de la discussion. Je dis 
qu'un grand inconvénient s'attache aux décrets d'accu- 

1. Journal de la République française, n° du 25 février 1793. 
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sation portés avec précipitation, c'est qu'ils sont souvent 
illusoires ; que ne s'ensuivrait-il pas contre la Convention, 
si elle décrétait d'accusation M. Marat ?... » 

... A ces mots, l'extrême-gauche bondit, et l'orateur 
se trouva interrompu par de véritables hurlements, au 
milieu desquels on put distinguer ces mots : « C'est vous 
qui êtes un monsieur !.. Ce sont ceux qui logent dans les 
hôtels des princes !... » Sans se troubler, Buzot continua, 
jugeant même inutile de reprendre sa phrase: « ... et 
que M. Marat fût acquitté par le jury de Paris ? Quand le 
jury de Paris a déchargé de toute accusation Lacoste, 
Dufresne Saint-Léon et d'autres personnes de ce genre, 
ne pourrait-on pas espérer la même faveur pour 
M. Marat ? D'ailleurs la loi n'est pas positive. Et n'avez- 
vous pas entendu dire à cette tribune qu'il fallait quel- 
quefois suivre les lois révolutionnaires et s'écarter de 
celles de la justice ? Que Marat ait rédigé son journal de 
telle manière ou de telle autre, ce n'est pas là ce qui doit 
nous affliger, mais bien les tripots où Marat va puiser 
les maximes qu'il débite ensuite à deux sous la feuille ; 
c'est ce système de calomnies, dirigées contre ceux 
à qui on ne peut reprocher que d'être de purs patriotes ; 
ce sont les manœuvres de ces hommes qui veulent 
faire régner l'anarchie, parce que l'anarchie conduit à la 
royauté. Je ne suis entré dans ces détails que pour vous 
prouver que Marat est excusable ; il n'a écrit dans son 
journal que ce qu'on a dit à cette tribune, que ce que 
vous avez déjà entendu. » 

— « Que ce que vous avez fait vous-même », riposta 
Marat. Et sur ces mots, un nouvel orage éclata. Pendant 
quelques instants, Buzot ne put se faire entendre, les 
motions et les injures s'entre-croisant d'un côté à l'autre 
de la salle, et c'est à grand'peine qu'il put conclure : 
« ... Je dis que le décret d'accusation est impolitique et 
dangereux : impolitique, parce que à la faveur de la 
liberté illimitée de la presse, Marat serait acquitté de 
toute accusation; dangereux, parce qu'il donnerait de 
l'importance à un homme qui n'agit pas par lui-même, 
mais qui est l'instrument d'hommes pervers ...» Ces 
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sages paroles se perdirent dans le bruit et ne furent 
pas écoutées. Longtemps encore, le débat se poursuivit 
dans l'agitation, et la Convention, en fin de compte, 
autorisa les poursuites contre Marat. . . 

Avec le mois de mars, nous entrons dans 1ère des 
grandes mesures révolutionnaires auxquelles Buzot en- 
core va se trouver mêlé... C'en est fini, désormais, de ces 
périodes tranquilles comme nous en avons vu quelques- 
unes au début de février. Depuis le 26 de ce mois-là, les 
passions sont déchaînées ; la lutte, sauf pendant une 
accalmie de quelques jours, va se continuer sans merci 
entre les deux factions. 



CHAPITRE X 
Mars-juin 1793. 

Les grandes luttes entre la Gironde et la Montagne. — Défaite des 
Girondins. — Journées des 31 mai, 1*» et 2 juin 1793. — Fuite de 
Buzot. 

Au commencement de mars, les Girondins ont encore 
la majorité à la Convention : le 7, Gensonné est élu pré- 
sident ; le même jour, Grangeneuve est appelé aux fonc- 
tions de secrétaire. Quoi d'étonnant alors, si la Montagne 
combat avec rage, use de tous moyens, pour détruire la 
suprématie, bien affaiblie déjà, de ses implacables enne- 
mis? 

Dans ces premières semaines de mars, Buzot ne sortit 
guère de l'ombre que pour intervenir dans un nouvel 
incident militaire, rappelant celui du mois de novembre. 
Le 5, Ghoudieu demanda qu'on mît à la disposition du 
ministre de la guerre les volontaires des départements 
qui continuaient d'affluer à Paris. Buzot, fidèle à ses prin- 
cipes, s'opposa à la motion, en montrant l'utilité de ces 
troupes disciplinées, dans la capitale en effervescence ; 
Thuriot lui répondit; puis Isnard, Tallien, Barbaroux, 
Saint-André se succédèrent à la tribune ; on décréta seu- 
lement que les corps armés des départements maritimes 
y retourneraient « pour défendre la patrie ». 

Ce n'était là qu'une question de peu d'importance ; une 
mesure autrement grave se préparait... Le 9, le maire de 
Paris, entouré de la municipalité, se présenta à la Conven- 
tion, y apportant une adresse qui demandait la création 
d'un tribunal révolutionnaire sans appel. Cette pétition 
fut aussitôt convertie en motion par Carrier ; l'assemblée, 
presque sans discussion, décréta ce l'établissement d'un 
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tribunal criminel extraordinaire, sans appel et sans recours 
au tribunal de cassation, pour le jugement de tous les 
traîtres, conspirateurs et contre-révolutionnaires ». Le 10, 
l'organisation de la nouvelle juridiction fut longuement 
discutée, et donna lieu à de violents incidents. Buzot, au 
milieu du bruit, put à peine élever la voix contre la 
tyrannie envahissante de rassemblée... « Je rends grâces, 
déclara-t-il, de chaque moment démon existence, à ceux 
qui veulent bien me la laisser, et je regarde ma vie 
comme une concession volontaire de leur part... Mais 
au moins qu'ils me laissent le temps de sauver ma 
mémoire de quelque déshonneur, en me permettant de 
voter contre le despotisme de la Convention nationale... » 
Ses amis et lui-môme adoptèrent pourtant le décret qui 
décidait la création de ce tribunal révolutionnaire, mais 
après toutefois que le projet de Robert Lindet eût été 
amendé par l'institution auprès de ce tribunal d'un jury 
pris dans tous les départements français. 

Pendant ce temps, Paris s'agitait à nouveau : le mou- 
vement cette fois paraissait bien viser les Girondins. 
Dans la soirée du 9, les imprimeries du Courrier des 
départements, journal de Gorsas, et de la Chronique 
de Paris, organe de Condorcet, d'autres encore, avaient 
été pillées par des bandes d'émeutiers. Le 10, au moment 
même où la Convention délibérait sur le tribunal révolu- 
tionnaire, des troupes armées et menaçantes environ- 
nèrent la salle, envahissant la terrasse des Feuillants et 
les rues d'alentour ; le soir, une foule en délire remplit 
les Jacobins et les Cordeliers, où les meneurs, Fournier, 
Desfieux, Lazowski, Varlet, Champion, tous individus 
déjà compromis le 10 août, dénoncèrent la trahison de 
Brissot et des « intrigants du côté droit » ; des cris de 
mort encouragèrent les orateurs qui se répandirentensuite 
dans les sections, pour y semer l'alarme et y faire voter 
la création d'un comité d'insurrection. Fournier et Varlet 
se rendirent même auprès de la Commune, demandant la 
fermeture des barrières et Tordre de sonner le tocsin. Us 
ne purent rien obtenir d'ailleurs, Pache etSanterre s'étant 
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rendus à la Convention pour l'aviser de ce qui se passait; 
les autres émissaires n'eurent pas plus de succès, car, sur 
les quarante-huit sections, quatre seulement adhérèrent 
à l'idée du comité insurrectionnel ; les autres restèrent 
dans la légalité... Ainsi avortée, cette affaire est connue 
dans l'histoire sous le nom de « Conjuration du 9 mars ». 

Les Girondins purent se rendre compte du danger qu'ils 
avaient couru, danger que devait leur rendre plus frappant 
encore l'arrêté pris par la section du Bon Conseil, portant 
« qu'il serait envoyé sur le champ une députation à la 
Convention nationale, pour lui demander que Brissot, 
Petion, Buzot, Guadet, Vergniaud, Gensonné, Barbaroux, 
Corsas, Clavière, Rebecquy, Lanjuinais, etc.. fussent 
mis en état d'arrestation et poursuivis par un tribunal 
révolutionnaire... » Ce document fut apporté par Lesage 
à la tribune, le 12 mars, et de longs débats suivirent 
cette communication, débats dans lesquels se firent 
entendre les orateurs des deux partis.. 

Dans cette discussion nous ne trouvons point l'inter- 
vention de Buzot, dont le nom figurait pourtant dans la 
dénonciation du Bon Conseil ; dans les séances qui sui- 
virent, nous ne le voyons aussi paraître qu'à de longs 
intervalles. On s'est demandé, non sans raison, quel avait 
pu être le motif de son silence, dans des circonstances si 
graves pour l'avenir de son parti, alors que les idées de 
la Montagne avaient déjà fait tant de progrès parmi les 
masses qu'elles les avaient amenées à demander la mise en 
accusation des Girondins. Faut-il voir là une tactique 
politique comme quelques-uns l'ont pensé? ne doit-on 
pas y trouver plutôt une marque de découragement ? n'y 
aurait-il point lieu de placer à cette date les projets de 
démission dont Buzot parle dans ses Mémoires ?... « Ne 
voulant pas, écrivit-il plus tard, trahir ma conscience et 
mes principes, j'avais été plusieurs fois sur le point, 
avant mon expulsion de la Convention, de me démettre 
d'une place où tous les dangers, celui même de déshonorer 
ma mémoire, ne me laissaient l'espérance d'aucun bien 
à. faire ; qù même notre opiniâtre et inutile résistance ne 
faisait que prolonger Terreur des bons citoyens Sut la 
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vraie situation de la Convention nationale. Je ne sais quel 
amour-propre, qu'on honorait du nom de devoir, me 
retint à mon poste malgré moi ; mes amis le voulurent, 
et j'y restai 1 !... » 

Dans cette période, il est vrai, se place l'accalmie dont 
nous avons parlé. Après les instants troublés qui avaient 
suivi les journées des 9 et 10 mars, il semble qu'une sorte 
de détente se produit, qu'une tentative de rapprochement 
cherche à s'établir entre les Girondins et les modérés de 
la Montagne. Marat ne dit-il pas que, le 15, Guadet tente 
de se concilier Danton « par des flagorneries outrées »? 
de fait, le député de Paris agit alors en conformité avec 
la droite, au point d'être chargé par elle d'une mission 
auprès de Dumouriez... Marat lui-même envisage d'un 
œil plutôt indulgent cet essai d'apaisement, lorsqu'il dit : 
« On ne parle aujourd'hui que de la réconciliation des deux 
partis qui divisent la Convention, comme du seul moyen 
de sauver la patrie. Il est certain que, tant qu'elle sera 
déchirée par l'esprit de parti, elle sera dans l'impossibi- 
lité non seulement de sauver l'Etat, mais de rien faire 
pour le bien public 2 ... » 

C'est dans ces circonstances, malgré les impressions 
du moment, que, le 22 mars, Quinette et Isnard firent 
décréter l'établissement d'un comité de salut public 
« chargé de veiller aux mesures de sûreté générale ». 
Le 25, on organisa le nouveau pouvoir qui prit le nom de 
« Commission de salut public », et le 26, les vingt-cinq 
membres qui devaient le composer furent nommés : Buzoi 
fut élu, avec Dubois-Crancé, Petion, Gensonné, Guyton- 
Morveau, Robespierre aîné, Barbaroux, Rûlh, Vergniaud, 
Fabre d'Eglantine, Delmas, Guadet, Condorcet, Bréard, 
Camus, Prieur, Camille Desmoulins, Barcre, Quinette, 
Danton, Siéyès, Lasource, Isnard, Cambacérés et Jean 
de Bry. La majorité appartenait à la Gironde. 

On ne connaît que trop les tristes mesures qui suivirent : 

i. Mémoires, p. 3f . 

t. Le Publiciste de la République française, n°» CXLV11 et 
CXLV11I. 
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chaque séance amènera désormais une nouvelle loi de 
mort ; c'est le commencement de la Terreur... Dans cette 
voie sanglante où la Montagne entraine la Convention, les 
Girondins vont bientôt comprendre qu'ils ne sauraient 
suivre davantage, et Buzot, rompant enfin son silence, 
va revenir se placer au premier rang pour diriger l'attaque. 
Dès le 29 mars, cette nouvelle attitude se fait sentir. 
Quand Marat se plaint d'être éclaboussé dans les rues 
par les chevaux de luxe qui devraient être envoyés aux 
armées, et demande que le maire de Paris soit autorisé 
à les faire saisir, Buzot s'élève avec force contre le 
système de dénonciation de Y Ami du Peuple, et déclare 
le côté gauche de l'assemblée responsable des maux de 
la République. 

Avec le mois d'avril commence la suprême convulsion 
qui s'achèvera le 31 mai. Nous allons voir se dérouler le 
dernier acte du drame. 

Le 1 er , les bruits de la trahison de Dumouriez, qui 
depuis quelques jours circulaient déjà, se précisèrent, et 
réveillèrent dans l'assemblée, plus violentes que jamais, 
les passions qui, un moment, avaient paru s'apaiser. De 
part et d'autre, Montagnards et Girondins s'invectivèrent, 
se dénonçant mutuellement : Lasource contre Danton ; 
Penières contre Lacroix; Birotteau contre Fabre d'Eglan- 
tine ; Marat contre Lasource et Gensonné ; Danton contre 
le côté droit; on vit tous les députés se dresser, se jetant 
à la face, dans le tumulte, les plus terribles accusations... 
Le débat s'acheva par le vote du décret suivant : « La 
Convention nationale, considérant que le salut du peuple 
est la suprême loi, décrète que, sans avoir égard à V invio- 
labilité d'un représentant de la nation française, elle 
décrétera d'accusation celui ou ceux de ses membres 
contre lesquels il y aura de fortes présomptions de com- 
plicité avec les ennemis de la liberté, de l'égalité et du 
gouvernement républicain, résultant des dénonciations 
et des preuves écrites déposées au comité de défense géné- 
rale, chargé des rapports relatifs aux décrets d'accusa- 
tion à lancer par la Convention... » C'était, en germe, 
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l'arrêt de mort de la Gironde ; par une triste inadvertance, 
ces dispositions furent adoptées sur les instances d'un 
Girondin, le citoyen Birotteau. 

Dans cette journée, Roland n'avait pas été oublié ; 
Duhem prononça contre l'ancien ministre de l'Intérieur 
un violent réquisitoire. Le matin même, d'ailleurs, les 
scellés avaient été apposés sur ses papiers par ordre de 
la commission de salut public, dans laquelle pourtant, 
ainsi que nous l'avons dit, ses amis avaient la majorité. 
Auparavant, heureusement, on avait eu le temps de faire 
disparaître ce qu'il pouvait y avoir de plus compromet- 
tant; quand, le 7 avril, à la suite, on lèvera ces scellés, 
on n'y découvrira rien d'important, au grand désespoir 
de la Montagne... Celle-ci comptait bien, en effet, qu'on 
y trouverait du moins la preuve du déshonneur conjugal 
du pauvre homme, car Camille Desmoulins écrivait peu 
après dans son Histoire des Brissotins l : « Jérôme Petion 
disait confidemment à Danton, au sujet de cette apposi- 
tion des scellés : — Ce qui attriste ce pauvre Roland, c'est 
qu'on y verra ses chagrins domestiques et combien le 
cocuage semblait amer au vieillard, et altérait la sérénité 
de cette grande àme. — Nous n'avons point trouvé ces mo- 
numents de sa douleur... » On voit donc qu'à cette date, 
grâce aux indiscrétions des intimes de la maison, leurs 
adversaires savaient qu'un triste drame se jouait chez les 
Roland. Le nom du moins du « bien-aimé » leur échappait 
et ils ne devaient point le connaître, car les soupçons, 
après avoir effleuré bien des personnes depuis Lanthenas 
jusqu'à Barbaroux, ne s'arrêtèrent point définitivement 
sur Buzot. Nous pouvons ajouter d'ailleurs que ces soup- 
çons étaient plus injurieux que la réalité, car nous restons 
persuadé qu'entre notre député et son « amie », il n'y eut 
jamais rien de contraire à la « vertu » ; la prison, l'exil, 
la mort, à défaut de leur volonté, allaient bientôt élever 
entre eux une barrière définitivement infranchissable. 



1. Histoire des Brissotins, ou fragment de l'histoire secrète de 
la Révolution et des six premiers mois de la République, par 
Camille Desmoulins, député de Paris à la Convention. Paris, 1793. 
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Pour l'instant, Buzot se réserve ; il agit au comité de 
sûreté générale, en cherchant à contrebalancer l'influence 
de Danton et de Robespierre ; celui-ci surtout excite son 
indignation par sa mauvaise foi, et ici se place le récit 
d'une conversation qu'il eut, précisément au comité, avec 
le futur dictateur, conversation qu'il a narrée dans ses 
Mémoires. 

..* « Après quelques débats inutiles à rapporter, je 
reprochai vivement à Robespierre sa conduite, et repre- 
nant ses éternelles calomnies sur les hommes les plus 
estimables : « Et moi par exemple, lui dis-je, peux-tu dans 
l'intimité de ta conscience, peux-tu ici publiquement, en 
présence de tes amis, inculper la mienne, m'accuser d'im- 
probité, d'ambition, d'intrigues, calomnier mon patrio- 
tisme et la droiture de mes intentions ?» — « Non, me 
répondit Robespierre, non, je t'estime, parce que je te 
connais bien ; mais on t'a trompé sur notre compte, sur 
nos vues, et voilà tout. » Je repris : « Gomment peux- tu 
méconnaître la bonne foi, la probité, le patriotisme de 
Roland ? Oserais-tu dire que Roland soit vendu aux puis- 
sances étrangères ? Tu dois connaître aussi son inflexible 
austérité de mœurs, et son civisme inébranlable, et son 
ardent amour de la liberté. Tu n'as pas oublié les services 
qu'il t'a rendus, qu'il était ton plus intime ami sous l'As- 
semblée constituante ? » — « Non, répliqua Robespierre, je 
n'accuse point Roland de s'être vendu à l'étranger, mais 
j'ai cessé de le voir du moment où il a adopté l'opinion 
de Brissot sur la guerre. » — « Et Brissot, lui dis-je, Brissot 
dont tu connais l'honorable pauvreté, tu l'accuses d'avoir 
vendu sa plume et ses talents aux ennemis de la France ! » 
— « Je ne le crois pas corrompu, reprit Robespierre, mais 
depuis son opinion sur la guerre, il m'est démontré qu'il 
n'est pas patriote. » J'allais répondre avec chaleur ; mais 
le silence et l'intérêt que notre conversation avait fait 
naître dans le comité excita quelque jalousie. On inter- 
rompit avec aigreur notre débat, je répondis de même 
aux interrupteurs, et Robespierre sortit. Un d'entre 
nous dit : « Je parie que Robespierre va aux Jaco- 
bins recommencer ses odieuses accusations !» — et 
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le fait était vrai : il nous calomnia plus fort que jamais l . . . » 

Le 3 avril, on apprit officiellement la trahison de 
Dumouriez : sa mise hors la loi fut décrétée. C'était le 
commencement dune série de mesures successivement 
arrêtées au cours de celte longue et orageuse séance per- 
manente qui dura jusqu'au 15 du même mois. Nous allons 
suivre rapidement Buzot durant ces jours troublés, et 
signaler ses principales interventions. 

Dès le mercredi 9, il avait dit quelques mots contre la 
demande d'impression d'une pétition de la commune ; il 
ne fut point écouté, car rassemblée vota l'insertion de 
cette pétition au Bulletin. Il ne fut pas plus heureux le 
lendemain quand il s'éleva contre le projet d'Isnard qui 
demandait la création dans le sein de la Convention d'un 
comité d'exécution ayant le droit de destituer tous les 
agents du pouvoir exécutif; l'ajournement fut bien obtenu 
ce jour-là, mais la discussion fut reprise le vendredi, et 
aboutit, le samedi 6, à la constitution du comité de 
salut public qui devait remplacer la commission des 25. 
Buzot, jusqu'au dernier moment, lutta contre cette inno- 
vation dont il prévoyait les futurs abus, mais c'est inuti- 
lement qu'il montra les dangers d'une telle institution qui 
donnait à un simple comité le droit de faire des lois, droit 
que seule devait exercer l'assemblée... 

Le dimanche matin, les membres du comité de salut 
public furent désignés par appel nominal ; les Girondins, 
qui avaient contribué à cette création, purent apercevoir 
déjà toute l'étendue de leur faute ; huit des élus apparte- 
naient à la Montagne : Barèrc, Delmas, Bréard, Cambon, 
Danton, Guyton-Morveau, ïreilhard, Delacroix, Jean de 
Bry ; ce dernier, le seul girondin, fut remplacé, sur sa 
demande, par Robert Lindet, montagnard. Le régime de 
la Gironde avait pris fin ! 

Dès lors, devant cette victoire, la Montagne s'enhardit 
et le 8, une députation de la section du Bon Conseil, admise 
à la barre, osa réclamer l'arrestation des vaincus : « Ce 

1. Mémoires y p. 17. 
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n'est pas seulement dans les légions, s'écria l'orateur, que 
le traître Dumouriez avait des complices; le peuple n'est-il 
pas fondé à croire qu'il en avait jusque dans votre sein?... 
Depuis assez longtemps la voix publique vous désigne 
les Vergniaud. les Guadet, les Gensonné, les Brissot, 
les Barbaroux, les Louvet, les Buzot, etc.. Qu'attendez- 
vous pour les frapper du décret d'accusation ? Vous met- 
tez Dumouriez hors la loi, et vous laissez assis parmi 
vous ses complices ! Vous manque-t-il des preuves ? Les 
calomnies qu'ils ont vomies contre Paris déposent contre 
eux. Ne sont-ils pas assez confondus, lorsque dans ce mo- 
ment d'alarmes ils viennent ici en sûreté ? 

« Représentants du peuple, patriotes de la Montagne, 
c'est sur vous que se repose la patrie du soin de désigner 
les traîtres ; il est temps de les dépouiller de l'inviolabi- 
lité liberticide ; sortez de ce sommeil qui tue la liberté : 
levez- vous, livrez aux tribunaux les hommes que l'opinion 
publique accuse ; déclarez la guerre à tous les modérés, 
les Feuillants, à tous ces agents de la ci-devant cour des 
Tuileries. Paraissez à cette tribune, ardents patriotes ; 
appelez le glaive de la loi sur la tête de ces inviolables 
conspirateurs, et alors la postérité bénira le temps où 
vous aurez existé... » 

La gauche applaudit à grands cris ; malgré les protes- 
tations indignées de la droite, les pétitionnaires furent 
admis aux honneurs de la séance sur la demande de 
Marat. 

Ce n'était là qu'un prélude, car le mouvement allait 
s'étendre peu à peu . Dès le surlendemain, Petion dénonça 
une adresse de la section de la Halle aux blés, qui exi- 
geait Téchafaud pour Roland et la mise en accusation des 
députés coupables. Cette dénonciation fut accueillie 
encore par les acclamations de la Montagne, qui per- 
mirent à Danton, puis à Robespierre de formuler en de 
longs discours, de violents réquisitoires contre leurs 
ennemis les Girondins, les enveloppant dans la conspira- 
tion de Dumouriez. En un admirable plaidoyer, Ver- 
gniaud leur répondit, retournant contre ses adversaires 
eux-mêmes les inculpations dont ils voulaient accabler 
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son parti ; son éloquence paralysa du moins pour un ins- 
tant leurs efforts. 

Le jeudi 41, la lutte fut plus violente encore. Elle mit 
de nouveau en lumière la tactique des deux factions, con- 
sistant pour Robespierre à montrer la complicité de la 
Gironde avec Dumouriez ; pour celle-ci au contraire, à 
établir l'alliance de la Montagne avec le duc d'Orléans. 
Ce dernier d'ailleurs avait été arrêté, et, depuis cette 
arrestation, le parti de Buzot cherchait à établir la trame 
d'un vaste complot. Notre député, pour cette poursuite, 
n'était pas un des moins ardents : dans cette même jour- 
née du 11, il insista pour que des commissaires fussent 
sans retard envoyés dans l'Orne, afin d'y retrouver la 
trace des machinations ourdies par Philippe-Égalité. 
Après de tumultueux débats qui se prolongèrent jusqu'à 
minuit, ces commissaires furent élus, au nombre de 
quatre -.Merlin, Cambacérès, Charlier etLesage. 

Un habile pinceau serait nécessaire pour dépeindre, sous 
ses justes couleurs, le spectacle de la Convention ainsi 
enfiévrée par les passions : tous ses membres, debout, 
s'injuriant, s'invectivant les uns les autres ; les tribunes 
bondées de spectateurs hurlant à l'unisson des députés ; 
les bandes de pétitionnaires envahissant les couloirs, défi- 
lant sans cesse à la barre de l'assemblée. Ce tableau, Buzot 
lui-même nous Ta laissé, marqué de traits sanglants : « On 
ne peut se faire une idée de l'insolence de ces coquins- 
là... Je sentais combien la patience était nécessaire, mais 
mille fois je me suis surpris tout prêt à brûler l'odieuse 
cervelle de quelques-uns de ces monstres. Quelles dépu- 
tations, grand Dieu î II semblait qu'on eût cherché dans 
tous les dégorgeoirs de Paris et des grandes villes, ce 
qu'ils avaient partout de plus sale, de plus hideux, de plus 
infect. De vilaines figures terreuses, noires ou couleur de 
cuivre, surmontées d'une grosse touffe de cheveux gras, 
avec des yeux enfoncés à mi-tête ; ils jetaient avec leurs 
haleines nauséabondes les plus grossières injures au mi- 
lieu de cris aigus de bêtes carnassières. Les tribunes 
étaient dignes en tout de pareils législateurs. Des hommes 
dont l'aspect effroyable figurait le crime et la misère, des 
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femmes dont la mine déhoniée respirait la plus sale 
débauche. Quand tout cela, avec les mains, les pieds, la 
voix, faisait son horrible tintamarre, on se serait cru dans 
une assemblée de diables *... » 

Le vendredi 42 avril amena le dernier succès des 
Girondins. Sur une ardente philippique de Guadet, ils 
obtinrent, en effet, un décret d'arrestation contre Marat, 
coupable d'avoir signé une adresse des Jacobins appelant 
aux armes contre les ennemis de l'extérieur et les mem- 
bres « criminels » de l'assemblée, leurs « frères des 
départements »... L'Ami du peuple, prudent, put s'échap- 
per de la salle et se réfugier en un lieu sûr, d'où, le 
samedi, il annonça à la Convention, par une très longue 
lettre, qu'il n'obéirait pas à l'arrêt rendu contre lui, 
devant se conserver au pays pour « démasquer les traî- 
tres ». — « Tant que Salle, disait-il, qui a cherché à sou- 
lever son département pour attenter à la liberté des com- 
missaires de la Convention, et qui a cherché à avilir la 
Convention elle-même en la déclarant du parti de d'Or- 
léans ; tant que Barbaroux, qui a donné l'ordre à un 
bataillon de Marseillais de s'emparer des avenues de la 
Convention pour faire passer l'appel au peuple ; tant que 
Gensonné, qui a entretenu une correspondance suivie 
avec le traître Dumouriez ; tant que Lasource, parasite 
de Sillery et auteur de l'élévation de Valence ; tant que 
Brissot, Guadet, Buzot, Vergniaud, etc.. qui ont tenu 
des conciliabules nocturnes avec Dumouriez, et qui le dis- 
culpaient encore, il y a quelques jours, au comité de 
défense générale, n'auront pas été mis en état d'arresta- 
tion, je regarderai comme l'effet d'une conjuration liber- 
ticide le décret qui m'a ôté la liberté, le décret qui n'a 
pour but que d'ouvrir les portes de l'Abbaye aux généraux 
traîtres à la patrie, aux rebelles de la ville d'Orléans, qui 
ont fait massacrer les députés patriotes, et aux machina- 
teurs détenus , dans l'espoir que le peuple s'y porterait 
pour me mettre en liberté... » 

1. Mémoires, p. 57. 



298 FRANÇOIS BUZOT 

La lecture de ce factum recommença l'agitation ; quand 
Delaunay le jeune, au nom du comité de législation, vint 
développer son rapport sur les délits qu'on imputait à 
Marat, la tempête se déchaîna complètement, ne connut 
plus de bornes. Des cris enthousiastes saluèrent surtout 
le rappel de l'adresse des Jacobins qui avait motivé l'ar- 
restation de Y Ami du Peuple ; immédiatement les plus 
ardents de la gauche s'élancèrent à la tribune pour don- 
ner leur adhésion- à cette adresse sur laquelle ils appo- 
sèrent leurs noms, et en demandèrent l'envoi aux dépar- 
tements. Vergniaud appuya cette motion, et Gensonné, 
se félicitant de l'occasion, réclama la convocation des 
Assemblées primaires. A ces mots, la Montagne bondit, 
comprenant le danger, voulut effacer les signatures qui 
avaientété données; Camille Desmoulinsjouantson va-tout 
s'écria : « Les meneurs savent que les quarante-huit sec- 
tions de Paris doivent venir vous demander l'expulsion 
des vingt-deux royalistes complices de Dumouriez, et 
comme ils voient le vaisseau prêt à être submergé, ils 
se disent : Mettons le feu à la Sainte-Barbe, et puisque 
nous devons périr dans deux ou trois jours... » Les mur- 
mures l'empêchèrent d'achever. Dans le bruit grandissant, 
Buzot riposta : « Si les sections de Paris ont le droit de 
se convoquer pour venir demander elles-mêmes l'expul- 
sion de quelques membres de la Convention, les dépar- 
tements peuvent suivre leur exemple pour se sauver eux- 
mêmes. C'est dans les Assemblées primaires que j'ap- 
pelle mes dénonciateurs, c'est là qu'on nous jugera, c'est 
là que nous verrons quels sont les plus agréables au 
peuple. . . » Puis, après avoir obtenu le renvoi, au lundi, des 
propositions de Gensonné, il reprit, malgré les interrup- 
tions, s'élevant alors en véritable justicier contre Marat : 
«... Il est inconcevable que cet homme jette encore la 
division dans cette assemblée. Il est fort étrange que cet 
homme ait seul le droit d'être au-dessus de la loi. La Con- 
vention n'a jamais assezeonnu sa puissance ; elle pourrait, 
dans cette ville qu'on a tant calomniée, trouver cent 
mille défenseurs, en appelant autour d'elle les bons 
citoyens. Je demande que Marat soit décrété d'ace usa- 
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tion. La Convention doit enfin réprimer un homme qui a 
dégradé la morale publique, dont l'âme est toute calom- 
nie, et la vie entière un tissu de crimes. Les départements 
béniront le jour où vous aurez délivré l'espèce humaine 
d'un homme qui la déshonore. » 

On connaît la suite : le dimanche matin, après vingt- 
deux heures de débats enfiévrés, Marat fut décrété d'accu- 
sation par 220 voix contre 92; il accueillit cette nouvelle, 
dans son journal, par ces lignes : « Voilà la troisième fois 
que je suis frappé par les ennemis de la patrie... Je l'ai 
été dans la Convention par la faction royaliste des 
hommes d'Etat à la tête desquels se trouvent les Guadet, 
les Vergniaud, les Buzot, les Brissot, les Roland, les 
Lasource, les Gensonné, etc. et cela pour les avoir pour- 
suivis comme complices de Dumouriez, pour les avoir 
démasqués comme de lâches hypocrites, d'atroces ma- 
chinateurs, et les avoir forcés de s'avouer eux-mêmes les 
partisans de Louis-Philippe d'Orléans, les suppôts de la 
royauté, les créaturesdes Capets émigrés et rebelles 1 ... » 
Peu après cependant, il était arrêté, et le 24 avril, compa- 
raissait devant le tribunal criminel où il était acquitté ; 
de là il était ramené en triomphe au sein de la Convention 
par un peuple en délire... 

La menace de Camille Desmoulins n'avait pas attendu 
jusque-là sa réalisation. Dès le 15 avril, les commissaires 
des sections de Paris, le maire à leur tête, s'étaient pré- 
sentés à la barre, et l'orateur, Rousselin, avait donné lec- 
ture d'une pétition, approuvée par trente-cinq sections 
et le conseil général de la commune. Cette longue adresse 
énumérait tous les crimes de « Brissot et ses adhérents», 
et elle concluait à l'expulsion de vingt-deux députés, cou- 
pables d'avoir « ouvertement violé la loi de leurs com- 
mettants ». La dénonciation s'appliquait à Brissot, Gua- 
det, Vergniaud, Gensonné, Grangeneuve, Buzot, Barba- 
roux, Salle, Birotteau, Pontécoulant, Petion, Lanjuinais, 
Valazé, Hardy, Lehardi, Louvet, Gorsas, Fauchet, Lan- 
thenas, Lasource, Valady et Chambon. — Après cette 

1. Le Publiciste de la République française, n° GLXX. 
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manifestation qu'accueillirent les clameurs délirantes des 
tribunes, Boyer-Fonfrède prononça un admirable discours 
pour défendre ses collègues menacés, commençant par 
ces mots : « Citoyens, si la modestie n'était pas un devoir 
plutôt qu'une vertu dans un homme public, je m offense- 
rais de ce que mon nom n'a pas été inscrit sur la liste 
honorable qui vient de vous être présentée... » paroles 
vibrantes qui électrisèrent si bien la salle que les trois 
quarts des députés, se levant, crièrent : « Et nous aussi ! 
tous! tous !... » — simple fait qui montre bien, qu'à cette 
date encore, les Girondins pouvaient peut-être ressaisir 
leur majorité, s'ils avaient montré plus d'énergie. 
Le lendemain, 16 avril, quand on remit en discussion 
l'adresse de la commune, Lasource fut le seul à trouver 
des accents courageux ; l'assemblée se contenta de 
passer à Tordre du jour. Parmi les journaux, le Patriote 
Français, seul, publia cette courte note sur l'incident : 
« Les citoyens de Paris ont été un peu surpris d'appren- 
dre par les papiers publics qu'ils avaient adhéré à une 
pétition et à une liste de proscription contre une partie 
de la Convention nationale; ils pensent que le maire 
Pachc rôve des adhésions, comme l'orateur Robespierre 
rêve des interruptions. Un courrier extraordinaire, 
envoyé à Marseille par les Jacobins, a annoncé en passant 
à Avignon, que Buzot, Brissot, Guadet et Gensonné 
étaient en état d'arrestation. Ce sont de bien mauvais 
plaisants que ces Jacobins 1 ... » — Le 20, néanmoins, les 
Girondins jugèrent utile de revenir à la charge, et Gen- 
sonné, Fauchet, Guadet, Vergniaud se succédèrent à la 
tribune où ils prononcèrent d'éloquents discours, qui 
emportèrent finalement le décret suivant : « La Conven- 
tion nationale improuve, comme calomnieuse, lapétition 
qui lui a été présentée par trente-cinq sections de Paris, 
adoptée par le conseil général de la commune... » 

Au milieu de tels débats, rares étaient les instants où 
Ton pouvait s'occuper de questions sérieuses ; la Consti- 

1. Le Patriote français. n« MCCCXLI1I. 
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tution elle-même, le premier devoir de la Convention, se 
trouvait forcément assez négligée. C'est sous l'impression 
de cette lacune que Buzot, le 15 avril, demanda « que les 
bases du gouvernement à donner aux Français fussent 
discutées avant tout, afin que le peuple fût plus fort pour 
repousser les ennemis de l'extérieur », — motion qui lui 
attira cette réplique de Robespierre : « Eh ! qu'importe la 
perte de quelques instants ! Faisons des lois contre les 
tyrans, c'est le moyen le plus sûr de les vaincre... » — 
Dans la suite, quelques séances cependant furent données 
à l'étude des Droits de l'homme, et Buzot y plaça de loin 
en loin quelques observations, telles que celle-ci du 
19 avril : « Je pense que hors les temps de révolution, la 
liberté de la presse ne peut être suspendue ni limitée... » 
Avec des alternatives de calme et de violence, le mois 
s'écoula ; dans la dernière semaine, notre député eut 
encore quelques occasions d'intervenir, notamment le 
29 avril où l'intérêt de ses compatriotes le fit monter à la 
tribune. Plusieurs individus du département de l'Eure 
venaient d'être déférés au tribunal révolutionnaire : pour- 
quoi les avoir ainsi soustraits à leurs juges ordinaires ? 
c'était un déplacement « dispendieux pour la République 
et pour les parents des accusés.. . » — Duroy, qui, en qua- 
lité de commissaire député dans l'ouest, avait ordonné 
cette mesure, de concert avec Bonnet, répondit à Buzot 
qu'il n'avait agi de la sorte qu'en vertu des ordres formels 
de la Convention ; que, du reste, les prisonniers étaient 
gens fort peu recommandables : quelques nobles, — un 
Saint-Aubin, un Laroque, — de mauvais sujets, — un 
Lacaille, un Duffaux, — puis un ci-devant gendarme : 
leur crime était d'avoir fomenté des troubles pour 
empêcher les derniers enrôlements... 

Ce n'était là qu'un léger incident. Deux autres mo- 
tions que Buzot avait présentées en même temps, sou- 
levèrent de plus vives récriminations. Aux termes de 
la loi, le tribunal révolutionnaire devait être renouvelé le 
l êr mai. Quelqu'un demanda qu'on lui continuât provisoi- 
rement ses fonctions, en attendant que les départements 
pussent envoyer de nouveaux jurés ; le député de l'Eure 
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crut devoir combattre là proposition en disant : « Ces 
jurés ne peuvent pas arriver avant un mois, cependant il 
importe que le jury soit renouvelé le plus tôt possible, car 
en prononçant de fréquents jugements de mort, on con- 
tracte l'habitude.... » Il n'en fallut pas davantage pour 
déchaîner les colères ; dans le tumulte grandissant, Buzot 
s'écria : « Ces murmures, qui ne peuvent venir que d'une 
opinion dépravée, n'arracheront pas de mon cœur les 
sentiments de l'humanité... » et il insista pour que la 
Convention « renouvelât le jury actuel, de la même 
manière dont elle l'avait élu... » Puis,- quand le bruit 
se fut calmé, il reprit la parole : évoquant la loi fameuse 
qui punissait de mort quiconque tenterait le rétablisse- 
ment de la royauté, — loi jadis édictée sur sa propre ini- 
tiative, — il montra quels abus naissaient de son appli- 
cation laissée au bon plaisir des juges et demanda le 
vote d'un décret interprétatif, qui, nettement, posât les 
limites de la « terrible » mesure... 

Ces sages idées, de suite repoussées, ne pouvaient 
sourire aux Jacobins, maintenant aveuglés par le sang; 
toute la gauche se leva contre leur auteur, le prenant 
personnellement à partie, et Legendre hurla : « Buzot 
veut détruire le tribunal, parce qu'il juge ses complices 
qui sont aussi ceux de Dumouriez... Nous ne souffrirons 
pas qu'il fasse perdre du temps à la Convention ; il parle 
en contre-révolutionnaire ; il prend le parti des conspira- 
teurs... Peuple, voilà les assassins de la liberté !... » Ces 
mots se perdirent dans le tumulte, le président dut se 
couvrir et suspendre la séance. 

Le lendemain, 30 avril, l'agitation s'accentua encore. 
Un discours de Ducos, sur les subsistances, amena de tels 
désordres, qu'il fallut faire évacuer les tribunes, et que 
Barbaroux demanda le départ de l'assemblée pour Ver- 
sailles. Buzot ne pouvait laisser passer cette idée, qui lui 
était chère, sans la défendre, et, dans un beau mouve- 
ment d'éloquence, il dépeignit le triste état de l'assem- 
blée, désemparée au point de ne pouvoir même travailler 
à la Constitution, opprimée sans cesse par vingt pouvoirs 
plus aiïermis qu'elle... Maintenant, depuis de tristes évé- 
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nements, « dont il ne fallait pas rappeler l'époque », les 
criminels d'alors s'étaient emparés de toutes les places, 
« armée, ministère, département, municipalité » ; on 
n'entendait plus que « cris forcenés » ; on ne voyait plus 
que « figures hideuses, hommes couverts de sang et de 
crimes »... Dans un tel désarroi, la Convention était 
désarmée, incapable de se faire obéir... Et alors, se fai- 
sant accusateur, Buzot dénonça le siège du mal, accusa 
les Jacobins, cria malgré les clameurs : « Voyez cette 
société jadis célèbre ; il n'en reste pas trente de ses vrai% 
fondateurs. On n'y trouve que des hommes perdus de 
crimes et de dettes. Lisez ses journaux, et voyez si, tant 
qu'existera cet abominable repaire, vous pouvez rester 
ici... » 

Des cris lui répondirent : « Nous sommes tous Jaco- 
bins », Basire s'élança vers lui, l'insultant : « Les dépar- 
tements connaissent ton infamie, scélérat !... » L'assem- 
blée ne s'arrêta même pas à la proposition de Barbaroux, 
la discussion se continua sur la taxe des denrées. 

Le mois de mai s'ouvrit dans ce déchaînement des 
passions ; dès le 1 er , une députation du faubourg Saint- 
Antoine suscita de nouveaux incidents . Elle venait 
réclamer le création d'un impôt sur les riches : « La 
Révolution, disait-elle, n'a encore pesé que sur la classe 
indigente, il est temps que le riche, que l'égoïste, soit 
aussi, lui, républicain, et qu'il substitue son bien à son 
courage... » et l'orateur, chargé de développer ces prin- 
cipes, ajoutait, menaçant : « Si vous n'adoptez pas ces 
mesures, nous vous déclarons, nous qui voulons sauver 
la chose publique, que nous sommes en état d'insurrec- 
tion : dix mille hommes sont à la porte de la salle... » La 
Gironde aussitôt, voyant là la manifestation dune dange- 
reuse conspiration, réclama l'incarcération des pétition- 
naires, et, comme Gouthon prenait leur défense, Buzot 
lui riposta : « Je ne sais comment on a pu proposer de ne 
pas mettre en état d'arrestation les citoyens perfides ou 
égarés qui sont venus vous insulter de la part d'hommes 
qui sont égarés eux-mêmes. Lorsqu'un de vos commis- 
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saires fut insulté à Orléans, vous avez pris une mesure 
bien autrement sévère. Est-ce donc parce que vous êtes 
à Paris que vous n'osez ni parler ni agir ?... » — A ce 
moment même, une seconde députation du faubourg 
Saint-Antoine fut introduite, qui désavouait l'adresse cri- 
minelle de la première ; la Convention, sans aller plus loin, 
passa à l'ordre du jour sur le tout. 

L'atmosphère n'en demeura pas moins chargée de 
haine; chaque jour, le moindre prétexte amenait de 
tristes conflits. La ville de Paris d'ailleurs retombait 
dans l'agitation; les sections devenaient le théâtre de 
troubles graves, habilement entretenus par la Com- 
mune toute-puissante, maintenant Téchafaud était dres- 
sé en permanence, les arrestations se succédaient sans 

trè v e . 

Une d'elle au moins toucha de plus près Buzot et motiva 
son intervention à la séance du 8 mai. Comme il s'élevait 
en effet contre certaines mesures arbitraires, quelqu'un 
lui cria : « Est-ce parce que votre domestique a été arrêté 
sur le cheval de Dugazon ?... » Ainsi interpellé, il conta 
les faits : le 5, son domestique, — Joseph, sans doute, — 
monté sur le cheval d'un de ses amis, avait été arrêté, 
conduit au Garde-meubles, mis au secret, parce qu'il 
n'avait pu présenter de carte civique, carte que la section 
des Quatre-Nations lui avait toujours refusée à cause de 
son maître. Averti, Buzot était allé le réclamer à la mai- 
rie... ; laissons-lui ici la parole, car le tableau est piquant, 
quoique bien fréquent à l'époque : 

« J'y trouvai, dit-il, entre autres personnes, un de ces 
hommes à grandes moustaches et à grand sabre, tels qu'on 
en voit souvent dans les environs de la Convention : mon 
domestique me fut refusé. Il y avait des témoins du fait; 
je demandai leurs noms : on me les refusa. Le grand 
homme me demanda si j'avais besoin du sien : « 11 est au 
bout de mon sabre », ajouta-t-il. Je lui répondis que je 
l'attendais avec mon courage, et quelques balles dont 
j'étais muni. Je sortis; la garde présente voulut maccom- 
pagner ; je refusai; mais elle me suivit. J'arrivai chez le 
maire ;' il me reçut décemment. J'y étais à peine qu'un 
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officier municipal et l'officier de la garde entrèrent fort 
échauffés. Le sujet de la querelle était l'arrestation de 
l'homme à grandes moustaches, et la cause de son arres- 
tation, la menace qu'il avait faite de ne se retirer qu'avec 
ma tête. Cet homme fut conduit devant le comité de 
police, qui le fît relâcher, parce que, disait-il, cet homme 
était un vrai patriote, un bon citoyen. Enfin, après 
deux heures et demie d'un interrogatoire dans leque 
on épuisa tous les moyens pour faire naître des con- 
tradictions dans les réponses, mon domestique me fut 
renvoyé... » 

Dans cette séance du 8 mai furent étudiés les moyens 
de ramener l'ordre dans Paris. A cette occasion, Buzot 
déclara que les citoyens de la capitale devaient périr plu- 
tôt que de tomber sous le joug des oppresseurs : « Quant 
à moi, dit-il, on a souvent menacé ma vie ; mais, je le 
déclare, il en coûtera cher à ceux qui me l'arracheront ; 
j'en ai le serment de mon département... » — Ne devons- 
nous pas voir là le premier symptôme de ce que devint 
ensuite l'insurrection fédéraliste ? 

En dehors de cette séance du 8 mai, nous ne voyons 
guère en cette période notre député paraître à la tribune, 
si nous en exceptons la journée du mardi 7, la veille, où il 
prit encore la parole sur un projet d'instruction qui avait 
été présenté par Cambon, sur les devoirs et les droits des 
représentants du peuple dans les départements, — projet 
que Buzot combattit en demandant, sans succès d'ailleurs, 
la question préalable, disant : « Je ne veux donner à per- 
sonne le droit de voler et de piller mon pays... » Une 
ancienne inimitié le séparait d'ailleurs de Cambon qu'il 
dépeindra dans ses Mémoires sous des traits cruels, 
long portrait dont nous citerons seulement ce passage : 
« 11 y avait à la Convention nationale, dans le nombre de 
ceux qui ouvraient ou fermaient à volonté les coffres de la 
nation, un certain homme de grotesque allure, que l'igno- 
rance de tous avait rendu fameux dans Tari de faire des 
assignats et d'acheter à des prix énormes l'argent que les 
assignats ne pouvaient suppléer. Cet homme s'appelle 
Cambon, honnête fripon qui, en parlant toujours de 

20 
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ménager les deniers du peuple, ne savait bien ménager 
que les siens 1 ... » 

Pendant une semaine encore la situation se maintint, 
plusieurs séances purent être consacrées à la Constitution. 
Isnard et Buzol demandèrent, le 10 mai, qu'elle fût pré- 
cédée d'un décret établissant un pacte social ; Marat, de 
suite, dénonça cette motion comme une preuve du fédé- 
ralisme des Girondins. Ceux-ci, malgré l'attaque, reprirent 
bientôt l'offensive, encouragés par l'appui d'un certain 
nombre de départements. C'est ainsi qu'une adresse 
avait été présentée, le 3, au nom des habitants de Bor- 
deaux, protestant contre les récentes pétitions qui avaient 
réclamé la mise en accusation de vingt-deux députés. 
Sans plus tarder, Barbaroux s'éleva contre l'influence des 
Jacobins dans l'administration, étalant au grand jour les 
passe-droits éhontés dont avaient profité les adhérents de 
ces derniers ; Buzot appuya ces dénonciations : « J'espère, 
dit-il, que nous verrons un jour la source de ces fortunes 
subites et scandaleuses ; quel est, citoyens, celui qui a le 
droit de s'emparer des places de la République, de les 
donner à ses parents ? » 

Un moment on put croire que la Gironde allait l'empor- 
ter : le 18, en effet, elle obtint un décret qui chargea 
une commission de douze membres d'examiner les arrê- 
tés de la commune depuis un mois ; les membres qui 
composaient cette commission appartenaient à la droite 
pour la plupart. — Malgré cela, la Montagne fait adopter 
l'impôt forcé d'un milliard sur les riches, et c'est en vain 
que Buzot s'écrie : « En tuant le riche, vous tuez le pauvre. 
Vous ôtez à la population des départements qui veut tra- 
vailler et non piller pour vivre, le moyen de subsister; 
vous perdez le crédit public... » La discussion souleva 
de tels tumultes que Boissy-d'Anglas demanda l'évacua- 
tion des tribunes, et que Buzot trouvant la mesure insuf- 
fisante, déclara : « 11 faut que les tribunes de la Conven- 
tion appartiennent à tous les citoyens et non à quelques 
femmes forcenées, avides de meurtre et de sang, qui vont 

4. Mémoires, p. 84. 
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puiser les principes les 'plus féroces dans des sociétés 
dépravées. Je demande qu'il soit distribué, dans chaque 
section, des billets qui seront délivrés par les présidents 
de sections en assemblée générale. » A quoi Marat 
riposta : « C'est le plan de la femme Roland I » 

Pendant ces débats, les délégués se réunissaient à l'hôtel 
de ville en comité central révolutionnaire. Là, l'un des 
assistants, Bizé, expose que les patriotes sont en minorité 
à la Convention; qu'un nouveau 10 août devient néces- 
saire ; qu'il faut arrêter sur-le-champ les vingt-deux dépu- 
tés entachés de suspicion, les conduire dans une maison 
écartée, les y égorger, jeter leurs cadavres dans une 
fosse remplie de chaux vive,' et, pour expliquer leur 
absence, écrire aux départements qu'ils ont émigré. — Le 
mardi 23 mai, une députation de la section de la Frater- 
nité vint dénoncer ce complot à la Convention ; Marat 
rejeta les accusations sur la Gironde, mais Buzot précisa 
les faits : «... Dimanche, à midi, dit-il, le coup devait être 
porté. Les conspirateurs s'étaient réunis dans une salle 
de la mairie, et le maire de Paris ne se trouvait pas 
alors parmi eux... » Un défaut d'entente, des querelles 
de personnes, avaient fait avorter le complot : la liste des 
suspects à emprisonner n'en montait pas moins à sept ou 
huit mille, parmi lesquels des députés... Et, se rasseyant, 
Buzot conclut au renvoi de l'affaire à la commission des 
Douze, renvoi qui fut aussitôt prononcé. C'était la der- 
nière fois qu'il devait prendre la parole à la Convention... 

Les événements se précipitent dès lors : après l'ar- 
restation d'Hébert, le 27, à la demande réitérée des sec- 
tions, la commission des Douze est dissoute ; le lende- 
main on la rétablit; le 29, Paris réclame encore; le 30, 
l'insurrection se déclare; le 31, à trois heures du matin, 
le tocsin sonne à Notre-Dame... « A cinq heures, au 
bruit du tocsin est venu se mêler le bruit des tambours. 
On bat le rappel dans tous les quartiers. Les barrières sont 
fermées, les courriers de la poste sont arrêtés, toutes les 
communications sont interrompues avec le dehors. Une 
foule considérable, où les curieux, braves gens qui font 
de l'émeute sans le savoir, sont mêlés aux émeutiers de 
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profession, se dirige vers les Tuileries. (Dès huit heures du 
matin, il n'y a pas moins de dix à douze mille personnes 
autour de la salle où, depuis le 10 mai, la Convention 
tient ses séances ; aux premières approches de la nuit, il 
n'y en aura pas moins de quarante mille. 

« A une heure, le canon d'alarme s'est fait entendre. Les 
sans-culottes du faubourg Saint-Antoine et du faubourg. 
Saint-Marceau sont descendus au nombre de huit à dix 
mille, traînant avec eux leur artillerie, et ils se sont ran- 
gés en bataille sur la place du Palais-Egalité. 

« Un soleil radieux brille au ciel et réjouit les rues 
pleines de peuple. Tous les ateliers sont fermés comme 
en un jour de fête. Les femmes sont assises sur le pas de 
leurs portes pour voir passer l'insurrection*. » 

Toute la journée, les députations des sections défilèrent 
à la barre de l'Assemblée ; Tune d'elles, envoyée par la 
Commune, vint réclamer, plus spécialement contre les 
Girondins, le décret de la Convention : « On distingue 
particulièrement parmi les ennemis de la patrie, les 
membres du comité des Douze, les Brissot, les Guadet, 
les Vergniaud, les Gensonné, les Buzot, les Barbaroux, 
les Roland, les Le Brun, les Clavière, tous les fauteurs du 
royalisme, proscrits par l'opinion !... » Et, au milieu des 
applaudissements des représentants et des tribunes, les 
pétitionnaires, suivis d'une foule de citoyens, se confon- 
dirent, fraternisant avec les membres de la gauche... 

La suite, on la connaît : le 1 er juin au soir, une nouvelle 
députation du département et de la municipalité vient à 
la Convention, et son orateur, Hassenfratz, s'écrie :« Le 
peuple est levé; il est debout; il nous envoie auprès de 
vous, comme il nous a envoyés auprès de l'Assemblée 
législative, pour demander la suspension du tyran ... 
Nous demandons le décret d'accusation contre Petion, 
Guadet, Gensonné, Vergniaud, Buzot, Brissot, Barbaroux, 
Chambon, Birotteau, Rabaut, Gorsas, Fonfrède, Lanthenas, 
Grangeneuve, Lehardi, Lesage, etc. ; le nombre est de 
vingt-sept. 

\. E. Birê. La légende des Girondins. 
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«r Législateurs, il faut en finir, il faut terminer cette 
contre-révolution, il faut que tous les conspirateurs 
tombent sous le glaive de la loi, sans aucune considération . 
Patriotes, qui avez sauvé plusieurs fois la patrie, décrétez 
tous ces traîtres d'accusation, dites si vous pouvez nous 
assurer la liberté ; nous sommes tous debout, et nous la 
sauverons. Les derniers conspirateurs mordront la pous- 
sière. » — Aucun Girondin ne se dresse pour protester, les 
honneurs de la séance sont décernés aux pétitionnaires. A 
minuit et demi, le comité de salut public est chargé de 
préparer les mesures nécessitées par la situation; la 
Convention se sépare. 

Le dimanche 2, enfin, une nouvelle députation de 
Parisiens vient, menaçante, réclamer la mise en accusa- 
tion des vaincus. Seul entre tous, Lanjuinais élève une 
éloquente protestation contre le violent réquisitoire que 
Levasseur prononce contre Buzot et « le parti Buzot » ; 
puis Barère, au nom du comité de salut public, demande 
aux Girondins de se démettre de leurs fonctions; Isnard, 
Lanthenas, Fauchet, Dusaulx offrent leur démission; Lan- 
juinais et Barbaroux la refusent ; Marat intervient, exige le 
décret d'accusation; Billaud-Varenne l'appuie; sur ces 
entrefaites on annonce que la force armée enveloppe la 
salle, menaçante, obstruant les issues. Sur la proposition 
de Barère, la Convention sort dans le jardin des Tuileries, 
parcourt le Carrousel, aux cris de « Vive la République », 
et revient au palais où Couthon fait voter enfin la mesure 
suivante qui prononce la chute définitive de la Gironde : 

« L'assemblée décrète qu'elle met en état d'arrestation 
chez eux : Gensonné, Vergniaud, Brissot, Guadet, Gorsas, 
Petion, Salle, Chambon, Barbaroux, Buzot, Birotteau, 
Rabaut, Lasource, Lanjuinais, Grangeneuve, Lesage 
(d'Eure-et-Loir), Louvet (du Loiret), Valazé, Doulcet, 
Lidon, Lehardi (du Morbihan), Ducos, Lanthenas, Du- 
saulx, tous les membres de la commission des Douze, 
Fonfrède et Saint-Martin exceptés, et les ministres Cla- 
vière et Le Brun. » 

A la demande de Couthon et de Marat, Ducos, Dusaulx 
et Lanthenas furent aussi exceptés de ce décret. 
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Pendant ces heures troublées qu'étaient devenus 
Buzot et ses amis ? Il y a tout lieu d'être étonné de ne 
point voir intervenir dans les orageux débats qui abou- 
tirent au décret du 2 juin, le député de l'Eure qui, jusque- 
là, s'était montré l'un des plus intrépides champions dans 
cette lutte contre la Montagne... Découragé sans doute, 
voyant aussi la partie définitivement perdue, il s'était 
renfermé dans le silence, depuis ce 23 mai, où nous 
lavons vu pour la dernière fois prendre la parole. 

Dès lors, se sentant menacés, ses collègues et lui 
avaient dû abandonner leurs demeures habituelles et se 
réfugier dans des maisons sûres 1 . Pendant la nuit du 
30 au 31 mai, Buzot, Barbaroux, Bergoeing, Rabaut Saint- 
Etienne et Louvet se retirèrent ainsi dans « une chambre 
écartée o.ù se trouvaient trois mauvais lits, mais de 
bonnes armes et de bonnes dispositions pour la défense ». 
Avant le jour, le tocsin les réveilla ; à six heures ils des- 
cendirent dans la rue, décidant daller à la Convention. 
A travers la cohue menaçante, ils purent pénétrer dans 
la salle, assistèrent à la séance, ressortirent sans être 
inquiétés. 

Le lendemain, 1 er juin, ils se réunirent encore, pour 
dîner ensemble, chez Meillan, rue des Moulins : Buzot, 
Brissot, Vergniaud, Gensonné, Guadet, Louvet, Petion, 
Salle, Grangeneuve, Barbaroux, d'autres encore, se 
trouvaient là, <c moins occupés de leur repas que de la 
situation très critique où ils étaient »; ils examinaient 
quel parti leur restait à prendre, quand le tocsin recom- 
mença de se faire entendre et que quelqu'un vint leur 
annoncer qu'on était allé mettre les scellés dans leurs 
domiciles respectifs. Louvet déclara « que désormais on 
ne ferait plus rien à la Convention, où la Montagne et les 
tribunes ne permettaient plus de dire un mot, rien qu'ani- 
mer les espérances des conjurés charmés d'y pouvoir 
saisir d'un seul coup toute leur proie. Il n'y avait non plus 
rien à faire à Paris, dominé par la terreur qu'inspiraient 

1. Pour ces derniers incidents, Mémoires de Meillan, de Petion, 
de Louvet, passim. 
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les conjurés, maîtres de la force armée et des autorités 
constituées ; ce n'étaitplus que l'insurrection départemen- 
tale qui pouvait sauver la France.,. » Chacun exposa ses 
idées ; tandis que certains, comme Louvet, s'en allaient 
retrouver leur famille, Buzot et plusieurs autres restèrent 
chez Meillan, et passèrent toute la nuit étendus sur des 
chaises. 

Au matin, le tocsin continuait de sonner, la générale 
battait, dans les rues on entendait les hurlements de la 
foule. Il avait été convenu que tous les Girondins s'as- 
sembleraient dès Faube, pour prendre une mesure com- 
mune; une vingtaine seulement purent venir, et réso- 
lurent d'attendre les événements; peu après, ils apprirent 
que leurs adversaires réclamaient le décret d'accusation 
contre trente-quatre députés et les douze membres de la 
commission. Buzot voulut retourner à la Convention, et 
a périr à la tribune » ; on le retint de force. Seuls, Ver- 
gniaud, Barbaroux, Meillan se rendirent aux Tuileries ; 
les autres demeurèrent; deux de ceux-là furent alors 
désignés « pour rédiger une déclaration au peuple fran- 
çais, expositive de leurs principes, qui mettrait leur 
mémoire à couvert, éclairerait la nation sur les malheurs 
qui la menaçaient, et réchaufferait en elle Pamour sacré 
de la liberté ». 

Au moment où Ton commençait ce travail, Rabaut- 
Pomier, frère de Rabaut Saint-Etienne, arriva, et dit 
« avec l'accent d'un homme hors de lui : — 11 n'y a plus de 
Convention, on fait irruption dans la salle, on s'empare 
des députés... Sauve qui peut! Sauve qui peut !... » Tous 
alors se séparèrent... 

La Convention, nous l'avons vu, avait ordonné la mise 
en accusation chez eux de vingt-neuf représentants ; seize 
seulement furent trouvés ce jour-là, et plusieurs d'entre 
eux disparurent dans la suite; treize autres se dérobèrent 
aux recherches dès le 2 juin; Buzot fut parmi ces der- 
niers. 

Le soir même, en effet, un homme dévoue, Grivel, le 
faisait sortir de Paris, et notre député partait pour 
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Evreux... Cependant, s'il faut en croire la légende, ce 
n'était pas sans de longues hésitations qu'il s'était résigné 
à la fuite : dans l'intervalle, le 31 mai, M ,ne Roland avait 
été incarcérée à l'Abbaye et il ne pouvait se faire à l'idée 
de l'abandonner ainsi, répétant : « Je la sauverai ou je 
périrai avec elle ! » On eut de la peine à lui faire com- 
prendre qu'il s'exposerait inutilement. Peut-être aussi 
espérait-il que son action dans les départements serait 
plus efficace que sa présence dans la capitale... Il s'éloi- 
gna donc... jamais il ne devait revoir son amie ! 



CHAPITRE XI 
Juin-Août 1793. 

L'insurrection fédéraliste. 

Dans la nuit du 2 juin, Buzot arriva au Vieil-Evreux, et 
s'arrêta chez le curé Vallée, frère du Conventionnel, qui 
lui avait préparé un asile *... Notre député n'osait pas, en 
effet, s'aventurer sans précaution dans sa ville natale, ne 
sachant trop quel accueil elle lui réservait, ni s'il serait 
reçu « avec vénération », après ces mois de lutte où leurs 
relations s'étaient refroidies... Il pensait bien, il est vrai, 
pouvoir compter sur l'administration départementale, 
présidée encore par son ami l'abbé Le Cerf, mais la muni- 
cipalité lui donnait des craintes, composée qu'elle était 
maintenant en grande partie d'esprits avancés, avec le 
citoyen Ecalard-Chaumont pour maire. 

Il passa donc chez l'abbé Vallée la journée du 3 juin, 
et, prudemment, se fit annoncer au Département. On lui 
donna l'assurance qu'il serait le bienvenu... La situation 
se trouvait d'ailleurs facilitée par un fait récent, qui avait 
fortement surexcité les Ebroïciens contre le pouvoir cen- 
tral : les opérations du recrutement, pour la levée de 
300.000 hommes, s'étaient difficilement effectuées sous la 
surveillance de Duroy et de Bonnet; des troubles avaient 
suivi; plusieurs habitants avaient été arrêtés. Nous avons 

1. Pour le séjour de Buzot à Evreux : Archives de la ville 
d'Evreux, registres municipaux : — archives du département de 
l'Eure, registres du département et du district ; — Souvenirs et jour- 
nal d'un bourgeois d Evreux; — Garde n bas, Précis des événements 
qui ont eu lieu à Evreux et dans le département de l'Eure, après les 
journées des 31 mai, i" et t juin 1703 (Evreux, 1703). 
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dit plus haut que Buzot lui-même avait eu à s'occuper de 
ces faits. Le calme, au début de juin, n'était pas rétabli, les 
circonstances ci-dessus expliquant suffisamment le sou- 
lèvement du pays. 

Le lendemain, mardi 4, le proscrit pénétra dans la cité, 
et se rendit d'abord auprès de rassemblée départemen- 
tale. En un long discours il démontra « qu'il s'échappait 
des assassins et des poignards; que la Convention n'était 
pas libre, que ses décrets, dès lors, étaient sans force, 
sans autorité et par suite illégaux; qu'en député honnête, 
loyal et consciencieux, il ne lui restait plus qu'à protester 
contre leur illégalité ». En réponse, sa personne fut mise 
sous la sauvegarde du Département. 

De là, Buzot gagna la cathédrale, où les sections aver- 
ties s'étaient réunies ; montant en chaire, il traça un élo- 
quent tableau des attentats commis contre la représenta- 
tion nationale par la commune insurrectionnelle de Paris 
et le parti de la Montagne. Des acclamations saluèrent 
ses paroles. 

Le même jour, le conseil général prenait l'initiative du 
mouvement et appelait les districts à déléguer deux de 
leurs membres à une assemblée plénière « pour se con- 
certer sur les moyens de sauver la patrie ». La municipa- 
lité d'Evreux, invitée dans son entier, répondit qu'elle 
n'entendait pas s'arroger une prépondérance sur les 
autres communes, et n'envoya non plus que deux de ses 
conseillers : le maire, Ecalard, et un notable, Gardenbas. 
ami de Buzot, qui nous a conservé le souvenir de ces 
incidents. Le 6, la réunion eut lieu ; l'abbé Le Cerf rap- 
pela les événements qui venaient de se passer, véri- 
table « attentat à la liberté et à la république ». Les repré- 
sentants de Pont-Audemer donnèrent lecture d'une adresse 
de cette ville, signée de six à huit cents noms, qui annon- 
çait que tous les citoyens de la région « étaient levés et 
prêts à partir pour aller rendre à la Convention sa liberté, 
et venger l'outrage qui avait été fait à la nation ». Sur 
ces entrefaites, neuf représentants des autorités consti- 
tuées et des sociétés populaires de Caen demandèrent à 
être introduits. Le 31 mai, dirent-ils, le Calvados avait 
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voté la formation d'une force départementale pour la pro- 
tection de la Convention ; porteurs de l'arrêté, ils étaient 
partis pour Paris, avaient trouvé la capitale en plein sou- 
lèvement, et rentraient àCaen avec ces tristes nouvelles; 
enfin, « ils annonçaient qu'aussitôt leur retour, tout le 
Calvados allait voler au secours de la Convention et la 
tirer de sa captivité. — Ces discours, prononcés avec feu, 
furent couverts d'applaudissements par un peuple 
immense qui remplissait le lieu des séances. Tout le 
monde jura spontanément de maintenir l'unité et l'indivi- 
sibilité de la République, et de défendre la Convention ». 
D'un commun accord on déclara « que l'Assemblée natio- 
nale n'était pas libre » ; puis il fut décidé qu'une force 
armée serait organisée pour marcher sur Paris : l'Eure y 
contribuerait pour 4.000 hommes. 

Buzot, pendant ce temps, avait été rejoint par plusieurs 
de ses collègues, et il continuait, avec eux, sa campagne 
de réunions publiques ; « Buzot, Salle et Gorsas, dit une 
lettre adressée, la semaine suivante, au comité de sûreté 
générale, péroraient tour à tour au département, samedi 
soir (8 juin), à sept heures ; le dimanche (9), à l'église 
Saint-Nicolas ; le lundi (10), aujourd'hui huit jours, à la 
cathédrale; ils excitaient le peuple à détruire les Jaco- 
bins, à écraser la Montagne, étouffer la municipalité, et à 
ne pas laisser subsister une ville aussi coupable... » et, 
après avoir rappelé l'arrêté concernant la création dune 
force armée, cette lettre ajoutait : « Buzot a demandé que 
cette armée ne parle que quand la Bretagne et les dépar- 
tements voisins seraient prêts à marcher sur Paris. » 
Jusqu'alors, cependant, il semble bien que tous ces pré- 
paratifs laissent très calme la capitale : Robert Lindet, 
dans une lettre du 9 juin, les expose en détail au comité 
de salut public et termine par ces mots : « ... 11 n'y a 
pas lieu de craindre qu'une armée vienne de ce pays où 
les têtes sont froides, mais les patriotes vont être persé- 
cutés ! . » 

Pour hâter sans doute les événements, pour se trouver 

i. Archives Nationales AF", 45. 
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aussi davantage au centre du mouvement, Buzot quitta 
bientôt Evreux et partit pour Caen vers le 11 juin, après 
avoir remis à Le Tellier un précieux dépôt dont il avait 
charge : le manuscrit du « Voyage en Suisse » de M me Ro- 
land, des lettres, et un portrait de son amie. Caen s'était, 
en effet, complètement déclaré en faveur des Girondins; 
sur le rapport des commissaires, à leur retour de Paris et 
d'Evreux, le 7, un comité d'insurrection avait été formé, 
chargé de centraliser les opérations 1 . 

Le 9, les députés Larivière et Gorsas se présentèrent à ce 
comité; Buzot, Salle, Lesage, y vinrent, le 12, au soir, et 
furent reçus avec « ce sentiment qu'inspire la vertu per- 
sécutée » ; au milieu des applaudissements, Buzot dit 
combien il était sensible à l'accueil de l'assemblée et des 
citoyens de Caen » ; il retraça « l'idée des persécutions 
auxquelles ses collègues et lui avaient été en butte par 
leur opposition constante aux factions » ; il finit en rap- 
pelant « les efforts qu'ils avaient faits pour la liberté ». 
Salle et Lesage parlèrent ensuite « sur les dilapidations 
commises par plusieurs députés delà Montagne », dévoi- 
lèrent « les moyens qu'ils employaient pour arracher à la 
Convention des décrets au moyen desquels ils préten- 
daient soustraire leur conduite aux yeux de toute la Répu- 
blique », narrèrent enfin les événements du 31 mai, 
compte rendu dont l'impression fut votée « pour instruire 
les habitants du Calvados ». 

Le soulèvement alors était en bonne voie : le 9 juin, le 
conseil général avait ordonné l'arrestation de Romme et de 
Prieur, commissaires de la Convention, et leur interne- 
ment au château de Caen ; un chef avait même été choisi 
pour commander les troupes fédéralistes, le général 
de Wimppfcn, ancien député de Bayeux à la Constituante, 
qui, tout récemment, était arrivé avec la mission d'orga- 
niser l'armée des côtes de Cherbourg. 

Le jeudi 13, Buzot et Salle publièrent un long mani- 

1. Pour le séjour de Buzot à Caen; —Archives du Calvados : — 
Vaultier. Souvenirs de l'Insurrection normande, dite du fédéralisme, 
en 1793 (Caen, 1838). — Mémoires de Petion et de Louvet. 
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fesle de protestation contre les attentats du 2 juin : 
« Lorsque la représentation nationale, commençaient-ils, 
cesse d'être libre et que la vérité est étouffée, le temple 
des lois doit être fermé; et alors, ne pouvant remplir 
notre mandat, le premier de nos devoirs est celui de vous 
en instruire ; nous nous bornons à des faits évidents, et 
nous laissons le soin d'en tirer les conséquences... » et, 
après le récit des journées qui avaient amené leur chute, 
ils concluaient : « Nous, représentants du peuple, expul- 
sés par la force du lieu de nos fonctions, attestons la vérité 
des faits détaillés en ce compte, dont les uns se sont pas- 
sés devant nous, et les autres devant plusieurs de nos 
collègues, qui nous les ont rapportés de la même manière, 
et dans lesquels nous avons la confiance la plus grande. 
A Caen, le 13 juin, l'an II de la République une et indivi- 
sible. — Salle et F. Buzot *. » 

Les jours suivants, d'autres de leurs amis parurent : 
Barbaroux, Bergoeing, Duval, Delahaye, Cussy; le 18 juin, 
le conseil général du département du Calvados s'occupa 
de leur donner un asile et une garde d'honneur : on 
décida de les loger dans l'hôtel de la ci-devant Inten- 
dance, qui serait, à cet effet, « meublé et fourni de tous 
les objets nécessaires et convenables »... Dans l'étroite 
rue des Carmes, obscure, bordée de vieilles maisons 
sévères, l'hôtel est toujours debout, derrière son lourd 
portail sculpté, aux vantaux de chêne : sur trois côtés, 
les bâtiments Louis XIV à toits élevés se dressent, 
ouvrant, sur une cour mal pavée, leurs larges fenêtres à 
balcons de fer forgé... Là où, jadis, passèrent de nobles 
magistrats, où, pendant deux mois, les Girondins vécu- 
rent dans des alternatives d'espoir et de découragement, 
les paisibles commerçants du lieu ont, aujourd'hui, ins- 
tallé leur bibliothèque... 

À Paris, on commençait à s'alarmer : peu à peu, les 
détails arrivaient, montraient la marche grandissante du 
mouvement insurrectionnel : il fallait songer à prendre 

1. Salle et Buzot. Compte rendu à nos commettants. Caen, 1793. 
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des mesures. Dès le 9, nous lavons dit, Robert Lindet 
avait donné déjà des renseignements précis au comité de 
salut public ; le 13, la Convention fut officiellement avi- 
sée de la situation par des députations venues de Vernon 
et d'Andely, pour dénoncer l'arrêt rendu, le 6, par l'assem- 
blée départementale d'Evreux « subissant le joug de 
Buzot ». Legendre aussitôt s'écria « qu'il fallait punir ces 
traîtres » ; tandis que Savary défendait en vain ses conci- 
toyens, Duroy au contraire réclama le décret d'accusa- 
tion contre son ancien ami : « Je suis du même départe- 
ment que Buzot, dit-il, j'ai travaillé avec lui ; je suis 
convaincu qu'il sacrifierait toute la République pour satis- 
faire son ambition. Son incivisme marqué date du 13 sep- 
tembre, époque à laquelle il reçut une lettre de M me Roland, 
où elle se plaignait de ce que la commune insurrection- 
nelle de Paris eût lancé un mandat d'arrêt contre son mari. » 
Thomas Lindet parla dans le même sens ; après d'ora- 
geux débats, la proposition de Duroy fut adoptée : le 
décret d'arrestation contre Buzot était transformé en 
décret d'accusation... Le lendemain, quand il apprit que 
le député proscrit était parti pour le Calvados, l'évêque 
Lindet écrivit à la municipalité d'Evreux : « Buzot est 
parti pour Caen avec ses associés ; quelle bonne capture 
pour ceux qui saisiraient cette marchandise de contre- 
bande ! Une prompte détermination peut rendre à Evreux 
l'honneur de sauver le département de l'Eure de la guerre 
civile. Il n'est pas besoin d'attendre l'expédition d'un 
décret pour saisir des révoltés... » 

Evreux, il faut le dire, avait perdu aussi la confiance de 
la Montagne, car, à cette même date, le 13 juin, on lui 
enlevait la situation de chef-lieu ; son district était trans- 
porté à Vernon, le département à Bernay. En même 
temps, les administrateurs de l'Eure étaient suspendus de 
leurs fonctions et traduits à la barre de la Convention ; 
une commission réunie à Bernay, par les soins du procu- 
reur syndic, devait provisoirement gérer les affaires régio- 
nales. 

Comme de juste, le conseil général refusa d'enregistrer 
ces décisions ; le 16 juin, il fit prêter à la force publique 
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le serment de se défendre et de se conformer aux arrêtés 
insurrectionnels... Jusqu'à la fin du mois, ces démêlés se 
continuèrent entre la ville et le pouvoir central. 

D'Evreux, tous ces faits furent notifiés à Buzot : il apprit 
ainsi, le 15, qu'il était frappé d'un décret d'accusation; le 
soir même, il se rendit auprès du comité, mit ses 
membres au courant des événements, insista pour qu'une 
force armée soit promptement envoyée dans l'Eure, 
«pour protéger l'exécution des mesures indispensables». 
11 semble d'ailleurs, qu'en cette période, il n'épargne 
point sa peine, circulant même dans le Calvados pour 
réveiller les énergies : un rapport au comité de salut 
public ne signale-t-il pas son passage, le 14, à Lisieux, 
où il serait venu « pour engager les administrateurs à 
se rendre maîtres des deniers publics 1 ... »? Il est bien 
difficile, malheureusement, dans l'insurrection fédéra- 
liste, de savoir exactement l'action que chacun put exer- 
cer : de la masse des documents, les personnalités 
ne se dégagent point, et, en outre, les pièces les plus 
importantes des dossiers disparurent lorsqu'arriva l'heure 
de la réaction. 

A Caen même, quoi qu'il en soit, les réfugiés conti- 
nuaient leur propagande et se rendaient à tour de rôle 
dans les cercles populaires du lieu, « Carabots » et autres, 
comme en fait foi la lettre suivante, adressée au citoyen 
Decaux, le 14 juin, par le citoyen Chrétien, membre de la 
société des Jacobins. 

« ... Ils arrivent ici, déjà on en compte dix ou douze : 
Gorsas, Buzot, Lesage, Salle, etc. Us vont à la société 
des Jacobins engager les habitants à se porter sur Paris, 
pour, disent-ils, rendre à la liberté cent cinquante membres 
qui sont restés purs... Ils tonnent contre la Montagne, le 
département et la municipalité de Paris ; ils disent que 
ces autorités s'arrogent tous les pouvoirs, qu'elles font la 
loi à la Convention ; ils terminent par demander main- 
forte pour en imposer au reste qu'ils nomment brigands, 

1. Archives Nationales, AF", 4o. 
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et maintenir par cette mesure la République une et indi- 
visible, la liberté et l'égalité. Ce sont bien là mes dieux; 
je suis armé pour les défendre, mon ami ; mais est-il vrai 
qu'à Paris ils ne sont point révérés, et que la Montagne 
n'en veut point? 

« Je brûle d'avoir ta réponse pour me servir de guide 
dans la position critique où je me trouve en cette ville. » 

D'autres Girondins encore étaient arrivés : Guadet, Lou- 
vet, Petion, Lanjuinais, Kervélégan ; chaque jour main- 
tenant ils se réunissaient à heure fixe, « pour lire les 
papiers publics, faire part à la société des lettres parti- 
culières que chacun recevait, et enfin discuter sur le parti 
qu'il serait convenable de prendre en égard des, circons- 
tances. » Petion fut nommé président de cette petite 
assemblée, Barbaroux et Lesage en étaient secrétaires. 

Certains d'entre eux continuaient aussi de correspondre 
avec ceux qui étaient restés à Paris; M me Roland, d'abord 
enfermée à l'Abbaye, ensuite à Sainte-Pélagie, n'était pas 
oubliée par son « bien-aimé ». Plusieurs personnes, dans 
cette période, leur servirent d'intermédiaire, qui purent 
ainsi connaître le tendre secret ; sans parler de Barbaroux 
et de Petion, les deux intimes confidents de Buzot, entre 
les mains de qui la plupart des lettres durent passer, 
nous citerons encore Vallée, qui gardait d'étroits rap- 
ports avec les proscrits; M œe Ghollet, « Lodoïska». la 
maîtresse de Louvet, qui circulait sans cesse entre Paris 
et Gaen ; Mentelle, qui fut le suprême compagnon de 
l'illustre citoyenne ; M me Goussard, enfin, femme d'un 
compatriote et ami de Brissot et de Petion 1 ... 

Par les soins de cette dernière précisément, M me Roland 
reçut, le 22 juin, deux billets du député de l'Eure : aussitôt 
elle lui répondit par une affectueuse lettre, tandis que 
sous les murs de sa cellule les camelots hurlaient : <c La 
grande visite du Père Duchesne à la citoyenne Roland 
dans la prison de l'Abbaye, pour lui tirer les vers du nez, 
et connaître tous les projets des envieux contre la Repu- 

4. Cette correspondance a été publiée par M. Perroud. Lettres 
de Af«« Roland. 
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blique; son entretien avec cette vieille édentée qui s'est 
déboutonnée au vis-à-vis de lui, et qui lui a découvert le 
pot aux roses de la contre-révolution que les Brissotins, 
les Girondins, les Buzotins, les Petionistes mitonnaient 
d'accord avec les brigands de la Vendée, et surtout avec 
le quibus de l'Angleterre... ! » 

Cette lettre du 22 juin ', comme la plupart de celles qui 
se succèdent en ces quelques semaines, est malheureuse- 
ment Irop longue pour que nous puissions la reproduire 
en entier; contentons-nous d'en indiquer l'esprit, insis- 
tant plus particulièrement sur les passages où les élans 
du cœur se révèlent le mieux : 

« Combien je les relis ! commençait-elle, parlant des 
derniers billets reçus par elle ; je les presse sur mon 
cœur ; je les couvre de mes baisers ; je n'espérais plus 
d'en recevoir. . . » et, faisant un retour sur les récents 
événements, elle continuait : « ... Lorsque j'ai appris le 
décret d'arrestation contre les vingt-deux, je me suis 
écriée : Mon pays est perdu ! J'ai été dans les plus cruelles 
angoisses jusqu'à ce que j'aie été assurée de ton éva- 
sion; elles ont été renouvelées par le décret d'accusation 
qui te concerne ; ils devaient bien cette atrocité à ton cou- 
rage ! Mais dès que je t'ai su au Calvados, j'ai repris ma 
tranquillité. Continue, mon ami, tes généreux efforts ; 
Brutus désespéra trop tôt du salut de Rome aux champs 
de Philippes. Tant qu'un républicain respire, qu'il a sa 
liberté, qu'il garde son énergie, il doit, il peut être utile. 
Le Midi t'offre, dans tous les cas, un refuge ; il sera l'asile 
des gens de bien. C'est là, si les dangers s'accumulent 
autour de toi, qu'il faut tourner tes regards et porter tes 
pas; c'est là que tu devras vivre, car tu pourras y servir 
tes semblables, y exercer tes vertus. 

« Quant à moi, je saurai attendre le retour du règne de 
la justice, ou subir les derniers excès de la tyrannie, de 
manière à ce que mon exemple ne soit pas non plus inu- 
tile. Si j'ai craint quelque chose, c'est que tu fisses pour 
moi d'imprudentes tentatives. Mon ami! c'est en sauvant 

1. Lettres. Il, p. 481. 
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ton pays que tu peux faire mon salut, et je ne voudrais 
pas de celui-ci aux dépens de l'autre ; mais j'expirerais 
satisfaite en te sachant servir efficacement ta patrie. Mort, 
tourments, douleur, ne sont rien pour moi, je puis tout 
défier. Va, je vivrai jusqu'à ma dernière heure sans 
perdre un seul instant dans le trouble d'indignes agita- 
tions... » 

Elle répondait ainsi aux projets que Buzot méditait pour 
la sauver ; pour mieux le dissuader encore, elle s'effor- 
çait de prouver, qu'à tout prendre, cette solitude forcée 
était utile à son amour. Aussi ajoutait-elle : 

«... Le malheureux Roland a été vingt jours en deux 
asiles, chez des amis tremblants, caché à tous les yeux, 
plus captif que je ne suis moi-môme ; j'ai craint pour sa 
tête et sa santé. Il est maintenant dans ton voisinage *. 
Que cela n'cst-il vrai au moral ! Je n'ose te dire, et tu es 
le seul au monde qui puisse l'apprécier, que je n'ai pas 
été très fâchée d'être arrêtée. 

« lis en seront moins furieux, moins ardents contre 
Roland, me disais-je ; s'ils tentent quelque procès, je sau- 
rai le soutenir d'une manière qui sera utile à sa gloire ! 11 
me semblait que je m'acquittais ainsi envers lui d'une 
indemnité due à ses chagrins ; mais ne vois-tu pas aussi 
qu'en me trouvant seule, c'est avec toi que je demeure ? 
Ainsi, par la captivité, je me sacrifie à mon époux, je me 
conserve à mon ami, et je dois à mes bourreaux de conci- 
lier le devoir et l'amour : ne me plains pas ! 

« Les autres admirent mon courage, mais ils ne con- 
naissent pas mes jouissances; toi, qui dois les sentir, 
conserve-leur tout leur charme par la constance de ton 
courage... » 

Elle donnait ensuite de longs détails sur sa vie de pri- 
son, employée « à écrire quelques notes qui feraient plai- 
sir un jour » et à lire Thompson, Shastsbury, Tacite, 
Plutarque... puis revenant encore sur les lettres de 
Buzot : 

«... Celle du 15 m'a offert ces mâles accents auxquels 

1. Roland était alors réfugié chez les demoiselles Malortie à Rouen. 
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je reconnais une âme fière et libre, occupée de grands 
desseins, supérieure à la destinée, capable des résolu- 
tions les plus généreuses, des efforts les plus soutenus ; 
j'ai retrouvé mon ami, j'ai renouvelé tous les sentiments 
qui me lient à lui. Celle du 17..., elle est bien triste! 
Quelles sombres pensées la terminent ! Eh ! il s'agit bien 
de savoir si une lemme vivra ou non après toi ! Il est 
question de conserver ton existence et de la rendre utile 
à notre patrie ; le reste viendra après !... » 

De nouvelles observations sur la politique suivaient, et 
elle terminait par ces lignes : 

... « Puissent ces détails porter quelque baume dans ton 
cœur ! Va ! nous ne pouvons cesser d'être réciproquement 
dignes des sentiments que nous nous sommes inspirés ; 
on n'est point malheureux avec cela. Adieu, mon ami ; 
mon bien-aimé, adieu !... » 

A cette heure-là, Buzot, à Gaen, surveillait l'organisa- 
tion de la force armée, qu'en définitive, l'Eure et le Cal- 
vados restaient, seuls de la Normandie, à fournir. La 
Seine-Inférieure, en effet, avait refusé de les suivre; la 
Manche et l'Orne qui, d'abord, s'étaient montrés favo- 
rables, avaient reculé depuis. Au noyau de l'Eure et du 
Calvados s'ajoutaient cependant deux régiments de cava- 
lerie : dragons de la Manche et chasseurs de la Bretèche, 
que le hasard avait mis à la disposition de Wimppfen. La 
Bretagne avait montré plus d'énergie et venait d'envoyer 
plusieurs bataillons pour renforcer la petite armée : 
500 hommes dllle-et-Vilaine, 600 du Finistère, 200 du 
Morbihan, presque autant de la Mayenne, et, ajoute le 
chroniqueur, « non pas de ces Bretons échevelés et 
déguenillés comme on en vit tant d'autres depuis, mais 
tous jeunes gars des meilleures familles de Rennes, 
Lorient, Brest, etc..., tous en uniforme, habillés de drap 
fin et parfaitement équipés 1 ... » 

Maintenant que ces quelques troupes étaient dispo- 
nibles, il importait de hâter le mouvement; Buzot, en 
effet, n'était point sans craintes sur ses concitoyens, qu'il 

i. Vaultier, loc. eit* 
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savait très travaillés parles Jacobins, laissés aussi à eux- 
mêmes, loin du centre d'organisation, sans personne 
pour réchauffer leur enthousiasme. Le 21 juin, il déve- 
loppa ces idées devant l'assemblée insurrectionnelle, et 
insista sur la nécessité d'envoyer à Évreux, « très inces- 
samment », une partie au moins des volontaires, « aux 
fins d'entretenir le zèle des habitants... » Sur le champ il 
fut décidé qu'une fraction aussi importante que possible 
se mettrait en marche dès le lendemain : défait, en grande 
cérémonie, le samedi 22, lavant-garde des bataillons 
partit, musique en tête, sous les ordres du comte Joseph 
de Puisaye, à qui Wimppfen avait délégué ses pouvoirs, 
préférant rester tranquillement à Caen : cette avant- 
garde, il est vrai, n'était guère imposante, forte seule- 
ment de 245 hommes : 20 officiers, 140 sous-officiers et 
soldats, 40 canonniers, 25 gendarmes, 20 dragons. Elle 
n'en fut pas moins accueillie à Evreux avec joie : les 
cloches sonnèrent, l'artillerie tonna, « l'allégresse fut 
commune au peuple et aux magistrats, aux citoyens et 
aux différents corps militaires... » 

Dès ce moment, le bruit courut, à Paris, que 30000 insur- 
gés marchaient contre la Convention, et que Buzot en 
conservait la direction suprême, avec le dessein de se 
conquérir un royaume : ce fut « l'armée de Buzot », notre 
député devint « le roi Buzot ». Dans les journaux, c'est 
sous ce titre qu'on le désigne en cette fin de juillet et, le 
29, le Journal de la Montagne publie contre lui une 
longue pièce de vers, « Parodie de la mort de César », qui 
se termine par ce couplet : 

« Un bruit trop confirmé se répand sur la terre, 
Qu'à Paris vainement on veut faire la guerre, 
Qu'un roi seul peut le vaincre et lui donner la loi. 
Buzot va l'entreprendre et Buzot n'est pas roi, 
Il n'est qu'un député qui conduit la machine, 
Mais il peut en chemin trouver la guillotine. 
Barbaroux, tu m'entends, tu sais ce qu'il me faut ; 
Barbaroux de crier : Vive le roi Buzot! » 

Sur la scène même la légende va s'implanter : en août, 
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l'on jouera « Buzot, roi du Calvados », comédie parade en 
prose et en vaudevilles, où le proscrit apparaîtra, nom- 
mant Guadet son premier ministre, Corsas son chance- 
lier, Petion son surintendant des finances, Wimppfen 
généralissime de ses armées ... « ... Voici le roi Buzot 
amoureux de Falaisinette, la nièce de l'aubergiste Ride- 
veau, la promise de Gargotin, son cuisinier; il est tout 
heureux, le roi Buzot ! il vient de trouver chez Falaisi- 
nette de vieux parchemins qui la font héritière unique du 
dernier roi d'Yvetot. Falaisinette va être la reine Buzot ; 
Gargotin distribue à l'armée et au peuple des exemplaires 
de la nouvelle constitution ; tous les figurants crient : Vive 
la nouvelle constitution ! A bas le fédéralisme ! et quelles 
joies de ce bas public â voir Buzot et Guadet se précipi- 
tant dans le trou du souffleur! Quels rires à entendre 
Gorsas recommander ses fameuses chemises avant de 
disparaître 1 !... » 

En réalité, 2000 hommes à peine étaient levés, etBuzot 
peut-être, — nous n'osons l'affirmer — n'avait pas eu, 
dans ce mouvement, plus d'action que ses collègues. 
D'autres soucis occupaient son esprit, et le sort de 
M me Roland qui, après une courte libération, avait été 
de nouveau incarcérée, le préoccupait étrangement. Leur 
correspondance se poursuit alors activement, ils ne lais- 
sent plus échapper aucune occasion de se donner des 
nouvelles. De « Lui » malheureusement aucune page n'a 
subsisté; mais d' « Elle » quelques billets ont été conser- 
vés. 

« ... Je reçois ta lettre du 27, écrit la prisonnière le 
3 juillet, j'entends encore ta voix courageuse, je suis 
témoin de tes résolutions, j'éprouve les sentiments qui 
t'animent, je m'honore de t aimer et d'être chérie de 
toi... » et plus loin, elle tranquillise son ami, revenant sur 
les joies de sa captivité : ... « Dis-moi, connais-tu de 
moments plus doux que ceux passés dans l'innocence et 
le charme d'une affection que la nature avoue et que 

i. E. et J. de Goncourt. Histoire de la Société française pendant 
la Révolution, p. 295. 
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règle la délicatesse, qui fait hommage au devoir des pri- 
vations qu'il lui impose, et se nourrit de la force môme 
de les supporter ? Connais-tu de plus grand avantage que 
celui d'être supérieur à l'adversité, à la mort, et de trouver 
dans son cœur de quoi goûter et embellir la vie jusqu'à 
son dernier souffle? As-tu jamais mieux éprouvé ces effets 
que de l'attachement qui nous lie, malgré les contradic- 
tions de la société et les horreurs de l'oppression ? Je te 
l'ai dit, je lui dois de me plaire dans ma captivité. Fière 
d'ètrè persécutée dans ces temps où l'on proscrit le 
caractère et la probité, je l'eusse, mémo sans toi, sup- 
portée avec dignité ; mais tu me la rends douce et chère. 
Les méchants croient m'accabler en me donnant des 
fers... Les insensés ! que m'importe d'habiter ici ou là? 
Ne vais-je pas partout avec mon cœur, et me resserrer 
dans une prison, n'est-ce pas me livrer à lui sans partage ? 
Ma compagnie, c'est ce que j'aime; mes soins, d'y penser. 
Mes devoirs, dès que je suis seule, se bornent à des 
vœux pour tout ce qui est juste et honnête, et ce que 
j'aime occupe encore le premier rang dans cet ordre. Va, 
je sens trop bien ce qui m'est imposé dans le cours ordi- 
naire des choses pour me plaindre de la violence qui Ta 
détourné. Si je dois mourir... eh bien! je connais de la 
vie ce qu'elle a de meilleur, et sa durée ne m'obligerait 
peut-être qu'à de nouveaux sacrifices... » Pour conclure, 
elle ajoute : 

... « Puisse cette lettre te parvenir bientôt, te porter 
un nouveau témoignage de mes sentiments inaltérables, 
te communiquer la tranquillité que je goûte, et joindre à 
tout ce que tu peux éprouver et faire de généreux et 
d'utile le charme inexprimable des affections que les 
tyrans ne connurent jamais, des affections qui servent à 
la fois d'épreuves et de récompenses à la vertu, des affec- 
tions qui donnent du prix à la vie et rendent supérieur à 
tous les maux 1 !... » 

Trois jours après, le 6, M me Roland écrit de nouveau à 
Buzot pour le dissuader de rien tenter en sa faveur :.. 

1. Lettres, II, p. 492. 
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« Ma délivrance est infaillible par l'amélioration des 
choses ; il n est question que d'attendre. Cette attente ne 
m'est point pénible, et, en vérité, à l'exception de quel- 
ques moments bien chers, le temps le plus doux pour 
moi, depuis six mois, est celui de cette retraite... «Longue- 
ment ensuite elle démontre l'inutilité de semblables 
entreprises : pourquoi sortirait-elle de prison ? les persé- 
cutions redoubleraient contre ses intimes ; elle ne servi- 
rait en rien au succès de leur cause ; elle ne pourrait, 
même délivrée, aller dans le Calvados et devrait rejoindre 
son mari... « ... Il esta Rouen, ajoute-t-elle, bien près de 
toi, comme tu vois, chez de vieilles amies et parfaitement 
ignoré, bien doucement, bien choyé, tel qu'il faut qu'il 
soit pour que je n'aie point à m'inquiéter, mais dans un 
état moral si triste, si accablant, que je ne puis sortir d'ici 
que pour me rendre à ses côtés. » Et elle termine en 
annonçant à Buzot qu'elle a maintenant son portrait, 
cette miniature dont nous avons parlé dans notre Avant- 
propos... «... Je me suis fait apporter, il y a quatre jours, 
tkis dear picture, que, par une sorte de superstition, je 
ne voulais pas mettre dans une prison; mais pourquoi 
donc se refuser cette douce image, faible et précieux 
dédommagement de la présence de l'objet ? Elle est sur 
mon cœur, cachée à tous les yeux, sentie à tous les 
moments et souvent baignée de mes larmes. Va, je suis 
pénétrée de ton courage, honorée de ton attachement et 
glorieuse de tout ce que l'un et l'autre peuvent inspirer 
à ton âme fière et sensible. Je ne puis croire que le ciel 
ne réserve que des épreuves à des sentiments si purs et 
si dignes de sa faveur. Cette sorte de confiance me fait 
soutenir la vie ou envisager la mort avec calme. Jouissons 
avec reconnaissance des biens qui nous sont donnés. 
Quiconque sait aimer comme nous porte avec soi le 
principe des plus grandes et des meilleures actions, les 
prix des sacrifices, le dédommagement de tous les maux. 
Adieu, mon bien-aimé, adieu 1 ! » 
Le lendemain, 7 juillet, en une dernière éprtrc, elle 

1. Lettres, II, 497. 
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revient encore sur son idée favorite :... « Tu ne saurais 
te représenter, mon ami, le charme d'une prison où Ton 
ne doit compte qu'à son propre cœur de l'emploi de tous 
ses moments!... Gomme je chéris les fers où il m'est 
libre de t'aimer sans partage et de m'occuper de toi sans 
cesse ! Ici, toute autre obligation est suspendue ; je ne 
me dois plus qu'à ce qui m'aime et mérite si bien d'être 
chéri... 

... « Poursuis généreusement ta carrière, sers ton pays, 
sauve la liberté, chacune de tes actions est une jouissance 
pour moi, et ta conduite est mon triomphe. Je ne veux 
point pénétrer les desseins du ciel, je ne me permettrai 
pas de former de coupables vœux ; mais je le remercie 
d'avoir substitué mes chaînes présentes à celles que je 
portais auparavant, et ce changement me paraît un com- 
mencement de faveur. S'il ne doit pas m'accorder davan- 
tage, qu'il me conserve cette situation jusqu'à mon 
entière délivrance d'un monde livré à l'injustice et au 
malheur... » Longuement elle supplie F« adoré» de ne 
point s'exposer en vain au danger : ... « Nous ne sommes 
point séparés à jamais, ou la destinée abrégerait beau- 
coup le fil de mes jours. Ah ! prends garde de ne pas 
tout perdre par une ardeur inconsidérée ! » Puis, afin de 
le tranquilliser, elle lui trace le tableau de sa vie coutu- 
mière : ... « Je garde habituellement ma cellule. Elle est 
large de manière à souffrir une chaise à côté du lit. C'est 
là que, devant une petite table, je lis, je dessine et j'écris; 
c'est là que, ton portrait sur mon sein ou sous mes yeux, 
je remercie le ciel de t'avoir connu, de m'avoir fait goûter 
le bien inexprimable d'aimer et d'être chérie avec cette 
générosité, cette délicatesse, que ne connaîtront jamais 
les âmes vulgaires, et qui sont au-dessus de tous leurs 
plaisirs... » 

Au milieu de ces tendres entretiens, la politique se 
glisse, et, dans cette même lettre, M me Roland apprécie 
le mouvement insurrectionnel du fédéralisme: ... « J'ai 
beaucoup applaudi dans le principe à la résolution des 
départements de n'agir que tous ensemble. Je ne sais 
maintenant si ces délais, qui donnent à l'ennemi tant 
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de facilités pour se mettre en mesure, ne deviendront 
pas funestes à la bonne cause... La majorité des Parisiens 
ouvrira les bras aux frères des départements ; elle les 
attend comme des libérateurs ; mais, jusque-là, elle 
laisse faire, et, s'ils n'étaient les plus forts, elle tournerait 
aussi contre eux, car la lâcheté la caractérise. Cette 
lâcheté abandonne le terrain aux oppresseurs, qui ont 
pour eux, en ce moment, des apparences de légalité avec 
lesquelles on enchaîne les sots. Il est possible que cinq 
ou six mille hommes, arrivés dans la première quinzaine, 
eussent changé l'air du bureau ; mais puisqu'on a tant 
fait que d'attendre, ce n'est plus le cas de se détacher : 
il faut que ce soit la masse qui s'ébranle. La grande 
affaire est de s'assurer des postes, de maintenir une 
grande discipline, d'entretenir le bon esprit par des écrits 
marqués au coin de la vérité, de la vigueur et de la sim- 
plicité, de bien veiller aux subsistances, aux moyens de 
soutenir les frais, et d'ordonner sagement les dépenses. 
Voilà les parties que devraient surveiller les députés et 
auxquelles leurs soins ou leurs avis doivent être donnés. 
11 y a presque toujours assez de gens pour agir, et trop 
peu qui soient capables de diriger f ... » 

A l'heure même où ces lignes étaient tracées, les 
Girondins réfugiés à Caen assistaient à une revue que 
Wimppfen passait sur le Cours-Ia-Reine. De nombreux 
spectateurs étaient là ; la garde nationale s'y montrait en 
grand uniforme... « Il y eut musique, parade, et beaux 
discours, après quoi le général, assisté de plusieurs 
membres de l'Assemblée d'insurrection, passa devant les 
rangs, afin de recueillir les noms de ceux qui étaient 
disposés à partir. » Dix -sept jeunes gens seulement 
répondirent à l'appel ; de ce moment les députés compri- 
rent que leur cause était perdue La légende ajoute que 

Charlotte de Corday était présente à cette parade, et que 
ce fut devant la lâcheté de ses compatriotes qu'elle dé- 
cida d'aller assassiner Marat... 

4. Lettres, II, p. 500. 
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Quoi qu'il en soit, la réalité donna bientôt raison aux 
tristes pressentiments des proscrits ; le 13 juillet, avec 
lesfaibles renforts qui étaient arrivés du Calvados, Puisaye 
se portait dans la direction de Vernon ; sans même com- 
battre, ses troupes reculaient en désordre à Brécourt 
devant les républicains, reprenaient en hâte le chemin 
d'Evreux, battaient en retraite vers Lisieux. 

Cette nouvelle fut bientôt connue à Caen et jeta le 
découragement dans les esprits. Un instant, les députés 
songèrent à courir au-devant des fédérés en déroute, 
« à aller réchauffer le zèle et le courage des bataillons 
par leur présence, à se mettre eux-mômes dans les 
rangs, à exciter par leurs exemples, plus encore que par 
leurs conseils, et à combattre en soldats pour la cause 
de la liberté!.... »Mais, bientôt ils abandonnèrent ce projet, 
et Petion explique : « Cette idée était faite pour nous 
séduire, elle avait de la grandeur, elle semblait attirer 
sur nous cette espèce de considération que donne toujours 
le courage. Nous rappelions ces beaux temps de répu- 
blique fameuse, où les législateurs quittaient la toge pour 
prendre l'armure guerrière... Mais la réflexion fit dispa- 
raître les idées chevaleresques. Nous vîmes que nous 
allions tomber dans le piège que nous tendaient nos 
ennemis, et justifier leurs calomnies, que nous allions 
faire dégénérer en petite querelle une grande cause natio- 
nale... C'était, de plus, nous venger nous-mêmes, et 
c'était à la nation à nous venger, à se venger. C'était en 
quelque sorte abdiquer notre caractère de représentants, 
et nous soutenions toujours qu'on n'avait pas pu nous 
en dépouiller, que nous en étions revêtus... » 

Pour toutes ces bonnes raisons ils se décidèrent à 
rester, et passèrent les jours suivants dans l'expectative. 
La conduite dcWimppfen d'ailleurs leur paraissait louche ; 
ses agissements commençaient à exciter leurs soupçons : 
il ne parut pas étonné de l'échec de Brécourt, « parla de 
fortifier Caen, de déclarer cette ville en état de siège, 
d'organiser une armée un peu forte, de créer du papier 
monnaie qui aurait cours dans les départements coali- 
sés ». Devant ces ouvertures, « nous demeurâmes con- 
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vaincus, dit Louvet, que le général, loin de vouloir 
marcher à Paris, avait le dessein de nous enfermer avec 
lui dans la ville où son parti dominait, d'y établir ses 
communications avec l'Angleterre, de nous commettre 
avec elle, s'il était possible ; enfin, de se servir de nous 
selon les circonstances, ou pour faire sa paix avec la 
Montagne, si elle abattait la coalition du Midi ; ou pour 
faire sa paix avec les républicains du Midi, s'ils abattaient 
la Montagne... » 

Défait, Wimppfen réunit bientôt Buzotet ses collègues, 
pour un entretien « de la plus grande importance » ; avec 
de multiples précautions oratoires, après leur avoir 
dépeint la situation sous les plus noires couleurs, il finit 
pas déclarer : « Tenez, je vous parle franchement, je ne 
vois plus qu'un parti capable de nous procurer sûrement 
et promptement des hommes, des munitions, de l'argent, 
des secours de toutes espèces : c'est de négocier avec 
l'Angleterre, et moi, j'ai des moyens pour cela ; mais il 
me faut votre autorisation et votre engagement ! » 

« Tous, en môme temps, raconte Louvet, saisis d'indi- 
gnation, sans s'être un instant consultés, se levèrent », 
et Petion ajoute qu'aussitôt plusieurs s'écrièrent : « Nous 
avons juré la République, nous mourrons pour elle; 
jamais, de notre gré, par notre consentement, un tyran 
ne régnera sur la France. Si la nation est assez lâche pour 
le souffrir, au moins nous ne participerons pas ni direc- 
tement ni indirectement à ce déshonneur. » Sur cette 
issue, la conférence se termina; Wimppfen partit pour 
Lisieux où les troupes fédéralistes se trouvaient mainte- 
nant réunies. Dès le lendemain, il y fut rejoint par Petion, 
Barbaroux, Louvet, Delahaye, Giroux, peut-être aussi par 
Buzot, car pendant quelques jours nous perdons la trace 
de notre personnage. A Lisieux, les pourparlers se conti- 
nuèrent encore : tenterait-on à nouveau de marcher sur 
Evreux ou se replierait-on vers Caen ? Wimpplen opina 
dans ce dernier sens, malgré l'enthousiasme que mon- 
traient encore les bataillons bretons ; la retraite fut 
décidée. L'insurrection fédéraliste avait vécu ! 
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Le 8 juillet, Saint-Just, au nom du comité de salut 
public, avait lu son rapport sur les trente-deux membres 
décrétés d'accusation le 2 juin : Buzot, parmi ceux-là, 
était désigné comme le principal adversaire de la Mon- 
tagne, et l'instigateur du « fédéralisme ». La discussion 
de ce réquisitoire avait été différée ; puis, le 13, l'assas- 
sinat de Marat était survenu : le 28 juillet seulement la 
mise hors la loi fut prononcée contre les Girondins. 

Ceux-ci, ne sachant trop que faire, étaient demeurés à 
Caen. Dans la nuit, on placarda sur la porte même de 
l'hôlel qu'ils habitaient, leur décret de condamnation... 
Ils comprirent que tout était fini, et se résolurent à fuir 
avec les bataillons bretons qui proposaient de les prendre 
sous leur protection... 

Caen d'ailleurs s'était déjà soumis ; le 25 juillet, le conseil 
général du Calvados avait envoyé à la Convention une 
adresse de rétractation de tous ses arrêtés, depuis le 
9 juin; les commissaires de la Convention, RobertLindet, 
Duroy et Bonnet, arrivaient à la tête des troupes républi- 
caines pour rétablir l'ordre dans la région. 

Evreux n'avait pas attendu aussi longtemps. Dès qu'on 
y eut appris l'échec des insurgés à Brécourt, la munici- 
palité s'empressa d'envoyer à l'Assemblée une adresse 
de fidélité, demandant que le département et le district 
ne sortissent pas d'Évreux. Le 16, Lindet et Duroy 
entrèrent dans la ville, au milieu de l'ivresse générale ; 
le 21, les Ebroïciens prêtèrent serment à la Constitution ; 
dès lors, il n'y eut plus assez de voix pour maudire « l'in- 
fâme Buzot ». 

Les résultais d'un pareil enthousiasme ne devaient pas 
se faire attendre : le 26, le conseil général de la commune 
reçut avis de deux décrets : l'un, rendu sur la proposition 
d'Hérault de Séchclles, disait : qu' « en mémoire du retour 
de la liberté dans Evreux », six jeunes filles seraient 
mariées avec une dot de 2 400 livres ; le second portait : 

Art. 1 er . — La maison occupée par Buzot sera rasée, et 
il n'en pourra jamais être bâti sur ce terrain. 
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Art. 2. — 11 sera élevé une colonne sur laquelle sera 
cette inscription : Ici fut V asile du scélérat Buzot, qui, 
représentant du peuple, conspira la perte de la Répu- 
blique française. 

Une lettre de Xavier Audouin, « commissaire adjoint au 
ministre de la guerre », accompagnait ces décrets ven- 
geurs, votés pour consoler « ceux qui avaient gémi des 
outrages faits à la liberté par le traître Buzot », — lettre 
débordante de lyrisme qui, après de pompeuses féli- 
citations aux Ébroïciens si vite rentrés dans l'ordre, 
recommandait aux magistrats municipaux de « dési- 
gner un local où tous les citoyens de tout sexe et de tout 
âge se réuniraient le soir, sur la chute du jour, pour s'y 
instruire et s'exciter mutuellement à bien défendre la 
liberté...* » 

Sur le champ, le conseil arrêta d'obéir aux ordres de la 
Convention. Les citoyens Fournier, Cayesse et Langlois 
furent en conséquence chargés de faire transporter aussi- 
tôt à la municipalité, les meubles et effets du traître ; un 
piquet « de frères d'armes, armés et nombreux » fut 
requis pour surveiller ce déménagement ; on réquisitionna 
les chevaux des citoyens Gravier et Legrand, avec leurs 
cochers, enfin les citoyens Dumont et Dubois devaient 
s'occuper de la démolition, à laquelle seraient employés 
les ouvriers de l'atelier de secours. 

Le soir même cette démolition commença; le lende- 
main, samedi 27, une grande fête couronna le retour en 
grâce de la cité. « Les commissaires, dit le Bourgeois 
dÉvreux, firent planter l'arbre de la fraternité sur la 
place Saint-Léger, autrement, de la Fédération, céré- 
monie à laquelle assistèrent, avec les commissaires de 
la Convention, le général Sœfer et toute l'armée com- 
posée d'un bataillon du régiment ci-devant Armagnac, et 
autres corps de volontaires. Après la cérémonie on brûla 
sur la même place le portrait de Buzot... On fit placer 
au haut du grand clocher de la cathédrale un pavillon 

1. Archives de la ville d'Evreux, même source pour tout ce qui 
suit, en y comprenant les registres municipaux. 
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tricolore, et il y eut le soir illumination dans la ville 1 »... 

Les jours suivants, tandis que le proscrit fuyait vers 
la Bretagne, la destruction de sa vieille maison se conti- 
nua... L'opération ne s'effectua pas d'ailleurs sans inci- 
dents ; bientôt les voisins eurent des inquiétudes pour la 
solidité de leurs propres demeures ; le citoyen Croisaz et 
la citoyenne Flary durent adresser une supplique « aux 
citoyens administrateurs », pour leur signaler l'état inquié- 
tant de leurs propriétés et obtenir au moins qu'on étayàt 
les murs mitoyens, car, alléguaient-ils, « ils n'avaient parti- 
cipé en façon quelconque aux manœuvres et à la révolte de 
Buzot » : seraient-ils donc punis « pour la rébellion des 
autres »? — Les magistrats municipaux, très émus, trans- 
mirent la requête aux commissaires de la Convention, 
Duroy, Bonnet et Lindet, déjà repartis ; dès le lendemain 
ceux-ci répondirent de Lisieux que toutes mesures de 
conservation devaient être prises, « aux frais de la Répu- 
blique » : il fallait que « personne n'eût à se plaindre d'un 
grand acte de justice, fait pour servir à l'exemple et à 
l'instruction de la postérité » ; la citoyenne Flary, « mar- 
chande fripière », était particulièrement intéressante : 
« une mère de famille dont les enfants servaient la patrie 
ne pouvait souffrir aucune perte de la punition d'un traî- 
tre... » 

Tout finit bien, cependant; le 9 août, on put planter 
sur l'emplacement de la demeure détestée, une pyramide 
en pierre où étaient gravés ces mots vengeurs, légère- 
ment différents de ceux fixés par le décret : « Ici fut 
l'asile du scélérat Buzot qui, représentant du peuple, 
conspira contre V unité et l'indivisibilité de la République 
française. » De belles manifestations accompagnèrent 
cette solennité; sur les murs voisins les patriotes ne 
manquèrent pas d'écrire de nobles imprécations. Quel- 
ques-unes paraissent encore aujourd'hui 2 . 

1. Souvenirs et journal d'un bourgeois d'Evreux, p. 64. 

2. Nous citons plus loin deux vers, dont on peut encore distinguer 
quelques mots sur le mur d'une propriété voisine. Nous devons 
d'avoir pu les relèvera l'amabilité de M. Guillemare, le propriétaire 
actuel de la maison élevée, au xix« siècle, sur les ruines de la 
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Plus tard, il fallut payer la note, qui montait à 709 li- 
vres 18 s. 6 d., justement réparties entre les ouvriers 
pour leur travail, et les voisins pour leurs indemnités. 

La vengeance n'en resta pas là, car les 25, 26, 27, 28 
et 29 pluviôse an II (13-17 février 1794) on devait, après 
inventaire, vendre tous les meubles et habits du malheu- 
reux proscrit et de sa femme. Les citoyens Bence, Moulin, 
Le Vasseur, Fournier, se distinguèrent parmi les acheteurs ; 
la citoyenne Flary recueillit la plupart des hardes, et la 
belle culotte de velours vert dragon, et celle en velours 
vert changeant, et les merveilleux fourreaux de mousse- 
line, de satin gris perle, de taffetas gorge de pigeon, et 
la chaude pelisse de satin blanc à bordure de poil... ; tout 
cela variant entre 20 et 80 livres, la pelisse seul montant 
jusqu'à 100. Le citoyen Rique s'offrit de môme, pour 
76 livres, le manteau de juge et l'habit de tricot de soie... 
On vendit tout, jusqu'à une chaise de commodité en 

canne, une cage à oiseaux et un petit balai de crin — 

La vente produisit au total : 12.878 livres 1 s. — A cette 
même dateBuzot était traqué avec ses compagnons, dans 
la Gironde. 

demeure familiale de Buzot, — maison dont la reproduction orne ce 
volume. 



CHAPITRE XII 
Août 1793-Juin 1794. 

La fuite et la mort 1 . 

Vers le 30 juillet, peut-être dans les premiers jours 
d'août — car nous ne saurions préciser absolument la 
date — les députés Girondins quittèrent Caen au nombre 
de dix-sept : Buzot, Petion, Barbaroux, Salle, Cussy, 
Lesago, Bergoeing, Girou, Meillan, Louvet, Guadet, 
Valady, Mollevaut, Gorsas, Duchastel, Kçrvélégan, Lari- 
vière. Quatre amis partirent avec eux : Riouffe, Girey, 
Dupré, Marchena et un intime de Valady. Lanjuinais 
n'ayant fait que traverser la ville, avait déjà pris la fuite du 
côté de Rennes ; Duval et Delahaye ne les accompagnaient 
point, mais Joseph, le fidèle domestique de Buzot, suivait 
son maître, et Gorsas emmenait sa lille avec lui. 

Conformément à leur programme, les fugitifs se répar- 
tirent entre les trois bataillons bretons : llle-et-Vilainc, 
Mayenne, Finistère ; déguisés en volontaires, perdus dans 
la masse des soldats, ils commencèrent le pénible vo\ r agc, 
dont Meillan, et surtout Louvet, dans leurs Mémoires, ont 
narré les péripéties.., Nous allons pouvoir ainsi les suivre 
jusqu'à la fin, presque instant par instant. 

Les premières étapes furent couvertes sans difficulté, 
môme gaiement; les proscrits, dans cette nouvelle vie, 
ne voyant guère que le coté distrayant... « Je trouvais, 
pour moi, dit Louvet, fort agréable de faire avec ces 

1. Nous avons utilisé pour ce chapitre les sources suivantes : 
Mémoires de Louvet. — Vatel, Charlotte de Cordai et les Girondins. 
— Archives de la Gironde et Archives Nationales (AF" 45). — 
Mémoires de Meillan. 
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braves gens ma journée à pied, de boire et manger avec 
eux, sur la route, le verre de cidre, le petit morceau de 
beurre et le pain de munition ; puis, à la couchée, d'aller, 
avec un billet, prendre modestement mon logement chez 
un particulier, qui, me croyant un volontaire, ne se gênait 
nullement avec moi, et me dispensait par là de toute 
espèce de cérémonie. » De leur côté, les Bretons, «jeunes 
gens bien élevés pour la plupart, étaient heureux d'avoir 
pour compagnons des hommes intelligents et instruits, 
comme les Girondins ; à peine, dans la troupe, quelques 
fortes tètes étaient-elles disséminées. » 

On gagna d'abord Vire, où Louvet fut rejoint, le soir, par 
sa maîtresse « Lodoïska »... Cette môme nuit, les deux 
amants se jurèrent une éternelle fidélité , en présence de 
Buzot, Petion, Salle et Guadet, qui furent leurs quatre 
témoins... 

Peu après, à Fougères, les bataillons durent se séparer : 
celui de Mayenne rentrait à Laval ; celui d'Hle-et-Vilaine 
allait à Rennes ; celui du Finistère enfin continuait sa 
route vers Brest. Chacun d'eux voulait emmener avec 
lui les fugitifs ; après de longues hésitations ceux-ci se 
décidèrent pour le Finistère. Gorsas seul, avec sa fille, 
partit pour Rennes où des amis l'attendaient ; il devait 
bientôt rentrer à Paris, en pleine Terreur, et y trouver la 
mort. 

De Fougères, la petite colonne se dirigea vers Dinan, 
et, le premier soir, fit halte à Antrain. Le lieu était mau- 
vais ; toute la nuit des patrouilles durent circuler pour 
teniren respect les citoyens, qui, farouches Montagnards, 
nourrissaient de sinistres projets contre leurs hôtes. 

Le lendemain, un peu avant Dol, de mauvaises nou- 
velles circulèrent : la municipalité, disait-on, avait fait 
prendre les armes à ses gardes nationaux, préparait ses 
canons ; on affirmait môme que des renforts étaient 
demandés à Saint-Malo. . . Les Finistériens résolurent 
d'agir par la surprise ; ils chargèrent leurs fusils, entrè- 
rent dans la cité, baïonnette au canon, s'arrêtèrent en 
bataille devant l'hôtel de ville, et, menaçants, firent som- 
mation au maire « de s'expliquer sur les mauvais bruits 
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qui couraient ». Celui-ci ne nia point ses démarches, 
« protestant qu'elles n'avaient point pour but d'arrêter le 
retour du bataillon, mais de saisir les députés, traîtres à 
la pairie, qu'il recelait dans ses rangs... » Cette réponse 
faillit déchaîner l'orage : les Bretons, furieux, voulurent 
user de représailles, les députés les calmèrent à grand' 
peine ; en lin de compte il fut décidé qu'on coucherait 
ailleurs ; à quatre heures de l'après-midi, les fédérés se 
remirent en marche, redoublant de précautions, car 
dans ce pays accidenté, coupé de haies vives et de bois 
si propices aux embuscades, on pouvait craindre à chaque 
pas d'être attaqué: Sans encombre, pourtant, ils fran- 
chirent la route de Saint-Malo, par un dangereux défilé 
qu'ils avaient craint de trouver occupé, descendirent à 
la nuit dans la vallée de la Rance, et firent leur entrée 
dansDinan, où les habitants rivalisèrent « à qui leur offri- 
rait des lits ». 

Au matin, un violent tumulte réveilla Buzot et ses col- 
lègues : un nommé Cavelier, de Brest, avait travaillé ses 
compagnons, voulant leur persuader d'abandonner leurs 
protégés aux fureurs de la Convention : les Finistériens 
se disputèrent à ce sujet sur la place publique.. Devant 
cette discorde, les Girondins prirent le seul parti qui 
leur était possible, et résolurent de continuer seuls le 
voyage. 

Chacun deux prit un fusil, un sabre, et une giberne 
« bien garnie de cartouches » ; ils recouvrirent leurs uni- 
formes « de ces sarraux blancs, bordés de rouge, que les 
soldats en route avaient coutume d'avoir »; on leur 
donna pour escorte six hommes éprouvés et bien armés; 
un des officiers enfin leur signa des congés « portant 
qu'ils étaient des volontaires du Finistère, qui retour- 
naient, par le chemin le plus court, à Quimper, lieu de 
leur domicile... » Ils se trouvèrent ainsi réduits à dix- 
neuf : Buzot et son domestique, Petiou, Salle, Barba- 
roux, Cussy, Lesage, Bergoeing, Giroux, Meillan, Louvet, 
Girey-Dupré, Rioufïe et leurs six guides ; Guadet, « qui 
s'écartait toujours », s'était égaré avant Dinan, et dut 
gagner seul Quimper ; Valady et son ami étaient restés 
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en arrière; Mollevaut et Marchena avaient quitté la 
bande; Larivière s'était attardé dans les environs de 
Falaise ; Duchastel et Kervélégan étaient partis en avant 
pour chercher des asiles. 

Au sortir de Dinan, ils suivirent quelques heures la 
grande route, passèrent par Ingou, de là, prenant la tra- 
verse pour éviter Lamballc, vinrent, le soir, frapper à la 
porte d'une ferme isolée, où le propriétaire leur aban- 
donna la cuisine et la grange. Pour souper, ils durent se 
contenter d'un « petit » lièvre, de pain noir, de mauvais 
cidre » ; après ce frugal repas, ils se couchèrent sur la 
paille, et, le lendemain, repartirent à la pointe du jour. 

Dans la matinée, s'étant trompés de chemin, ils arrivè- 
rent à Moncontour, et tombèrent au milieu de « quinze 
cents » paysans et gendarmes venus pour un marché ; 
payant d'audace, ils traversèrent crânement le bourg, 
sans être inquiétés, bien que RioufTe, qui, mauvais mar- 
cheur, était resté en arrière, eût été arrêté et difficilement 
relâché. 

En sortant de Moncontour, vers les dix heures du matin, 
ils rencontrèrent un nommé Botidoux, qu'ils avaient 
connu commissaire des guerres de la force départemen- 
tale ; celui-ci voulut les ramener vers Rennes ; comme 
ils refusaient, il les contraignit à accepter du moins l'hos- 
pitalité d'un de ses parents qui habitait près de là; puis, 
les ayant cachés dans une chaumière, il courut leur 
chercher des vivres, rapporta quelques denrées; mais 
bientôt il jeta l'alarme parmi eux disant que quelques- 
uns avaient été reconnus à Moncontour, que lui-même 
avait entendu dire : « voilà Buzot, voilà Petion » ; de nou- 
veau, il les pressa, en vain, de revenir sur leurs pas. 

Devant une telle insistance, plusieurs des proscrits, 
Meillan entre autres, commencèrent à trouver louche la 
conduite de l'ancien commissaire des guerres, et enga- 
gèrent leurs compagnons à ne suivre ses avis que pen- 
dant cette seule nuit. Botidoux d'ailleurs les avait quittés, 
promettant d'envoyer un de ses neveux qui les condui- 
rait au domicile de son parent. Les malheureux passè- 
rent toute l'après-midi dans l'attente; ils s'étaient 



340 FRANÇOIS BUZOT 

enfoncés sous un épais taillis pour se mettre à l'abri de 
la chaleur qui était accablante, et vingt fois pensèrent 
être découverts par une bande d'enfants qui jouaient aux 
alentours. A cinq heures seulement le soi-disant neveu 
vint les retrouver ; ce ne fut qu'à la nuit qu'ils se remirent 
en route. Leur inquiétude dès lors ne fit que croître, à la 
suite de certains faits de nature à l'augmenter : le trajet 
qui devait être court, fut interminable ; le guide voulut 
traverser un gros village, où, dans l'obscurité de la nuit 
on entendait battre la générale, et ils durent lui imposer 
toute leur autorité pour l'en empêcher. Un peu plus loin 
pourtant, Botidoux reparut, et les mena chez son parent 
qu'il n'avait même pas prévenu ; ils firent là, malgré tout, 
un bon dîner, avec de l'omelette et du pâté, se partagè- 
rent les cinq matelas de la maison, passèrent une nuit 
paisible dans une chambre fermée à clef. 

A huit heures du matin, le lendemain, ils furent délivrés 
par leur hôte, qui leur annonça toutefois de sinistres nou- 
velles, et insista pour les garder dans la région, se char- 
geant, disait-il, de leur assurer des asiles ; la proposition 
fut refusée par la plupart d'entre eux, quelques autres 
hésitèrent longtemps avant de se prononcer, parmi les- 
quels Buzot, qui ce quoique dans la force de l'âge et 
vigoureux, était peu fait pour la marche » ; finalement 
dix-sept se prononcèrent pour le départ : seuls, Lesagc, 
retenu au lit par une entorse, et Giroux, malade, demeu- 
rèrent. Ils devaient, l'un et l'autre, rentrer à la Conven- 
tion après le 9 thermidor. 

A la suite d'un déjeuner <i splendide », ceux qui s'en 
allèrent prirent congé des autres ; ils arrivèrent le soir 
près de Rostrenen et s'arrêtèrent à Plouguernevel, crai- 
gnant de s'aventurer dans le chef-lieu; là, ils purent 
trouver à souper et couchèrent dans une grange. La 
soirée, pour eux, s'écoula dans le calme ; tous dormaient 
profondément, quand, à une heure du matin, le cri de «Au 
nom de la loi, ouvrez ! » les réveilla en sursaut. A tâtons, 
chacun s'habilla, saisit ses armes ; après un court conci- 
liabule, ils ouvrirent la porte et se trouvèrent en pré- 
sence « d'un gros petit homme, décoré d'un ruban trico- 
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lore et d'une médaille nationale », accompagné d'une 
brigade de gendarmerie et de quarante-cinq gardes natio- 
naux... De part et d'autre, des pourparlers s'engagèrent; 
les proscrits, feignant la surprise, l'indignation, se rangè- 
rent en bataille, devinrent menaçants, agressifs, tenant 
le verbe haut ; Buzot lui-même répondit au commissaire 
qui s'étonnait de les voir ainsi armés : « C'est que nous 
n'ignorons pas qu'il y a ici quelques brigands qui se 
plaisent à vexer la force départementale, et nous voulons 
que quiconque ne l'aime pas, apprenne du moins à la res- 
pecter... » Une telle attitude en imposa aux assaillants; 
soigneusement, l'administrateur examina leurs congés ; 
d'un commun accord on convint de s'expliquer à Ros- 
trenen;les Girondins mirent baïonnette au canon, et, 
encadrés par leurs adversaires, se dirigèrent vers la 
ville, au chant de la Marseillaise et du Ça ira... Ces airs 
patriotiques dissipèrent en grande partie les préventions : 
ce fut presque bras dessus bras dessous que le cortège 
fît son entrée dans la maison commune. Le président du 
district se contenta de jeter les yeux sur les papiers des 
soi-disant fédérés, et leur rendit la liberté ; au cabaret, 
devant les bollées de cidre, l'accord acheva de se faire; 
l'un des magistrats leur montra même la lettre suivante 
reçue par la municipalité et qui avait motivé l'incident : 
« Je vous préviens que Petion, Buzot, Barbaroux, Louvet, 
Meillan, Salle et quelques autres députés, sont en route 
pour Quimper, sous l'escorte de cinq soldats du bataillon 
du Finistère. Ils ont couché la nuit dernière à... ; ils en 
sont partis ce matin ; ils passeront ce soir dans votre 
district. Je vous en avertis pour que vous les fassiez 
arrêter, etc.. » Et le brave homme ajouta : «Voyez, Mes- 
sieurs, si nous n'avions pas raison de vous soup- 
çonner ?... » 

Ils accueillirent en riant cette communication, dans 
un accès d'allégresse, hurlèrent la Carmagnole... puis, 
jugeant inutile de prolonger l'entretien, tirent de tou- 
chants adieux, et, en bon ordre, s'éloignèrent sans que 
du reste personne cherchât à s'y opposer. 

Tout s'était donc bien passé, mais l'alerte avait été 
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vive, montrant aux fugitifs que déjà leur passage était 
signalé, que la moindre imprudence pouvait les perdre... 
Sortis de Rostrenen, ils se jetèrent à travers les landes 
dans la direction de Carhaix, en accélérant leur marche. 
Malheureusement, dès huit heures du matin la chaleur se 
faisait accablante et la plupart des proscrits se trouvaient 
harassés : Buzot avait dû se débarrasser de ses armes 
et malgré cela se traînait avec peine ; Cussy, souffrant 
d'un accès de goutte, gémissait à chaque pas ; Barba- 
roux, « gros et gras », pour comble aflligé dune entorse, 
devait s'appuyer sur ses amis ; Riouffe avait été forcé de 
quitter ses bottes trop étroites : il essaya quelques ins- 
tants d'aller nu-pieds, se mit en sang; le domestique de 
Buzot dut lui prêter une « mauvaise » paire de souliers... 
Vaille que vaille les autres cheminaient ; Pction, nerveux, 
les excitait. 

Vers les midi» dans une auberge isolée, ils firent une 
courte halte ; là ils apprirent qu'à Carhaix, deux brigades 
de gendarmerie les attendaient; aussi, après une heure 
de repos tout au plus, ils repartirent, se traînant de plus 
en plus lentement, et n'arrivèrent qu'à la nuit près du 
bourg qu'il leur fallait traverser quand même, malgré le 
danger, car, en faisant un détour, ils risquaient de 
s'égarer dans les marais. En rangs serrés, ils pénétrèrent 
dans les ruelles étroites du village, parcoururent sans 
encombre la plus grande partie du trajet; aux dernières 
maisons seulement, une petite lille les aperçut et s'écria : 
« Les voilà qui passent... » Angoissés, ils se jettent alors 
dans les champs tout coupés de haies, croyant derrière 
eux entendre des chevaux, s'aperçoivent peu après que 
leurs deux principaux guides ont disparu, les attendent en 
vain, puis se remettent en marche, se perdent au milieu 
de bourbiers et de prairies, doivent revenir en arrière, 
s'engagent enfin dans un chemin inconnu, et prennent là 
une demi-heure de sommeil, couchés dans l'herbe haute. 
Après ce repos de courte durée, ils se relèvent, laissent sur 
place sans s'en douter un autre de leurs guides endormi, 
et, ainsi réduits, continuent leur exode, la plupart tom- 
bant de fatigue et de souffrance, tous mourant de faim... 
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Longtemps ils allèrent ainsi ; sur leur passage les chau- 
mières se fermaient, les paysans refusaient de leur 
donner quoi que ce fût; au hasard, sans même être sûrs 
de la direction, ils marchaient, marchaient toujours, 
trempés maintenant par une pluie torrentielle... Un pas- 
sant, moins cruel ou plus ignorant de leur personnalité, 
répondit à leurs questions : ils surent alors, ô joie, que 
Quimper était proche, à deux lieues à peine ! Depuis 
qu'ils avaient quitté Rostrenen, trente-deux heures 
s'étaient écoulées; nulle part, ils n'avaient eu de repos... 

Leurs amis, Kervélégan et Duchàtel avaient dû pré- 
parer des refuges dans la région ; il s'agissait maintenant 
de les rejoindre. Après un court conciliabule, ils décidè- 
rent d'envoyer en avant leur dernier guide ; eux, pendant 
ce temps, se dissimuleraient près de là dans un bosquet 
touffu, et dormiraient quelques instants. 

Vingt minutes après, le soldat revint, accompagné du 
procureur syndic du district de Quimper, le citoyen 
Abgral, un fidèle, qui précisément venait à la recherche 
des voyageurs. Ils se crurent enfin sauvés... 

Dans une ferme, ils mangèrent un morceau de pain 
noir, buçent un verre d'eau-de-vie ; Abgral les conduisit 
ensuite chez un curé constitutionnel qui « les chauffa, 
les sécha, les traita, les coucha, les cacha jusqu'à la fin 
du jour»... La nuit venue, tous se rendirent dans un bois 
voisin, où quelques amis les attendaient avec des che- 
vaux ; là, par prudence, il fallut se séparer : Buzot fut 
conduit « chez un brave homme, à deux portées de fusil 
de Quimper » ; les autres se répartirent dans la ville et 
les environs, où bientôt Guadet, Valady et Marchena 
vinrent les rejoindre. 

Cette retraite, hélas ! ne pouvait être que provisoire. 
A Paris même, on savait que les députés mis hors la loi 
se trouvaient dans le Finistère, et le comité de salut 
public tentait des démarches pour obtenir leur arresta- 
tion. « Nous étions encore dans la Bretagne, écrit Buzot 
dans ses Mémoires, lorsque Gohier, ministre de la Justice, 
et Garât, de l'Intérieur, écrivirent aux tribunaux et aux 
administrations de Quimper une lettre d'invitation à 
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nous livrer pieds et poings liés au tribunal révolution- 
naire de Paris. C'était en réponse à des pétitions qu'on 
leur avait adressées pour les engager à obtenir le réta- 
blissement de l'administration du département de cette 
ville, qui en avait été éloignée en punition de son attache- 
ment aux principes de la liberté. Les ministres répondi- 
rent assez ouvertement qu'on ne pouvait espérer cette 
faveur qu'en livrant à leurs ennemis et à l'échafaud les 
députés réfugiés à Quimper. J'ai tenu, lu cette lettre, elle 
fait frémir d'horreur 1 ... » 

A ce moment aussi, il reçut de M me Roland une der- 
nière missive, qui la montre suivant en esprit, jusqu'à la 
lin, son « bien-aimé » avec l'espoir qu'il pourra bientôt 
trouver le salut en Amérique. Trompés par les déguise- 
ments auxquels recourt ici la prisonnière, les experts 
crurent longtemps que ce billet était adressé à un négo- 
ciant, mari de Sophie Canut, et c'est M. Faugère qui en 
reconnut le véritable destinataire 2 . 

« Tu connais, mon ami, le cœur et l'attachement de ta 
Sophie. Eh bien ! tu ne peux te représenter encore son 
émotion, ses ravissements à la réception de tes nouvelles. 
Mais que d'incertitudes lui restent,, que d'inquiétudes la 
dévorent ! Pourquoi ne pas t'expliquer un peu davantage 
sur les entreprises de commerce, si périlleuses dans les 
circonstances ? La sûreté de tes petites propriétés, les 
succès que tu peux te promettre sont les uniques biens 
qu'elle soit susceptible de goûter dans l'état de langueur 
où elle est réduite ; elle ne respire que pour les apprendre 
et mourra si tu dois souffrir. Je me suis chargé (sic) de te 
répondre pour elle et tu ne peux te dissimuler le besoin 
où elle se trouve d'employer une main étrangère. Je te 
parlerai mieux de son état qu'elle n'oserait faire elle- 
même. Sa maladie a pris, depuis ton éloignement, des 
caractères funestes, il est impossible d'en apprécier la 
durée, d'en calculer le terme. Tantôt des crises violentes 
paraissent devoir produire de grands changements ou 

1. Mémoires, p. 79. 

2. Lettres, II, p. 507. 
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faire craindre de mauvaises suites ; tantôt un prolonge- 
ment douloureux jette au loin dans l'avenir de sombres 
inquiétudes mêlées de quelque espérance. Du moment où 
elle fut attaquée, elle calcula tous les possibles et les 
envisagea avec fermeté. L'état de sa famille et l'idée de 
ta prospérité là soutenaient alors. Je l'ai vue, heureuse 
dans la souffrance, conserver sa sérénité, la liberté de son 
esprit, jouir des biens qu'elle te croyait réservés et se 
regarder comme une victime propitiatoire dont le sort 
voulait peut-être le sacrifice pour prix des avantages 
assurés à ceux qui lui sont chers. Combien tout est 
changé ! Les affaires t'enchaînent loin d'elle et ne t'offrent 
plus une perspective aussi brillante, en timposantde plus 
rudes travaux ; son vieil oncle l est tombé dans un affais- 
sement horrible ; il baisse dune manière effrayante. Sa 
vie, toute menacée qu'elle soit, peut cependant se pro- 
longer beaucoup ; mais faible, ombrageux, difficile, il 
trouve cette vie un supplice et la rend telle à ceux qui 
sont près de lui. Elle a obtenu qu'il jetât au feu le testa- 
ment que tu sais et dont elle était si affectée pour toi ; ce 
n'était pas une petite affaire ; il l'a terminée comme un 
dernier sacrifice, mais elle l'avait exigé avec cette autorité 
que donne à un malade l'approche des derniers moments, 
quand elle sait s'en prévaloir. 

« Dans les premiers temps de ses douleurs, elle avait 
préparé des instructions 2 qu'elle voulait laisser après 
elle ; un malentendu, bien extraordinaire, de la part de 
l'exécuteur ou plutôt du dépositaire qu'elle avait choisi, 
les a fait anéantir. Elle a été très sensible à cette perte, 
mais comme elle ne s'abat jamais, elle a recueilli ses 
forces pour la réparer. Ses moments les plus lucides ont 
été consacrés à ce pieux devoir, dans lequel tu n'es 
point oublié. 



1. Roland, caché à Rouen, chez les demoiselles Malortie. Il avait 
entrepris, lui aussi, d'écrire ses Mémoires, où il exhalait son res- 
sentiment contre Buzot. M» 6 Roland, qui restait en communication 
secrète avec lui. obtint qu'il brûlât le tout (note de M. Perroud). 

2. Ses Mémoires (note de M. Perroud). 
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« Que ne peut-on supporter quand on a la confiance 
de laisser des souvenirs précieux, utiles à ce qu'on aime! 

« Dans l'étrange destinée qui vous réunit si étroitement 
pour vous séparer plus cruellement encore, jouis du 
moins, ô mon ami ! de l'assurance d'être chéri du cœur 
le plus tendre qui fut jamais. 

«Que de pleurs j'ai vu répandre à cette pauvre Sophie, 
en baisant ta lettre et ton portrait ! Conserve tes jours 
pour elle ; il n'est pas impossible que son âge résiste aux 
atteintes qu'elle supporte avec tant de courage, et tu 
te dois à son amour tant qu'elle existe. 

« Elle m'a chargé de te demander si tu négligeais de 
porter tes spéculations en Amérique ? Elle est persuadée 
que, malgré l'embargo qui s'oppose à l'exportation, mais 
qui ne peut subsister longtemps, c'était avec les Etats- 
Unis qu'il te convenait de traiter. Elle voudrait que toutes 
tes vues se tournassent de ce côté ; elle était si pénétrée 
de la sagesse de cette disposition, qu'elle se tourmente 
du louche qu'elle croit voir dans ta lettre, à cet égard. 

« Elle avait fait des tentatives auprès de son vieil oncle 
pour le porter à employer ainsi une partie de ses fonds ; 
mais tu connais sa folie, et l'idée de ta concurrence l'a 
repoussé. D'ailleurs, il est devenu incapable de suivre 
aucune opération, et, elle n'étant pas en situation d'agir, 
il ne serait pas surprenant qu'il perdît tout son avoir, car 
il s'abandonne à la plus mélancolique inaction. Sois plus 
sage, mon ami, ne songe désormais à aucune affaire 
qu'avec ces braves républicains, il n'y a de confiance et 
de sûreté qu'auprès des gens de cette espèce. Sophie 
attend l'annonce de ta résolution à cet égard comme du 
seul moyen qui peut réparer tes malheurs et vous ména- 
ger la faculté de vous retrouver un jour. 

« Adieu, l'homme le plus aimé de la femme la plus 
aimante ! Va, je puis te le dire, on n'a pas encore tout 
perdu avec un tel cœur; en dépit de la fortune, il est à toi 
pour jamais. 

« La femme de ton associé i est venue voir Sophie ; elles 

1. Nous inclinerions à croire que cette expression désigne 
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sont souvent ensemble et ton amie parle de toi tendre- 
ment ; elle s'imagine que son mari est avec toi dans ce 
moment et te prie de lui remettre la ci-jointe. 

« Joséphine change de situation, mais tu n'as pas 
oublié la petite Boufflers â et tu pourras lui écrire pour ta 
Sophie, car elle connaît bien notre vieil oncle, et moi, je 
n'ai rien de fixe que ma liaison avec elle. 

« Adieu ! oh ! comme tu es aimé ! » 

Dans les circonstances présentes, il était urgent de 
trouver ailleurs un refuge. Ils se résolurent à gagner 
d'abord la Gironde qu'ils espéraient trouver soulevée 
contre la Convention ; ils fuiraient de là vers l'Amérique, 
si la Montagne l'emportait aussi à Bordeaux... Dès le 
21 août, Cussy, Duchastel, Girey-Dupré, Salle, Meillan, 
Bergoeing, RioufTe et Marchena partirent sur une petite 
barque ; Buzot et les autres restèrent encore quelque 
temps cachés dans la région de Quimper ; le 20 septembre 
seulement, ils purent songer à s'éloigner, des armateurs 
de Brest, les frères Pouliguen, se chargeant de les faire 
conduire à Bordeaux. 

A six heures du soir, ce jour-là, munis de faux passe- 
ports qui les désignaient comme négociants se rendant à 
Bordeaux pour leurs affaires, Buzot, Guadet, Petion et 
Louvet se retrouvèrent à un endroit convenu ; Barbaroux 
se ht longtemps attendre ; la nuit était tombée quand ils 
purent monter à cheval : ... « Un ami sûr, dit Louvet, était 
notre guide; nous avions neuf grandes lieues de pays, à 
peu près quinze lieues de poste à faire. 11 fallait être dans 
la chaloupe qui devait nous conduire au bâtiment à onze 
heures au plus tard, car le coup de canon qui ordonnait 
le départ du convoi et de l'escorte serait tiré à minuit 
précis. »... — Malgré leur hâte, ils arrivèrent en retard 

M" - Petion. emprisonnée a Sainte-Pélagie depuis le 9 août (note de 
M. Perroud). 

1. Nous ne savons qui est Joséphine. Mais la « petite boufflers » 
désigne certainement la sœur Sainte-Agathe, qui, sortie de son 
couvent par suite de la Révolution, était venue habiter autour de 
Sainte-Pélagie et voyait la prisonnière (note de M. Perroud). 
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au bord de la mer, en un coin désert de la rade de Brest ; 
la chaloupe, malgré ce retard, n'était point encore là ; 
pour employer le temps, ils entrèrent souper dans une 
auberge voisine, en compagnie des frères Pouliguen qui 
les avaient rejoints sur la route. De longues minutes 
s'écoulèrent de la sorte ; la chaloupe n'était toujours pas 
signalée; à grand'peine ils finirent par découvrir un 
pêcheur qui consentit à les mener au navire ; puis il fallut 
encore attendre le flot ; ce ne fut qu'à une heure du matin 
qu'ils quittèrent la plage. C'est en vain qu'alors ils cher- 
chèrent le convoi ; la nuit entière passa, le jour parut ; à 
sept heures et demie seulement, le brick sauveur fut 
accosté. Son commandant, le capitaine Granger, « un 
brave Ecossais », expliqua qu'il avait <r défilé » à minuit, 
et, pour ne point les trahir, était resté en arrière. 

Rapidement, les cinq proscrits montèrent à bord, et 
s'installèrent dans la cabine qui leur était destinée. Déjà, 
Valady et son ami s'y tenaient cachés, s'étant embarqués 
la veille au port même. Puis les Pouliguen les embrassè- 
rent, et, après avoir tenté inutilement de leur faire accep- 
ter une bourse, redescendirent avec les pêcheurs pour 
retourner à Brest.. Enfin Y Industrie prit la mer, cingla 
vers le large. 

Granger cependant n'était pas sans inquiétude. Le con- 
voi dont son bâtiment faisait partie avait dû prendre une 
avance considérable ; il fallait à tout prix le rejoindre, car, 
sans la protection des deux frégates d'escorte, on risquait 
de tomber sur les corsaires anglais qui croisaient dans 
ces parages. Bientôt, cinq voiles apparurent à l'horizon ; 
cette vue suffit pour affoler l'équipage, exciter des mur- 
mures, presque déchaîner une révolte. Dans l'impossi- 
bilité de se faire obéir, le capitaine dut céder, revenir en 
arrière, tirer des bordées en se rapprochant de la côte... 
La matinée fut ainsi perdue ; quand, la paix rétablie, on 
reprit le large, le convoi avait plus de douze heures 
d'avance... 

La journée du 21 et la nuit suivante n'amenèrent 
aucun incident : le temps était beau, la mer calme, le 
brick filait rapidement, poussé par la brise... Le 22, au 



Août 1793-Juin 1794. 349 

lever du soleil, il y eut une nouvelle alerte : au loin, 
huit navires s'apercevaient, dont on ne distinguait point 
encore la nationalité ; on reconnut vite qu'ils étaient plus 
de trente, et français, — triste constatation pour les infor- 
tunés passagers, qui n'ignoraient pas que leur signale- 
ment avait été adressé à chaque marin de la République, 
qu'ordre était donné par la Convention de visiter tout 
vaisseau rencontré en mer et d'en examiner attentivement 
les voyageurs... Peu après, Y Industrie arrivait dans 
les eaux de la grande flotte de Brest ; sur le pont, Gran- 
ger « se tenait, d'un air assuré, prêt à mentir au premier 
porte-voix qui le questionnerait »; dans leur chambre, 
les sept prisonniers, couchés à plat ventre, serraient 
contre eux leurs armes, pistolets, sabres, cannes à épée, 
décidés à se tuer eux-mêmes, après avoir chèrement fait 
payer leur vie, plutôt que de se laisser appréhender 
vivants. On en fut quitte pour la peur ; nul ne songea à 
inquiéter ces « marchands » d'allure inoffensive. 

Le soir, on rejoignit le convoi, mais alors encore les 
craintes recommencèrent : Tune des frégates, en effet, 
s'avança menaçante; un officier posa de nombreuses 
questions sur les causes du retard et demanda : « Avez- 
vous des passagers à bord ? » Le capitaine riposta par 
un « Non ! » vigoureux ; mais, au même moment, une 
embarcation s'approchait : les Girondins se crurent 
perdus, jetèrent à l'eau tout ce qui pouvait les com- 
promettre, papiers et habits, ne conservant pour tous 
bagages qu'une petite malle et « trois porte-manteaux 
liés ensemble ». Cette fois encore la lin leur donna tort, la 
barque venait seulement attacher un câble de remorque. 
Avec le crépuscule le vent fraîchit, la vague se fit 
houleuse, bientôt ce fut du gros temps, « presque une 
tempête »... Le 23, au petit jour, on passa en vue de La 
Rochelle ; comme l'ouragan continuait violent, les fortes 
têtes de l'équipage réclamèrent à grands cris qu'on relâ- 
chât dans ce port. Grâce à la fermeté du commandant et à 
une distribution de quatre cents livres d'assignats, 
faite parles députés, ce nouveau péril fut conjuré.. « Il 
est vrai, ajoute Louvet, que l'océan entrouvrait quelque- 
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fois ses profonds abîmes ; mais tous ses flots soulevés 
étaient moins redoutables que les flots de cette multitude 
insensée qui, sur une terre ingrate, nous appelait stupide- 
ment à l'échafaud. » 

Vers midi, le soleil reparut, le calme revint ; à cinq 
heures du soir, on doublait la pointe de la Coubre et on 
pénétrait dans la Gironde. A l'entrée de l'estuaire il fallut 
encore défiler devant le vaisseau commandant; Y Indus- 
trie passa Tune des premières ; Granger, de nouveau, jura 
ses grands dieux qu'il n'avait aucun passager ; sa 
réponse fut sans doute jugée satisfaisante, car on lui 
permit de continuer sa route. 

Poussé par le flot, le convoi s'avança d'abord facile- 
ment. Dix lieues furent ainsi parcourues sans encombre 
dans la nuit, lente navigation sur le fleuve immense, entre 
les côtes basses du Médoc et les falaises blanches de 
Saintonge. Un peu avant le fort- de Castillon, il fallut 
s'arrêter, car la marée commençait à descendre; les 
navires jetèrent l'ancre, l' Industrie un peu à l'écart des 
autres. 

Au petit jour, le capitaine fit appareiller son canot ; à 
douze, ils descendirent dans le frêle esquif; quatre mate- 
lots de l'équipage tenaient les rames, sous la conduite de 
Granger lui-môme... Dès le départ, ils pensèrent être 
arrêtés, ayant été hélés par l'homme de quart du vaisseau 
commandant; ils en furent quittes pour la peur, ordre 
leur fut seulement donné de passer au large;... et Ton 
continua ainsi le voyage. 

Le plus ardu était maintenant de mener, sans chavirer, 
l'embarcation ; l'estuaire est encore, à cet endroit, étendu 
de près de huit kilomètres, et l'eau y est le plus souvent 
agitée. Peu à peu seulement, le fleuve se resserre, 
encombré de bancs de sable et semé d'îles, lorsqu'on a 
dépassé Pauillac, la côte du Médoc restant, sur la droite, 
couverte à l'infini de vignobles. 

Ils atteignirent Blaye, qui, échelonné au flanc du coteau, 
domine, à gauche, la Gironde ; heureusement inaperçus, 
ils passèrent devant la citadelle dont Vauban éleva les 
lourdes murailles. 
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Dès lors, le danger d'être pris semblait conjuré ; le 
canot continua sa marche pénible, devant lutter contre le 
courant de plus en plus violent, entre les rives très rap- 
prochées. Enfin le Bec d'Arabes apparut, étroite pointe, 
basse, marécageuse, bordée de roseaux, s'avançant entre 
la Dordogne et la Garonne ; dans une anfractuosité, les 
fugitifs abordèrent, firent leurs adieux au capitaine, et se 
cotisèrent pourlui donner une somme de deux mille livres, 
comptant plus tard lui offrir encore mille écus. Granger 
accepta : quand ses passagers eurent débarqué, il repartit 
vers son vaisseau qu'il devait conduire à Bordeaux. 

Au Bec d'Ambès, Guadet pensait trouver asile dans une» 
maison de campagne que possédait là son beau-père, le 
citoyen Dupeyrat, banquier. Mais, quand les fugitifs vou- 
lurent y pénétrer, ils n'y rencontrèrent personne, tout 
était fermé. En attendant qu'on pût trouver les clefs, ils 
se réfugièrent dans une auberge voisine, où, sans se 
douter du danger, Guadet se fit connaître ; peu après, il se 
nomma encore à un tonnelier, nommé Blanc, lui lit ouvrir 
les portes de la propriété, allumer du feu... Dès lors, il 
était facile aux gens du pays de reconnaître les proscrits. 

Nous ignorons ce qu'était cette première maison où les 
Girondins s'arrêtèrent ; peut-être est-ce une de ces vieilles 
demeures à toits de tuile, qu'on aperçoit disséminées au 
milieu des vignes, sous les grands peupliers, lorsque Ton 
remonte la Garonne... Dès qu'ils y furent réunis, les 
députés se concertèrent. A l'auberge, ils avaient appris 
des nouvelles qui leur semblaient étranges : Bordeaux, 
qu'ils pensaient trouver soulevé contre la Convention, 
était, disait-on, définitivement acquis aux Jacobins... 
Avant tout, il fallait connaître la vérité ; dans ce but, 
Guadet, qui était du pays et en connaissait bien les détours, 
offrit de s'y rendre. Vers trois heures de l'après-midi, il 
partit donc, à pied, accompagné de Petion. Buzot et les 
autres restèrent enfermés chez Dupeyrat. 

Les dires étaient malheureusement trop exacts : Bor- 
deaux, par la faiblesse des administrateurs, était bien 
tombé sous la domination des Maratistes : la terreur y 
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régnait depuis trois jours. Aussi, fut-ce une véritable for- 
tune pour Guadet et Petion que d'y entrer et d'en sortir, 
sans être reconnus. « La peur était si générale, dit Lou- 
vct, qu'à neuf heures du soir, loin de trouver un homme 
qui osât les retirer pour la nuit, ils n'avaient qu'à peine 
rencontré quelqu'un qui eût le courage de marcher devant 
eux, pour les guider jusqu'à ce qu'ils fussent hors de la 
ville. » Le lendemain, 25 septembre, ils étaient de retour 
au Bec d'Ambès, et rendaient compte à leurs amis de leur 
voyage. 

Il n'y avait plus qu'un parti à prendre : trouver, à tout 
prix, dans le pays, une retraite sûre, en attendant des 
jours meilleurs ou une occasion pour fuir vers l'Amérique. 
Guadet se proposa encore ; il avait de nombreux amis 
dans la région, trouverait, pour lui et ses compagnons, 
autant d'asiles qu'il en serait besoin. Il s'éloigna donc de 
nouveau, seul cette fois, et se dirigea vers Saint-Emilion, 
où il était né, et avait toute sa famille ; les autres res- 
taient, pour le moment, au Bec d'Ambès, où ils devaient 
attendre qu'il les envoyât chercher ; lui-même d'ailleurs 
pensait revenir le lendemain soir. 

Cependant, au village voisin, l'arrivée de ces voyageurs 
accompagnant le député Guadet, avait fait du bruit. Le 
cabaretier, chez qui les proscrits s'étaient arrêtés, était un 
farouche Jacobin ; il s'étonna de ne plus les voir ; en vain 
essaya-t-on de lui faire croire qu'ils s'étaient réembarques, 
il demeura persuadé que tous restaient enfermés dans la 
maison du citoyen Dupeyrat. 

Cette journée du 26 septembre s'écoula dans l'angoisse 
pour les six malheureux ; leur anxiété s'accrut encore, 
quand la nuit tomba sans amener le retour attendu de 
Guadet ; ils apprirent bientôt que l'aubergiste était allé à 
Bordeaux les dénoncer et qu'il en revenait accompagné 
de personnages inconnus. 

Dans l'impossibilité de s'éloigner, ils barricadèrent la 
propriété, se distribuèrent ce qu'ils avaient d'armes : 
quatre pistolets, cinq sabres, un fusil. Puis, tandis que 
Louvet et Barbaroux faisaient le guet, les quatre autres se 
couchèrent habillés. 
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La nuit se passa ainsi, aucun incident ne survint : la 
matinée et l'après-midi du 27 furent aussi calmes; le soir, 
un homme se présenta envoyé par Guadet : celui-ci, dans 
tous ses parents et amis, n'avait pu trouver qu'une per- 
sonne qui voulût bien accueillir les fugitifs, encore deux 
seulement pouvaient être reçus, les autres devaient 
attendre : plus tard, il les enverrait chercher. 

Les proscrits réfléchirent et discutèrent. Barbaroux pro- 
posa de ne point se séparer, de rester et de mourir 
ensemble, ou de partir tous : « Quelqu'un, dit-il, offre 
asile pour deux d'entre nous, eh bien ! pour quatre ou 
cinq jours, s'il le faut, ne tiendrons-nous pas six dans 
la chambre où deux sont attendus !... » A ce moment, 
on vint prévenir « qu'il y avait grand monde et grand 
bruit dans l'auberge voisine »; des officiers, des soldats 
se montraient aux environs ; une armée semblait 
marcher sur le village... Il n'y avait pas d'hésitation à 
avoir, le plan de Barbaroux fut adopté ; dans la nuit, mul- 
tipliant les détours, tous se dirigèrent vers la Dordogne, 
où une gabarre les attendait... Quelques minutes après, 
400 volontaires entouraient la maison Dupeyrat, et bra- 
quaient sur elle deux pièces de canon... 

Pendant ce temps, dans l'ombre, la barque, conduite 
par son patron, Grèze, gabarrier au Bec d'Ambès, remon- 
tait lentement la Dordogne. Tout alla bien d'abord, mais, 
à Saint-Pardou, village éloigné d'une dizaine de kilo- 
mètres de Libourne, à l'endroit où le fleuve s'infléchit 
en une longue courbe avant de se réunir à l'Islc, la marée 
basse obligea les voyageurs à s'arrêter. Pressés de fuir, 
ils renoncèrent à attendre le flot, et débarquèrent, comp- 
tant gagner à pied Saint-Emilion. 

Ils arrivèrent la nuit suivante à Libourne, où ils devaient 
traverser la rivière ; heureusement tout dormait dans la 
petite ville, les sentinelles ne s'aperçurent de rien, bien 
que le batelier se fût laissé appeler trois quarts d'heure 
avant de venir... De là, ils se dirigèrent vers SaimVEmi- 
lion, éloigné seulement d'une lieue et demie. 

Us apprirent alors que, derrière eux, une troupe nom- 
breuse venait à leur poursuiio. A la haie, ils se jetèrent 
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dans une carrière, inoccupée ce jour-là, qui était un 
dimanche, et, cachés, ils attendirent. Bientôt Guadet, 
averti, vint les rejoindre, accompagné de Salle qui, 
arrivé dans le pays bien avant eux, n'avait point encore 
trouvé d'asile. 

Un ami, qui n'avait cessé de leur chercher un refuge, 
arriva le soir, désespéré; personne ne voulait recevoir les 
députés proscrits. 

Dans la carrure, les huit malheureux tinrent un der- 
nier conseil... Où aller désormais?... Partout signalés, 
ils ne pouvaient continuer à marcher ainsi par la cam- 
pagne sans être arrêtés... Revenir en arrière ? il n'y fallait 
pas songer... La séparation s'imposait; en pleurant, ils 
s'y soumirent : Louvet, Barbaroux, Valady et son ami 
tenteraient de retourner vers Paris ; Potion et Buzot iraient 
au hasard ; Salle et Guadet se dirigeraient vers les 
Landes... 

Après s'être embrassés une dernière fois, ils se quittè- 
rent, pensant ne plus jamais se revoir... Et, à travers la 
campagne de Saint-Emilion, ils commencèrent leur vie 
vagabonde. 

Pendant deux semaines, ils errèrent ainsi d'asile en 
asile, se cachant le jour, sortant la nuit; çà et là, on les 
apercevait, et leur vue jetait la terreur parmi les paysans, 
car on les prenait pour des brigands. Les registres muni- 
cipaux de Saint-Emilion nous ont conservé le souvenir de 
cette triste période : un habitant déclare ainsi que « vers 
la Saint-Michel (29 septembre), avant les six heures du 
matin, il a rencontré cinq étrangers ayant des chapeaux 
à haute forme, bonnets blancs par-dessous, vêtus chacun 
d'une roupe brune, collet et revers rouges, ayant une 
canne à sabre, et chacun sous le bras, un sac de nuit en 
toile ; un instant après, il survint deux autres étrangers 
venant du même côté, l'un de belle taille et l'autre plus 
petit, ayant chacun un habit couleur vert passé, des cha- 
peaux à cornes et un bonnet blanc, qui suivirent les cinq 
autres... » Un second citoyen encore signale qu'il a ren- 
contré à huit heures du soir sept hommes inconnus, « et 
que la peur lui a ôté l'envie de savoir comment ils étaient 
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habillés ». Dans le pays, c'était à qui raconterait avoir 
vu passer des hommes armés, velus de manteaux 
sombres... 

Guadet avait d'abord cru trouver chez son père un gîte; 
mais, dans l'espoir que les fugitifs viendraient s'y faire 
prendre, les Jacobins avaient établi, autour de la pro- 
priété, une étroite surveillance , plusieurs gardiens y 
veillaient nuit et jour; force fut donc de chercher ail- 
leurs. 

Saint-Emilion était alors un centre important. Sous l'an- 
cien régime, la petite ville avait même pris une extension 
plus considérable que beaucoup de grandes cités, étalant 
sur son mamelon une rare floraison de beaux monuments 
civils et religieux. Il y était d'autant plus difficile à des 
proscrits de s'y dissimuler aisément. Une particularité du 
lieu les sauva pour quelque temps. Sous la ville, des 
galeries immenses s'étendaient en effet, sillonnant pro- 
fondément et en tous sens le coteau, vastes carrières 
abandonnées d'où l'on avait tiré jadis des matériaux pour 
les constructions de Bordeaux, du bourg de Saint-Emilion 
lui-même, et qui, aujourd'hui encore, sont utilisées pour 
la fabrication des vins. Vers la mi-octobre 4793, les dépu- 
tés girondins trouvèrent un refuge dans l'un de ces sou- 
terrains. 

M me Bouquey, née Thérèse Dupeyrat, apprenant que son 
beau-frère Guadet ne savait où se rendre, accourut de 
Paris et se mit à sa disposition ; par un heureux hasard, 
sa maison communiquait avec les caves : Salle et Gua- 
det y descendirent les premiers, rejoints bientôt par tous 
les proscrits. 

D'abord arrivèrent, une nuit, Louvet, Barbaroux et 
Valady ; Pami de ce dernier les avait quittés, croyant pou- 
voir gagner sans danger les environs de Périgueux ; mal 
en prit au malheureux, car il fut arrêté sur la route. Les 
trois autres avaient continué leur vie vagabonde dans les 
greniers et les bois, et ne savaient plus où aller quand 
M mê Bouquey les appela. Peu après, Buzot et Petion paru- 
rent à leur tour : depuis quinze jours, ils avaient changé 
sept fois de gîte et étaients réduits aux dernières extré- 
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mités ; ils furent reçus à bras ouverts, eux aussi, malgré 
le danger sans cesse plus pressant, qui menaçait la cha- 
ritable hôtesse. 

La maison Bouqueyest aujourd'hui enclavée dans Féta- 
blissementqu'ontfaitconstruire, àSaint-Emilion, les Frères 
de la doctrine chrétienne. Au moment de la Révolution, 
c'était une belle demeure, entourée de larges dépendan- 
ces : une cour et deux jardins donnant d'un côté sur la 
rue des Grands-Bancs, de l'autre, sur la rue du Chapitre. 

En 1793, la descente dans les caves n'était pas chose 
aisée. Près de l'habitation, servant à l'écoulement des eaux 
pluviales, une fente existait, profonde d'environ trente 
pieds, recouverte par des dalles ; on pouvait pénétrer par 
là avec des échelles, mais au risque d'être aperçu parles 
voisins. Nous savons pourtant, par les dépositions des 
témoins, que les proscrits passèrent plusieurs fois de ce 
côté. Depuis, les Frères y ont fait construire un escalier qui 
permet de gagner facilement le caveau historique. — Une 
autre entrée était possible par un puits qui existe encore. 
« Ce puits, dit M. Vatel, a une profondeur de vingt mè- 
tres et une largeur de un mètre et quelques centimètres : 
il est carré et creusé à plein dans le roc. Il est alimenté 
par des sources vives qui maintiennent l'eau à une hau- 
teur considérable, deux ou trois mètres, peut-être plus... 
A dix mètres au-dessous du sol, une ouverture de un mè- 
tre cinquante centimètres de hauteur, sur une largeur de 
soixante-quinze centimètres, est pratiquée dans le côté 
droit du puits, et par là on peut pénétrer dans l'intérieur 
des souterrains. » Comme on le voit, ce chemin n'est 
guère plus facile. Nous savons aussi que les Girondins le 
suivaient souvent, réduits à un dangereux exercice que 
M. Vatel nous décrit en ces termes : « Les parois du puits 
sont percées de trous, superposés à la distance de 
soixante centimètres les uns des autres : on a pris la pré- 
caution de disposer ces trous, tantôt à droite, tantôt à 
gauche, alternativement, de manière à faciliter la des- 
cente ou l'ascension à l'aide des pieds et des mains. Une 
telle gymnastique paraît effrayante : il faut rester sus- 
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pendu au-dessus du vide, "sans autre soutien que les 
mains, sans autre point d'appui que les entailles humides, 
où le pied peut glisser. » 

Au bas de l'escalier qui conduit maintenant aux sou- 
terrains, on trouve un vaste carrefour, à gauche duquel 
s'ouvrent deux salles carrées, séparées par un étroit pas- 
sage qui donne accès au puits ; à droite, sont des exca- 
vations creusées par les habitants pour servir de refuges ; 
au delà, les galeries des anciennes carrières s'enfoncent 
au loin sous terre, régulièrement taillées dans la masse 
calcaire, La cachette où se réfugiaient, la nuit, les Giron- 
dins, est depuis longtemps comblée : sa communication 
avec les grottes était si bien dissimulée que, lors des 
perquisitions, les commissaires Lave et Oré ne purent la 
découvrir. 

Les députés passèrent une partie de l'hiver dans ces 
caves ; on peut s'imaginer quelles souffrances ils durent 
éprouver en y respirant l'air humide et froid. Le soir seu- 
lement, ils sortaient de leur prison et se réunissaient 
auprès de leur bienfaitrice : ensemble, on soupait, de 
vivres à grand'peine trouvés dans la disette générale, 
puis les malheureux regagnaient leur cellule glaciale, et, 
couchés sur des matelas, ils avaient peine à se réchauffer 
avec des « moines ». Louvet nous a conservé le récit de 
cette triste vie : « Nous étions sept, dit-il. Le moyen de 
nous nourrir? Les denrées étaient rares dans le départe- 
ment ; on ne fournissait à notre amie, pour sa part, qu'une 
livre de pain par jour, mais il y avait des pommes de 
terre et des haricots au grenier. Pour ne pas déjeuner, on 
ne se levait qu'à midi. Une soupe aux légumes faisait tout 
le dîner. A l'entrée de la nuit, nous quittions doucement 
nos demeures, nous nous rassemblions auprès d'elle. 
Tantôt un morceau de bœuf, à grand'peine obtenu à la 
boucherie, tantôt une pièce de la basse-cour bientôt épui- 
sée, quelques œufs, quelques légumes, un peu de lait, 
composaient le souper dont elle s'obstinait à ne prendre 
qu'un peu, pour nous en laisser davantage. Elle était au 
milieu de nous comme une mère environnée de ses enfants 
pour lesquels elle se sacrifie... » 
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Ces témoignages de reconnaissance, Louvet les prodi- 
gua en plus dune place de ses Notices; Buzot, dans ses 
Mémoires, Barbaroux, dans ses lettres, paient aussi à 
M mo Bouquey leur tribut déloges... Ce n'est là d'ailleurs 
qu'un juste hommage rendu au courage de cette admira- 
ble femme, si l'on songe, observe encore Louvet, que 
« chaque jour la guillotine abattait quelque tète, et les 
brigands commettaient des horreurs. On les entendait 
jurer chaque jour qu'ils feraient brûler vifs avec nous, 
dans leurs propres maisons, les gens chez lesquels nous 
serions trouvés. On parlait même d'incendier les villes... » 

Dans ces transes, le mois d'octobre finit, novembre 
commença. Pour se reposer de leur vie souterraine, les 
proscrits avaient pratiqué, dans la maison, un second 
abri plus sain, moins pénible, où ils devaient se relayer, 
faisant provision d'air pur avant de redescendre en bas. 
C'est de ce recoin, sans doute, qu'il est question dans un 
des procès-verbaux : « Ayant fait visite dans les greniers, 
il s'y est trouvé dans l'angle de la charpente une espèce 
de cache que les charpentiers ont déclaré être récemment 
fermée. » 

Tantôt dans ce réduit, tantôt dans leur caveau, les 
Girondins ne restaient pas inactifs : Salle travaillait à sa 
tragédie de Charlotte Cordai; Louvet commençait ses 
Notices, datées « des grottes de Saint Emilion, dans la 
Gironde, aux premiers jours de novembre 1793 » ; Buzot 
et Petion rédigeaient aussi leurs Mémoires; entre temps, 
ils devaient lire, car on retrouva, après leur fuite, un 
Voyage de Syrie et du Mont-Liban parLaroque, et le pre- 
mier volume de Y Esprit des lots. 

Ils prirent pourtant le parti suprême de se séparer : les 
terreurs d'un intime ami de Guadet, qui connaissait leur 
retraite et usait tantôt de prières, tantôt de menaces, 
pour les éloigner, ne furent pas, sans doute, étrangères 
à cette résolution. 

Salle, Guadet, Louvet et Valady s'en allèrent les pre- 
miers, le Vu novembre 1793. Dès le lendemain, Valady 
quitta ses amis, se dirigeant vers Périgueux où il pensait 
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trouver asile chez un parent ; il allait y être arrêté, con- 
damné à mort et exécuté. Le 15 décembre, Louvet à son 
tour s'éloigna et s'enfuit vers Paris : seul, il devait voir la 
réaction thermidorienne et reprendre sa place de député 
dans l'Assemblée. Salle et Guadet, après avoir encore 
erré quelque temps, se décidèrent à revenir à Saint- Emi- 
lion où ils trouvèrent un misérable asile chez le père de 
Guadet, dans une soupente obscure dissimulée sous le 
toit d'un grenier. 

Pendant ce temps Buzot, Petion et Barbaroux restaient 
cachés dans les caves de la propriété Bouquey; ils ne 
quittèrent ce gîte que le 20 janvier 1794, pour se retirer 
dans la demeure du perruquier J.-B. Troquart. 

De cette maison, il ne subsiste rien aujourd'hui; elle 
fut démolie vers 1845. « Elle était située, dit M. Vatel, à 
Tintersection de deux rues, dont l'une, la rue du Portail- 
Brunet, se dirige vers le haut de la ville, tandis que l'au- 
tre, la rue de la Gadènc, descend à pic dans la ville basse. 
Elle se trouvait ainsi isolée et sans aucun contact, sur 
trois faces, avec les habitations voisines. Elle se compo- 
sait d'un rez-de-chaussée en pierre et d'un premier élage 
en colombage, à poutres apparentes. Cet étage, bâti en 
encorbellement, avait un comble en saillie, couvert en 
tuiles rondes. 

« L'entrée de la boutique donnait sur la rue qui se 
dirige vers la place appelée Cap-du-Pont. Les fenêtres peu 
nombreuses étaient à croisillons et à petits carreaux ou 
munies de volets. Les proscrits se tenaient au premier 
étage, dans une grande chambre qui n'était dominée d'au- 
cun côté. Ils ne pouvaient donc être aperçus du dehors. 
Au dedans, Troquart, placé en bas, veillait sur eux 
comme une sentinelle attentive... » 

Ce fut sur les instances de Saint-Brice Guadet, frère 
du député, de M me Bouquey et de son mari, qui était 
revenu de Paris vers la lin de décembre, que Troquart 
consentit à recevoir les Girondins... « J'étais, a-t-il lui- 
même raconté, perruquier des maisons Bouquey et 
Guadet; un jour que je coiffais Guadet-Saint-Brice, il 
me dit : « Trois amis de mon frère sont venus pour le 
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voir, mais il n'est pas ici ; il est en Suisse. Ne pourrais- 
tu les recevoir chez toi quelques jours ?» Je répondis 
que oui ; et le soir même il les accompagna chez moi. » 
En arrivant, ceux-ci lui remirent cinq cents livres en 
assignats; les Bouquey devaient fournir la nourriture, 
spécialement le pain. Nous savons, par les réponses 
de Troquart lors de son interrogatoire, que leur bienfai- 
trice ne cessa pas, jusqu'au dernier moment, de venir en 
aide aux prisonniers, leur faisant passer du linge propre 
et des habits faits de ses mains, ou leur envoyant des 
vivres frais, tels, certain jour, qu'un quartier de mou- 
ton. 

Troquart lui-môme se montra d'ailleurs un fidèle servi- 
teur, secourant autant que possible ses hôtes, leur ser- 
vant d'intermédiaire pour communiquer avec les Bouquey 
et les Guadet. Ceux-ci les visitaient quelquefois dans leur 
retraite ; eux-mêmes allèrent un soir, vers les dix heures, 
chez leurs amis. 

Tous ces détails, Buzot les confirme en y ajoutant quel- 
ques traits navrants sur leur dénuement à cette époque... 
« Pction et moi, écrit-il à cette date, nous gardons pré- 
cieusement, lui quatre à cinq cent livres en argent, et moi 
cinq cent quarante-huit en or, pour nos plus extrêmes 
besoins. Voilà tous nos trésors, et certes nous n'avons 
rien dépensé pour nos commodités, pour notre aisance, 
à l'exception de deux vestes de laine et dune culotte 
neuve que la nécessité nous a fait acheter pour cet hiver. 
Nous portons les mêmes vêlements déchiquetés ou rapié- 
cés que nous avions en quittant Caen; les autres, en 
petite quantité, sont ou égarés ou perdus, et les bas, 
les chemises dont nous faisons usage ne sont pas même à 
nous. 

« Ce sont les amis de Barbaroux qui lui ont prêté quel- 
ques assignats pour aller do Paris à Caen ; là, des Marseil- 
lais lui adressèrent quelques secours, qu'il partagea 
avec une femme qui lavait aidé lui-même, avec sa mère 
et Girey-Duprey . Aujourd'hui, quatre-vingts livres en assi- 
gnats et deux louis en or, deux paires de bas, autant de 
chemises et de mouchoirs, une mauvaise culotte, une 
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veste d'emprunt et sa vieille roupe, composent sa garde- 
robe et toute sa fortune 1 . » 

C'est chez le perruquier Troquart que Buzot, Potion et 
Barbaroux achevèrent d'écrire leurs Mémoires. Notre 
député termina son œuvre par cette page émouvante 
qu'on nous permettra de reproduire, car, dans les adieux 
qu'il adresse à ceux qui lui sont chers, il donne la pre- 
mière place à sa femme, prouvant ainsi que, malgré 
tout, une affection sincère n'avait jamais cessé de les 
unir. 

<c Tout est perdu pour moi, à jamais perdu ! que ces 
mots sont terribles ! ils me plongent dans le néant. Et toi, 
pauvre infortunée, ma femme, où es-tu ? Que vas-tu deve- 
nir? Gomme tu vas être délaissée sur la terre ! car, je le 
sens, nous ne nous reverrons plus ! II faut finir, il faut se 
séparer! Ah! quand la nouvelle affreuse de ma mort 
arrivera près de toi, ne laisse point abattre ton courage ; 
ce n'est point de stériles pleurs qu'il faut à ma cendre. Je 
remercie les gens de bien qui t'ont secourue, qui t'ont 
consolée ! Que le ciel récompense leur tendre amitié ! Je 
les conjure de te continuer leurs soins, de t'aider de 
leurs efforts au jour où il te sera permis de faire valoir tes 
droits sur mes biens confisqués. Et toi aussi, mon fidèle 
domestique, bon Joseph ! je n'ai pas oublié les soins que 
tuas pris de moi dans le malheur; tu voulais partager 
mon exil, mes souffrances, mes dangers et ma mort. 
Honnête jeune homme, je te remercie ! Le ciel te comble 
de ses bénédictions! continue à servir ma femme. Ma 
femme, elle fut bonne pour vous tous ; vous le savez, 
Espérance, Joseph, et toi bonne Marie, qui élevas mon 
enfance pour un sort plus heureux ! Mes amis, je ne puis 
plus vous secourir, mais je vous aime toujours ; souvenez- 
vous de moi, parlez de moi avec votre bonne maîtresse. 
Quelquefois, ensemble, près du foyer solitaire où vous ne 
me retrouverez plus, vous pleurerez, mes amis, vous pleu- 
rerez sur ma cruelle destinée. Mais ce qui doit vous con- 
soler, c'est que j'ai bien vécu, honorablement fourni ma 

1. Mémoires, p. 46. 
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carrière dans l'amour de la vertu, de la liberté, du peuple 
français qui m'a fait mourir. Vous aussi, âmes généreuses 
qui, dans ces horribles temps de corruption et de barba- 
rie, portez encore une âme honnête et sensible, vous qui 
m'avez secouru, accueilli, consolé dans mes longs et 
irréparables maux, recevez mes remerciements et mes 
derniers adieux ; je ne puis vous nommer ici, car votre 
générosité serait un crime ; mais la vertu est sa propre 
récompense, et le souvenir du bien qu'on a fait porte à 
l'âme une douce joie dont la tyrannie ne peut altérer les 
charmes. Adieu, vous tous, adieu 1 ... » 

Un autre travail, dans le môme moment, apportait 
aussi un peu de distraction aux pauvres prisonniers : 
Salle leur avait communiqué sa tragédie Charlotte Cor- 
dai. Ils adressèrent à l'autour des lettres d'observations 
qui nous ont été conservées. Celle de Buzot, écrite sur 
deux petits feuillets de papier bleuâtre, est particulière- 
ment intéressante, en ce qu'elle nous montre l'homme 
sous le jour nouveau d'un critique littéraire, au goût 
sévère et d'un esprit distingué. Nous avons ailleurs ana- 
lysé ce document et nous ne croyons pas utile de nous y 
arrêter ici plus longuement, d'autant que le lecteur qu'il 
intéressera pourra le retrouver in-extenso à l'Appen- 
dice 2 . 

A la même date encore, Buzot et Petion composèrent 
en commun une déclaration « à leurs concitoyens et à la 
postérité, sur leurs sentiments et les motifs de leur con- 
duite », sorte de testament politique qu'ils rédigèrent en 
triple exemplaire et adressèrent, sous plis fermés, « aux 
citoyens Pouliguen, négociants à Brest, département du 
Finistère », ceux-là mêmes qui, en septembre 1793, 
avaient favorisé leur fuite. Ces documents sont conservés 
aux Archives Nationales 3 ; la minute originale est de la 
main de Petion, avec quelques ratures où l'on reconnaît 

{. Mémoires, p. 101. 

2. Cf. Appendice XXXI. 

3. AF", 43. 
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l'écriture de Buzot ; deux copies y sont annexées, l'une 
dePetion, l'autre de Buzot, toutes deux signées. Bornons- 
nous à en citer la conclusion : le reste, en effet, n'est 
qu'un long plaidoyer dans lequel, reprenant les diffé- 
rentes phases de leur existence politique, les deux anciens 
députés rappellent les grands événements auxquels ils 
ont été môles, et donnent une dernière explication sur 
leur rôle à la Convention... «Maintenant, disent-ils en ter- 
minant, qu'il nous est démontré que la liberté est perdue 
sans ressource j que les principes de la morale et de la 
justice sont foulés aux pieds ; qu'il n'y a plus qu'à choisir 
entre deux despotisjnes, celui des brigands, qui déchirent 
le sein de la France, et celui des puissances étrangères ; 
que la nation a perdu toute sa dignité et son énergie, 
qu'elle est aux pieds des tyrans qui l'oppriment, que nous 
ne pouvons plus rendre aucun service à notre pays ; que 
loin de pouvoir faire la consolation et le bonheur des êtres, 
qui nous sont les plus chers, nous attirerons sur eux, tant 
que nous existerons, la haine et les vengeances, nous 
avons résolu de quitter la vie, et de ne pas être témoins 
de l'esclavage qui va désoler notre malheureuse patrie. 
« Nous vouons au mépris et à l'exécration publique de 
tous les siècles les vils scélérats qui ont détruit la liberté 
et plongé la France dans un abîme de maux. Nous recom- 
mandons notre mémoire aux gens de bien et aux amis de 
la vérité et de la liberté. 

« F.-N.-L. Bczot. — Petion. 

Déjà les malheureux sont donc décidés à se donner la 
mort. Pour Buzot d'ailleurs, rien ne le retient plus sur la 
terre, car il sait maintenant que M me Roland est montée 
sur l'échafaud le 18 brumaire précédent (8 novembre 1793), 
et que le dernier souvenir de la condamnée s'est porté 
vers lui : 

« toi, que je n'ose nommer ! toi que l'on connaîtra 
mieux un jour en plaignant nos communs malheurs, toi 
que la plus terrible des passions n'empêcha pas de res- 
pecter les barrières de la vertu, tu t'affligerais de me voir 
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te précéder aux lieux où nous pourrons nous aimer sans 
crime, où rien ne nous empêchera d'être unis. Là se tai- 
sent les préjugés funestes, les exclusions arbitraires, les 
passions haineuses et toutes les espèces de tyrannies. Je 
vais t'y attendre et m'y reposer; reste encore ici-bas, s'il 
est un asile ouvert à l'honnêteté; demeure pour accuser 
l'injustice qui t'a proscrit. Mais si l'infortune opiniâtre 
attache à tes pas quelque ennui, ne souffre point qu'une 
main mercenaire se lève sur toi, meurs libre comme tu 
sus vivre, et que ce généreux courage qui fait ma justifi- 
cation l'achève par ton dernier acte... » — Au moment de 
suivre ce suprême conseil, Buzot, lui aussi, donne une pen- 
sée à son amie disparue, et écrit à son ami Le Tellier, à 
Evreux, cette lettre navrante, où Ton sent l'immense cha- 
grin de l'amour brisé : 

« J'ai, hésité longtemps à vous écrire; je craignais de vous 
compromettre, si votre nom se trouvait dans mes écrits. 
Mais la personne qui se charge de ma lettre est sûre, et 
vous ne la recevrez que dans un temps où Ton pourra sans 
danger vous la faire parvenir. Mon ami, j'ai bien souffert, 
je souffre bien encore ; mais le terme de mes souffrances est 
bientôt arrivé, et je ne regrette pas plus le passé que je ne 
crains l'avenir. On ne saurait croire combien les souvenirs 
d'une bonne conscience aident à supporter les misères de 
la vie ! 

« Quand je ne serai plus, je vivrai encore dans voire 
cœur, car je suis sûr que vous m'aimez ; et cette confiance 
dans votre amitié me donne souvent des idées bien conso- 
lantes. Je ne vous dis rien de ce qui se passe sous vos 
yeux ! cela fait frémir d'horreur. Elle n'est plus, — elle n'est 
plus, mon ami ! Les scélérats Vont assassinée ! Jugez s'il me 
reste quelque chose à regretter sur la terre ! Quand vous 
apprendrez ma mort, vous brûlerez ses lettres. Je ne sais 
pourquoi je désire que vous gardiez pour vous seul un por- 
trait. Vous nous étiez également cher à tous les deux. — 
Mais ce qui empoisonne mes derniers moments, c'est l'image 
affreuse de ma femme dans la misère. Je ne sais où cette 
pauvre femme est retirée. Je n'ai pu lui donner des nouvelles 
de mon sort, ni rien apprendre du sien. Je vous prie, au 
nom de l'amitié, de lui donner vos soins et de l'aider de vos 
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lumières. Quand il sera possible de réclamer les droits de 
Injustice et de l'humanité, j'espère encore qu'il lui restera 
quelques ressources dans mes biens immobiliers qu'on n'a 
pu détruire. Je laisse aussi dans les mains de la personne 
chargée de cette lettre quelques écrits faits à la hâte et 
sans ordre dans les retraites passagères où l'on m'a réfugié 
en Gascogne ; je les adresse à ma femme. Mais si ma femme 
ne vit plus, ils vous seront remis ; vous les lirez, et suivant 
les circonstances, vous en disposerez pour le mieux. Adieu, 
mon ami : il faut se quitter. — Je le sens, nous ne nous re- 
verrons plus. Conservez-moi toujours un souvenir dans 
Yotre cœur. Personne ne peut s'en offenser, et moi je vous 
aimeraijusqu'à mon dernier soupir. Adieu. 

« F.-N.-L. Buzot. » 

« Si cette lettre tombe dans les mains de mes ennemis, 
seront-ils assez cruels pour en punir Le Tellier? Je déclare 
que je n'ai entretenu avec lui aucune correspondance poli- 
tique, et que notre ancienne amitié, bien antérieure à la 
Révolution, n'a influé en aucune manière sur ses opinions 
et sur sa conduite durant ces derniers temps. Sur le point 
de me soustraire aux maux de la vie, j'ai cherché autour de 
moi quelques âmes compatissantes et honnêtes à qui je 
puisse confier mes derniers sentiments. Pouvais-je placer 
mon espoir et ma confiance ailleurs que dans le sein d'un 
ami sincère ? toi, qui que tu sois, qui pourrais être tenté 
d'abuser de cet écrit pour assouvir ta haine contre moi, res- 
pecte du moins les dernières paroles d'un homme de bien 
malheureux et mourant, et ne trouble pas le repos de sa 
tombe!... * » 

Cette lettre avec le cher portrait de M mo Roland, que le 
proscrit avait jusque-là porté sur son cœur, devait être 
transmise à Le Tellier par M me Bouquey, quand une occa- 
sion se présenterait... Les événements l'en empêchèrent, 
le tout fut saisi lors des perquisitions de juin 1794. Le Tel- 
lier d'ailleurs n'aurait pu exécuter les instructions-, arrêté 
lui-même à Evreux, le 30 septembre 1793, il s'était tué 
dans sa prison le 3 janvier 1794. 

Le mois de juin arriva. Le citoyen Julien, membre de 

1. Lettre déjà publiée par Dauban. Elude sur M** Roland et son 
temps. 
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la commission executive de l'instruction publique et du 
comité de salut public, venait d'être envoyé en mission à 
Bordeaux. Ennemi acharné des Girondins, il entreprit 
contre eux une campagne sans merci, qui devait être 
couronnée de succès. 

Partis le 24 prairial (12 juin) de Bordeaux, ses deux 
agents, Laye et Oré aîné, étaient à Libourne à minuit, et 
là s'adjoignaient l'agent national du district, Lagarde. Les 
25, 26, 27 et 28 prairial, ils parcoururent la région, recueil- 
lant au passage des renseignements, et se décidèrent 
alors à organiser « une battue générale dans la commune 
et ville d'Emilion-la-Moutagne (ci-devant Saint-Emi- 
lion) », certains que les proscrits y étaient abrités. 

Sainte-Foi, petit bourg de l'arrondissement de Libourne, 
était à l'époque un centre d'ardent jacobinisme; les com- 
missaires firent appel au patriotisme des habitants. De 
zélés maratistes lui répondirent, parmi lesquels les nom- 
més Battu, Marcou, Lafitte, Larreau, Roche, Lafargue, 
Miramon, Favereau, Dubasti et Bertrand. 

Le 28 prairial (16 juin), tous se réunirent à onze heures 
du soir, à Libourne, chez le général Mergier. comman- 
dant la place. A une heure du matin, ils se mettaient en 
roule, escortés de deux bataillons d'infanterie et de cin- 
quante hussards, qu'on avait réquisitionnés; à deux heures 
et demie, ils atteignaient Saint-Emilion. Aussitôt, les sol- 
dats investirent le village ; les portes furent consignées, 
plusieurs maisons suspectes cernées. 

Le « républicain Goste jeune, ci-devant membre de la 
commission des Trois établie à Bordeaux, et membre du 
comité révolutionnaire de Libourne, domicilié à Saint- 
Emilion », se joignit alors « esponlanêment » aux assail- 
lants, leur apportant ses lumières et son « ample con- 
naissance, soit des personnes, soit de la localité ». 

Le citoyen Marcou, boucher à Sainte-Foi, avait amené 
avec lui une meute de grands chiens, dogues terribles 
dressés à la poursuite des bestiaux; on les lâcha dans les 
carrières avoisinantes où l'on pensait les députés cachés, 
mais cette chasse à l'homme fut sans résultat, bien qu'on 
eût soigneusement gardé les issues. 
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Les recherches se concentrèrent alors sur la maison 
Guadet ; ses habitants furent arrêtés ; après de longues 
recherches, les deux députés qui s'y tenaient cachés, 
furent aussi appréhendés. 

D'autres perquisitions furent ensuite effectuées ; la pro- 
priété Bouquey ne fut pas épargnée ; c'est dans cette 
visite qu'on remarqua la cachette, installée l'année pré- 
cédente par les proscrits. M mo Bouquey, son mari et son 
père, Xavier Dupeyrat, étaient depuis longtemps suspects ; 
les bavardages de leur servante, Anne Bérard, acheva de 
les compromettre ; on les réunit à leurs parents déjà prison- 
niers. Le soir môme, tous, en une même charrette, furent 
expédiés à Libournc, et de là à Bordeaux. Ils devaient en 
juin et juillet y être jugés et monter sur l'échafaud. 

La boutique du perruquier Troquart cependant n'avait 
pas été visitée ; Buzot, Barharoux, Petion, malgré leurs 
angoisses, avaient échappé. Mais, désormais, il n'y avait 
plus d'illusion possible, aucune issue ne s'ouvrait ; dans 
cette terreur générale, alors que tout était bouleversé, 
rempli de soldats et de dénonciateurs, aucun moyen de ' 
salut n'apparaissait. Plusieurs fois, pendant cette jour- 
née, les trois députés furent tentés de mettre à exécution 
le projet qu'ils avaient formé de se donner la mort; la 
crainte seule de nuire à leur hôte les en détourna : ils 
se décidèrent à partir, avec l'intention du moins d'aller 
se suicider ailleurs. 

Dans la soirée ils prirent leurs dernières dispositions ; 
tandis que Petion et Barbaroux écrivaient à leur famille, 
Buzot traça à la hâte un court billet adressé à sa femme : 

« Ma chère amie, je laisse entre les mains d'un homme 
qui m'a rendu les plus grands services, ce dernier souvenir 
d'un mari qui t'aime. 

« Il faut fuir un asile sûr, honnête, pour courir de nou- 
veaux dangers. Une catastrophe terrible nous enlève notre 
dernière espérance. Je ne me dissimule aucun des dangers 
présents qui nous menacent, mais mon courage me reste... 
Mais ma chère amie, le temps presse, il faut partir. Je te 
recommande surtout de récompenser autant qu'il sera en toi 
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le généreux qui te remettra cette lettre; il te racontera 

tous nos malheurs. Adieu, je t'attends au séjour des Justes. 

« Buzot. » 

Vers minuit, les trois amis se glissèrent hors de la 
maison, sortirent sans encombre des rues du village et 
s'élancèrent dans la campagne par la porte Brunet, l'une 
des six entrées de la ville, percée en ogive, au levant, la 
seule qui subsiste aujourd'hui. Buzot portait une roupe 
brun foncé, en grosse étoffe, avec collet et revers de 
velours rouge, un gilet et une culotte courte collante, en 
cotonnade, à petites rayures bleues et blanches, des bas 
de filoselle jaspés, de même couleur; autour de son cou, 
un mouchoir était enroulé ; ses pieds étaient chaussés de 
souliers à courroies. Petion avait aussi une houppelande 
brune, avec collet de velours rouge, cachant un gilet 
blanc à boutons jaunes ; sa culotte était de velours cannelé 
gris, sur des bas rayés bleu et blanc. Barbaroux, enfin, 
élait enveloppé d'un long manteau sombre, et coiffé d'un 
.chapeau haut de forme, lis étaient armés, chacun, d'un 
sabre et d'une paire de pistolets ; ils emportaient, pour 
seule nourriture, un pain renfermant un morceau de veau 
rôti et des pois verts. 

M. Vatel a scrupuleusement retracé l'itinéraire que les 
trois fugitifs suivirent en cette nuit du 30 prairial an II 
(18 juin 1794). D'après ses indications, il est facile de 
refaire dans le pays tout le chemin qu'ils parcoururent. 

Longeant le coteau qui s'infléchit en pente douce vers 
l'Est, ils passèrent par Mondot, Saint-Laurent, Saint-Hip- 
polyte, et descendirent, se rapprochant de la Dordogne ; 
ils traversèrent les Moraux, dans la commune de Saint- 
Pey-d'Arnens, et se dirigèrent vers Givrac, où, sans 
doute, ils avaient l'intention de franchir le fleuve, ne 
pouvant gagner Gastillon sans risquer d'être reconnus. 
La vallée est assez large à cet endroit, et va, vers le 
levant, se rétrécissant de plus en plus entre les collines 
arrondies ; la rivière y coule lente et majestueuse, entre 
des rives ombragées de peupliers, couvertes de vignes et 
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de prairies, avec, çà et là disséminés, de petits bois où 
s'abritent des châteaux et des fermes. 

Les malheureux voyageurs coupèrent, dans la matinée, 
la route de Bordeaux à Bergerac, à deux kilomètres 
environ de Castillon, près d une métairie appelée Germans, 
qui existe encore aujourd'hui. Une futaie de pins se 
dressait à côté : entre cette « pinada » et le chemin, dans 
un champ alors cultivé en blé, ils firent une courte halte, 
prirent leur dernier repas. 

A ce moment, une troupe de volontaires s'avançait 
vers Libourne, précédée d'un tambour; sans doute, les 
proscrits se crurent poursuivis et perdirent la tête : Petion 
et Buzot, agiles, s'élancèrent vers le bois, laissant sur la 
place des morceaux de pain et leurs mouclioirs ; Barba- 
roux voulut les suivre, mais, plus lourd, ou retardé par 
une cause inconnue, il s'arrêta, et, préférant en finir 
aussitôt, se tira un coup de pistolet dans l'oreille droite. 

Les soldats, au bruit, accoururent, virent disparaître 
dans le fourré les deux fugitifs, trouvèrent Barbaroux 
baigné dans son sang, vivant encore, la mâchoire fra- 
cassée... I>es officiers municipaux de Castillon prévenus, 
arrivèrent bientôt, le firent transporter au village, et, pen- 
dant quatre jours, le laissèrent dans une salle delà mairie, 
en proie à d'affreuses tortures. Le 4 messidor, les commis- 
saires Laye, Coste, Batut et Oré devaient venir le chercher 
et l'emmener sur une barque à Bordeaux, où, le 6, on le 
porta agonisant jusqu'à l'échafaud. 

Buzot et Petion n'étaient point allés bien loin; le bois 
de pins suffit d'abord à dissimuler leur fuite, et ils mar- 
chèrent droit devant eux, dans la direction de Civrac ; 
bientôt, ils s'arrêtèrent, à six cents mètres environ de 
Germans, dans un petit bouquet d'arbres, près du hameau 
de Cafol, et restèrent là jusqu'au soir. 

A la nuit tombante, on entendit deux coups de feu, 
auxquels on n'attacha pas d'importance : les deux infor- 
tunés s'étaient donné la mort. 

Huit jours après, le 8 messidor (26 juin), on retrouva, 
dans un guéret voisin, appelé terre de Fompeyre, les 
corps, étendus à douze pas l'un de l'autre, renversés sur 

24 
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le dos. Les figures étaient noires mais intactes ; les ventres 
étaient ouverts, les entrailles arrachées : des chiens ou 
des loups les avaient déjà en partie dévorées. 

Immédiatement avertis, Laye et Oré se présentèrent 
pour les constatations, accompagnés des citoyens Nadal 
etDecaze, du juge de'paix Serezac, de deux officiers muni- 
cipaux de Saint-Magne, et de patriotes de Castillon et 
des environs. Procès- verbal fut dressé de l'état des 
cadavres : Buzot, dit-on, fut reconnu à une ceinture de 
fer qu'il portait autour de lui, et à ses cheveux noirs ; sur 
eux on ne découvrit aucun papier. Enfin, comme les 
cadavres « rongés par les vers, pestiférés, corrompaient 
la salubrité de l'air », et « qu'ils ne pouvaient sans danger 
être transportés au cimetière de Saint- Magne, suivant le 
rapport du citoyen Lamanje, officier de santé », ordre fut 
donné de les inhumer sans retard et sur place : deux 
fosses de la profondeur de six pieds furent creusées : on 
y descendit les corps qu'on recouvrit de terre... Us y 
reposent sans doute toujours, on ne sait trop à quel point 
exact, sans qu'aucune pierre les rappelle au souvenir; 
l'endroit a conservé dans le pays, le nom de « Champ des 
Emigrés 1 ». 

1. Pour toute cette fin, Cf. Appendice XXXII. Nous avons cru 
devoir y reproduire tous les procès- verbaux inédits et les divers 
documents recueillis par la famille de Buzot, en 1796, lorsque com- 
mencèrent entre la veuve de Buzot et ses beaux-frères les litiges 
dont nous parlerons plus loin (papiers de la famille). 



CONCLUSION 

Après la mort de Buzot. 

Nous pourrions ici clore notre récit et rester sur l'im- 
pression de la fin dramatique des Girondins, mais l'histoire 
de Buzot serait incomplète si nous ne disions rien des 
faits qui suivirent sa mort, si nous laissions aussi dans 
l'ombre certains des personnages dont la silhouette a 
quelquefois passé dans ces pages et que nous n'avons pu 
suivre, entraîné que nous étions par les événements. 

De ces personnages le plus intéressant est à coup sûr 
la femme de notre député ; on a lu la dernière lettre qu'il 
lui écrivit de Saint-Emilion au moment de mourir : il 
semble donc bien que jamais le ménage ne fut désuni et 
que la « fatale » passion du mari ne put apporter dans la 
famille que des nuages passagers. Nous savons d'ailleurs 
que, durant toute la Convention, M me Buzot resta près de 
son législateur à l'hôtel de Bouillon ; quand, décrété 
d'arrestation, en juin 1793, celui-ci gagna la Normandie, 
elle demeura dans la capitale. avec une cuisinière et un 
« homme de confiance ». Un gendarme national s'était 
établi près d'elle pour garder l'appartement, mais, un 
beau jour, « Madame » et ses domestiques disparurent, 
enlevant tous les « effets » du fugitif; peu après, le gen- 
darme, à son tour, s'éclipsa... Nul, depuis, ne revit, quai 
Malaquais, ni les uns ni les autres 1 ... 

Elle dut passer à Caen les jours de l'insurrection fédé- 
raliste, car, le 10 juillet, Buzot lui donna, dans cette 
ville, procuration générale pour gérer ses biens. Pendant 
un an après cela, nous perdons sa trace ; sans doute, en 

i. Archives Nationales F 7 4443. Procès-verbaux des perquisitions 
opérées en 1793 au domicile de Buzot. 
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cette période troublée où les Girondins étaient honnis, où 
tous ceux qui portaient leur nom pouvaient craindre la 
mort, la malheureuse femme dut se cacher dans Usure 
ouïe Calvados. C'est encore à Caen que nous la retrou- 
vons en fructidor an II : ses réclamations pour « obtenir 
des secours et une sauvegarde à l'effet de fixer sa rési- 
dence dans la commune d'Evreux », amènent, le 19 
(5 septembre 1794) son arrestation sur l'ordre des com- 
missaires de la Convention Ruelle, Boursault et Bollet, 
car, dit l'arrêté, « la femme Buzot a paru suspecte, peut- 
être même dangereuse, par le ressentiment qu'elle mani- 
feste contre les mesures prises à l'égard de son mari 1 ». 

Robespierre pourtant vient de monter à l'échafaud 2 ; la 
Terreur est finie et la réaction thermidorienne commence. 
Bientôt l'heure des réparations sonnera, les Girondins qui 
ont sauvé leur tête, vont reprendre leurs sièges de députés, 
ceux qui criaient le plus fort contre Buzot et ses amis 
seront les premiers à demander des mesures d'oubli ; 
après l'avoir maudit, Evreux réacclamera son député 
bien-aimé. 

Jusqu'alors l'aimable petite ville joua dans la perfection 
le rôle d' « anti-buzotiste » qu'elle s'était donné pour 
mériter son pardon : quand la maison du « traître » eut 
été proprement abattue, quand on eut dressé sur ses 
ruines la pyramide expiatoire, quand on eut brûlé en 
effigie le « misérable parjure », quand on eut vendu à 
l'encan toutes ses défroques, la haine des Ebroïciens ne 
fut point encore assouvie ; pour la seconde fois, le 30 dé- 
cembre 4793, sur la place de la Révolution, au son de la 
musique, l'image en carton de Buzot fut sacrifiée sur le 
bûcher, de la main du bourreau, en compagnie de celles 
de Le Cerf et de Puisaye ; plus tard, le 31 mai 1794, une 
grande fête commémora l'anniversaire de la chute des 
« conspirateurs » ; à peine les farouches Jacobins, qui 
présidaient alors aux destinées de la cité, se permirent- 
ils d'épargner les pauvres domestiques qui avaient eu le 

1. Archives du Calvados. 

2. 10 thermidor an II (28 juillet 1794). 
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malheur de servir un tel maître : leurs biens s'étaient en 
effet trouvés séquestrés avec ceux du proscrit et le corps 
municipal ne les leur rendit, sur leur demande, que le 
12 novembre 1793, décidant « qu'il était injuste qu'ils 
eussent à souffrir de la vengeance que tout bon citoyen 
devait exercer sur le monstre * ». 

Peu après le vent tourna et, de nouveau, la vénération 
enveloppa le nom de Buzot. Le 6 ventôse an III (24 fé- 
vrier 1795), l'infâme poteau dressé sur l'emplacement de 
sa demeure fut, en grande pompe , abattu et jeté à la 
voirie. Certains même voulurent aller plus loin et le direc- 
toire du département transmit à la Convention une adresse 
tendant à ce que la maison fût relevée aux frais de l'État : 
« II est temps, y disait-on, de venger la vertu, de venger 
l'outrage fait à la ville natale de Buzot, une des plus 
illustres victimes du 31 mai. Son nom fut voué à l'exé- 
cration par la tyrannie décemvirale ; il est juste qu'il par- 
tage aujourd'hui le triomphe des fondateurs de la Répu- 
blique !... » Cette motion resta sans résultat, mais, le 
11 vendémiaire suivant (3 octobre 1795), l'assemblée 
vota une loi qui instituait comme fête nationale répara- 
tive, le deuxième anniversaire de la séance du 3 octobre 
1793, « en mémoire des quarante-sept représentants du 
peuple qui, au terme du décret rendu ce jour-là, avaient 
péri par la tyrannie du comité de salut public, ou qui 
avaient été réduits à se donner la mort... » Sur cette 
liste Buzot figurait le quarante-troisième. 

La citoyenne Buzotn'avaitpasattendu jusque-là la fin de 
ses infortunes ; sa détention à Caen s'était vite passée, 
et, aussitôt libérée, elle donna libre cours à son activité ; 
si, jusqu'ici, sa physionomie est restée quelque peu effacée, 
il est permis de s'en étonner, car, maintenant qu'elle est 
seule en scène, elle fait montre dune rare énergie : elle 
multiplie démarches sur démarches, écrit à la Conven- 
tion, aux républicains de l'Eure, aux habitants du Cal- 

1. Archives d'hvreux, reg. mun. — Souvenirs et journal d'un bour- 
geois dEvreux. 
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vados, à tous les corps constitués ; puis son âme procé- 
durière se découvre, elle intente actions sur actions : 
jusqu'à la fin de sa vie, il ne sera pas de mois qu'au tri- 
bunal d'Evreux et dans les cours voisines jugeant en 
appel, on n'entende la « veuve » Buzot plaidant contre 
tel ou tel. 

De tous ces procès, le plus célèbre fut celui qu'elle 
soutint contre ses deux beaux-frères ; nous n'essaierons 
point de le raconter tout au long et nous nous contente- 
rons d'en dire deux mots, — une étude complète serait 
pourtant bien amusante et mériterait d'être faite, car 
c'est bien là l'un des plus admirables exemples de la 
chicane judiciaire. — On sait déjà, qu'en juillet 1793, 
Buzot avait, à Gaen, donné procuration à sa femme de 
gérer ses biens. Il disparut ensuite, et quand sa mort 
parut certaine, quand aussi on put sans danger évo- 
quer son nom, Charlemagne Buzot et M mo Cafïieri récla- 
mèrent la liquidation de sa succession ; la « citoyenne » 
refusa, arguant, pour continuer sa gestion, que la mort 
de son mari n'était pas officiellement constatée ; déjà, 
cependant, elle touchait comme « veuve du député » une 
pension annuelle de 2000 francs; en vain les deman- 
deurs présentèrent les procès-verbaux dressés en 1794 à 
Saint-Emilion, en vain ils invoquèrent le témoignage des 
survivants du drame 1 , d'appel en appel, l'affaire traîna, 
passa de l'Eure dans l'Orne, puis en Eure-et-Loir, et ce 
ne fut que le 7 fructidor an VII (24 août 1799) que ce der- 
nier tribunal admit la mort du Conventionnel. Juridi- 
quement veuve, la plaideuse ne se tint point pour battue, 
et, dès lors, c'est à n'y plus rien comprendre : M me Buzot 
accepte puis renonce comme veuve, M me Cafïieri et Char- 
lemagne Buzot acceptent puis renoncent comme frère et 
sœur; M me Buzot alors accepte comme cousine ger- 
maine, mais les Cafïieri se portent opposants au nom de 
leurs enfants, neveux du défunt, et ceux-ci acceptent 
définitivement le 15 nivôse an IX (5 janvier 1801) ; déplus 
en plus compliquée la procédure traîna ainsi jusqu'en 

1. Voir ces pièces inédites, appendice XXXII. 
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Tan XIII : ce ne fut que le 29 nivôse de cette année que 
les biens immobiliers de Buzot furent vendus et ses créan- 
ciers colloques. 

Depuis Tan XII (1803-1804), peut-être même avant, 
M me Buzot vivait à Evreux, rue aux Fèvres, au premier 
étage d'une maison appartenant à la veuve Paulmier, 
avec un marchand savoyard, Jean-Claude Benoît, qui 
était venu se fixer dans la ville en l'an V ; nous ne sau- 
rions préciser d'ailleurs la nature des relations qui l'uni- 
rent à cet homme : toujours est-il que c'est à ce Benoît 
qu elle laissa toute sa fortune; elle fit son testament en 1808 
et ses témoins, — des amis sans doute dont les noms ne 
sont point inconnus, — furent Pli. Robillard, fabricant, 
L. Ancelle, imprimeur, A. Despierre, libraire, et J.-B. 
Hérissey, huissier ; la testatrice est dite dans ce docu- 
ment « vivant de son revenu » ; elle nous est en outre 
montrée « infirme de corps, couchée sur son lit » : ses 
années, de fait, sont comptées, et, le 31 juillet 1812, 
elle rend le dernier soupir. 

Charlemagne Buzot la suivit de près ; après avoir long- 
temps habité à Angerville, hameau des Fayaux, il s'était 
retiré à Gravigny, dans une maison qui subsiste, servant 
actuellement de presbytère ; il avait épousé Marie-Fran- 
çoise Echard, d'une famille de cultivateurs du pays, et ne 
laissa point d'enfants de cette union; il mourut deux 
mois après sa belle-sœur, le 22 septembre 1812. 

M mc Caflieri, veuve depuis 1810, devait au contraire sur- 
vivre longtemps à ses deux aînés ; elle ne disparut que le 
11 décembre 1857, habitant alors, à Evreux, rue de l'Hor- 
loge, la maison Girault, démolie depuis 1 . Elle seule 
laissait des enfants, dont une fille qui fut la femme du 
général Lecointre. Des descendants des CafFieri exis- 
tent encore aujourd'hui et sont les seuls proches parents 
de notre personnage ; le nom de Buzot est cependant tou- 
jours porté par une famille ébroïcienne, rattachée seule- 
ment de très loin au Conventionnel. 

Plus de cent ans ont passé depuis les événements que 

1. On a bâti à cette place le musée de la ville. 
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nous avons racontés; le souvenir de son représentant n'en 
est pas moins resté vivace dans sa cité natale : on y peut 
voir une rucBuzot ; au musée, une plaque de marbre rap- 
pelle les principaux faits de sa vie ; à côté, on a pieusement 
déposé la pyramide de pierre dressée sur sa demeure aux 
mauvais jours de 1793 1 ... Le décret de la Convention, 
enfin, a été violé, qui portait que jamais d'autres murs ne 
pourraient s'élever là 0C1 naquit le « monstre »... : rue de 
la Petite-Cité, une maison moderne fut élevée sur les 
ruines de l'ancienne ; sur la paroi d'un passage mitoyen 
qui la borde, on peut seulement encore lire, effacés, ron- 
gés par l'humidité, ces deux vers qui y furent gravés par 
une main fanatique, lors de la démolition vengeresse: 

« Buzot, ce scélérat, trahit la liberté, 
Pour ce crime si grand sera décapité. » 

1. Elle fut retrouvée en 1869, dans les fouilles de la rue des 
Fossés-Saint-Thomas. 
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ACTE DE NAISSANCE DE BUZOT 

Extrait du registre des actes de baptême de la paroisse 
Saint-Nicolas d'Evreux. 

Le samedi premier mars mil sept cent soixante, a été 
baptisé par Nous, prêtre, curé de Saint-Nicolas, le fils de 
M. François Buzot, procureur au Bailliage et Siège prési- 
dial d'Evreux, et de Demoiselle Marie-Madeleine Legrand, 
son épouse. Le Parrain, M Nicolas Legrand, avocat au 
Bailliage et Siège Présidial de ce lieu; la Marraine, Demoi- 
selle Marie-Madeleine Buzot, tante. Il est né en et du légitime 
mariage ; il a été nommé François, Nicolas, Léonard. 

Signé au registre : 

Legrand, Marie-Madeleine Buzot, 
et Charpentier, curé. 

II 
CONTRAT de mariage de buzot 

2G mars 1792. 
Reconnaissance de M\iuagf. 

Par devant les notaires à Rouen soussignés, 

Furent présents, 
M. François-Nicolas-Léonard Buzot, Président du Tribunal 
Criminel du département de l'Eure. 
Et M mo Marie-Anne-Victoire Baudry, son épouse, qu'il 
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autorise à l'effet des présentes, demeurant en la dite ville 
d'Evreux, rue delà Petite-Cité, paroisse Notre-Dame. 

Lesquels à l'instance et requête l'un de l'autre ont 
reconnu leurs faits et signatures apposés en leur contrat 
de mariage en date, s. s. p., double du vingt huit avril 
mil sept cent quatre vingt quatre, étant sur une grande 
feuille de papier d'ancien timbre. Enregistré à Rouen le 
vingt quatre de ce mois par M. Fouchcr qui a reçu cent 
vingt six livres quinze sols, réalisant et confirmant les sti- 
pulations, dot, douaire, dons et généralement toutes les 
clauses et conditions insérées en leur dit contrat de mariage 
pour être exécutées suivant leurs forme et teneur, lequel 
contrat est demeuré ci-joint, après avoir été certifié des 
sieur et dame comparants et signé et paraphé des dits 
notaires, pour leur en être délivré expédition en forme. 

Fait et passé à Rouen en l'étude. 

L'an mil sept cent quatre vingt douze. 

Le vingt-six Mars avant midi. 

Lecture faite et ont signé : 

Signé : F.-N.-L. Buzot, Bal-dry Buzot, 
Fossard et Varengue. 

Enregistré à Rouen, le 3 avril 1792, reçu vingt sols. 

Signé : Foucher. 

Au traité de mariage, qui, au plaisir de Dieu sera fait, en 
face de notre mère sainte Eglise catholique, apostolique et 
romaine, après les solennités dûment accomplies et 
observées entre Maître François-Nicolas-Léonard Buzot, 
avocat en parlement de Paris et aux sièges royaux, Bail- 
liage et Siège présidial d'Evreux, fils aîné légitime de feu 
Maître François Buzot, vivant Procureur aux dits Bailliage 
et Siège présidial du dit Evreux et de demoiselle Marie- 
Magdeleine Legrand, ses père et mère d'une part. 

Et demoiselle Marie-Anne-Victoire Baudry, fille légitime du 
sieur Jean-Pierre Baudry, ancien maître de Forges, directeur 
en chef et contrôleur pour le roi des forges et manufactures 
royales de Gosne-sur-Loire , où se fabriquent les ancres, 
fers et autres agrès pour le service de la Marine des colonies 
de sa Majesté, et de demoiselle Marie-Anne Buzot, ses père 
et mère d'autre part, a été convenu de ce qui suit : savoir 
que leur futur mariage sera régi par la coutume de Nor- 
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mandie, dans l'enclave de laquelle les parties contractantes 
entendent faire et fixer leur demeure. En conséquence le 
dit futur époux a gagé douaire coutumier à la dite future 
épouse sur tous ses biens présents et à venir, pour être 
perçu lorsqu'il aura lieu, sans être tenu d'en faire aucune 
demande judiciaire, étant tenu par ces présentes pour 
demandé, plus le dit futur époux donne à la dite future 
épouse en cas de prédécès du dit futur époux une chambre 
garnie de la valeur de cent pistoles, et en cas qu'il n'y 
ait point d'enfants vivants du dit futur mariage, le dit futur 
époux donne à la dite future épouse de ses meubles et effets 
mobiliers tout ce que la coutume de Normandie lui permet 
de donner. Et la dite future épouse déclare apporter au dit 
futur époux et dont elle est nantie, la somme de quatorze 
mille vingt et une livres, sur laquelle elle donne par ces 
présentes au dit futur, le tiers en don mobile, le surplus étant 
pour lui servir et tenir lieu de dot en fonds à elle et aux 
siens de sa ligne. Lequel surplus montant à la somme de 
neuf mille trois cent quarante sept livres, sept sols, le dit 
futur époux a dès à présent, comme lors de sa réception, 
assigné, remplacé et consigné sur tous ses biens présents et 
avenir; plus la dite future épouse apporte tous les meubles 
dont elle est nantie, consistant en meubles meublants, 
hardes, linges, argenterie composée de six couverts 
d'argent à filet et à coquille, grande cuillère et gobelet 
d'argent et six cuillères à café aussi d'argent, et une 
montre à boîte d'or, et une tabatière en or, estimés valoir 
la somme de deux mille huit cents livres, lesquels en cas de 
prédécès de la part du dit futur époux, elle remportera en 
exemption de toutes dettes et par privilège, soit qu elle 
accepte sa succession, soit qu'elle y renonce, ou la dite 
somme de deux mille huit cents livres à son choix; a été 
aussi convenu entre les parties contractantes, que dans le 
cas où il adviendrait de leur dit futur mariage des enfants 
du sexe féminin, elles entendent par ces présentes et veulent 
appeler les dits enfants du sexe féminin à leur succession 
et partage avec leurs autres enfants mâles, tant sur les biens 
paternels que sur les biens maternels présents et à venir, de 
quelque côté qu'ils viennent et de quelque nature qu'ils 
soient : dont de tout ce que dessus les dites parties con- 
tractantes sont convenues et demeurées d"accord, consen- 
tant en outre les dites parties contractantes que le présent 
soit déposé au notarial de la ville de Paris ou à tel notaire 
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de la ville de Paris qu'il semblera bon être; présence et 
absence, et toutes fois et quantes. 

Et ont signé les dites parties contractantes, lecture faite. 

Le présent fait double le vingt huit avril mil sept cent 
quatre vingt quatre. 

Signé : Buzot avocat, Marie-Anne- Victoire Baudry, Bau- 
dry, Legraxd veuve Buzot, Marie- Anne Buzot femme Baudry, 
Marie-Anne-Joséphine Buzot, Buzot tuteur consulaire, Legraxd 
tuteur consulaire, Paturkl femme Legrand, De Chalexge de 
la Liègue, Debaillox de la LiKGUE, Marie Buzot, G. Buzot, 
frère, Le Meunier curé de Saint-Agnon de Cosne sur Loire. 
Breton. 

Certifié véritable et signé et paraphé au désir de la recon- 
naissance du présent, passé devant les notaires à Rouen 
soussignés, aujourd'hui 26 mars 1792. 

Signé ; Buzot, Baudry Buzot, Passard et Varengue, 

Enregistré à Rouen, le 24 mars 1792. Reçu cent vingt six livres. 

Signé : Fougher. 



III 

ADRESSE DU CORPS MUNICIPAL d'ÉVRKUX 
a l'assemblée NATIONALE 

Messieurs, 

Animés du même esprit que l'Assemblée Nationale, con- 
duits par les mêmes sentiments d'un amour vraiment 
patriotique, nous venons d'établir un Comité d'administra- 
tion permanent et de former une milice bourgeoise pour la 
garde et la défense sacrée de nos personnes et de nos pro- 
priétés; nous consacrons par cet acte de confiance, que 
nous professons vos mêmes principes, qu'ils sont les nôtres 
et que nous sommes comme pénétrés de cette vérité que 
c'est dans elle-même que la nation doit trouver sa plus vigi- 
lante sûreté. 

Le Comité nous charge de vous en informer aussitôt, 
afin de pouvoir vous demander, Messieurs, à recevoir les 
instructions que les circonstances actuelles et ultérieures 
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rendraient nécessaires pour l'intérêt de la chose publique; 
nous vous assurons de nouveau que vous trouverez en nous 
le zèle le plus ardent à correspondre et à donner de justes 
témoignages de notre respect et de notre attachement aux 
saines et généreuses maximes qui animent l'Assemblée 
nationale. 
Nous sommes avec le plus profond respect, Messieurs, 
Vos très humbles et très obéissants serviteurs, les députés 
du Comité permanent de la Ville d'Evreux, composant le 
bureau de correspondance. 

Evreux, 22 juillet 1789. 



IV 

LETTRE DE BUZOT AU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX 

5 août 1789. 

Messieurs et chers Concitoyens, 

L'Assemblée nationale me charge de vous envoyer sa 
déclaration du 23 juillet 1789. Je vous prie de la faire publier 
partout, parce qu'elle intéresse tout le monde. 

Je joins à cet envoi un arrêté de l'Assemblée nationale 
du 4 de ce mois. 

Je vous observe à cet égard que tous les objets de cet 
arrêté ont été délibérés et votés le 4, mais que l'Assemblée 
nationale a renvoyé la rédaction au comité nommé à cet 
effet, qui s'en est occupé le 5 et l'a présenté aujourd'hui à la 
discussion de l'Assemblée. 

Tous les articles en seront conservés pour le fond, mais 
il pourrait se faire qu'on y changeât quelque chose en la 
forme. D'après cette réflexion, j'aurais dû, peut-être, 
attendre que l'Assemblée eut définitivement arrêté les 
articles de son décret, mais je n'ai pu résister au désir de 
vous en envoyer le projet, dont les idées tranquillisantes 
peuvent produire un bon effet dans les circonstances 
fâcheuses où vous êtes. 

Aussitôt que le décret sera passé, je me ferai un devoir 
de vous le faire parvenir. 

Permettez-moi aussi, Messieurs et ckers Concitoyens, de 
vous offrir la collection complète des procès-verbaux de 
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l'Assemblée nationale et des ouvrages imprimés par ses 
ordres. 

Vous y verrez surtout que nous nous occupons sans 
relâche de la constitution que vous attendez avec tant 
d'empressement, et dont des circonstances qui vous sont 
bien connues n'ont que trop longtemps retardé le travail et 
l'avancement : enfin, il est permis actuellement d'espérer. 

Nous restons toujours sur nos gardes, et surtout que le 
peuple continue à se protéger lui-même et à mériter d'èlre 
libre et d'obéir aux lois décrites librement par ses repré- 
sentants. 

J'ai appris avec la plus douce satisfaction, Messieurs et 
chers Concitoyens, que vous aviez établi une milice bour- 
geoise à Evreux et formé un comité permanent sur le 
modèle de celui de Paris. Je vous prie de donner tous vos 
soins à consolider cet heureux établissement qui, sans doute, 
sera étendu, squs les auspices et l'autorisation de l'Assem- 
blée nationale, dans toutes les parties du royaume. De 
grâce, gardez-moi une place dans cette milice patriotique, 
afin que je puisse, si de nouveaux malheurs nous surve- 
naient encore, y mourir près de vous en combattant pour 
notre commune patrie. 

Je dois vous apprendre qu'il a été fait mention, dans un 
procès-verbal de l'Assemblée nationale, d'une adresse de 
la municipalité d'Evreux ; mais ne croyez-vous pas que les 
communes de cette ville devraient particulièrement, et en 
leur nom, présenter une adresse de remerciement, de 
reconnaissance respectueuse à l'Assemblée nationale et 
d'adhésion à ses arrêtés. 

J'ai l'honneur d'être, avec un profond respect, Messieurs 
et chers concitoyens, votre très humble serviteur et fidèle 
député. 

Buzot. 

J'ai reçu, le 3 août vers le soir, une lettre de M. l'Évèque 
de Lescars qui me prie de solliciter l'élargissement du 
sieur Baillio, détenu en la conciergerie d'Evreux. Je vous 
envoie la lettre de M. de Lescars. Vous y verrez que M. Bail- 
lio est un particulier absolument étranger à toutes espèces 
d'affaires politiques, et d'ailleurs je n'ai jamais entendu 
aucun mauvais rapport sur le compte de M. Baillio. Si vous 
n'avez vous-même aucun sujet de soupçonner ce particulier 
de quelque dessein perfide, je vous prie de le relâcher à 



APPENDICE 383 

ma recommandation et sous la garantie de M. TEvèque de 
Lescars qu'on m'a dit être un galant homme. Il me semble 
que vous pourriez sans danger lui donner un passe-port 
pour se rendre à Versailles, ou partout ailleurs, si vous le 
jugez à propos et juste, comme je le juge moi-même. 

Je reçois à l'instant la visite de M. l'Evèque de Lescars, 
qui m'a sollicité très vivement en faveur de M. Baillio. C'est 
un jeune homme infiniment intéressant et honnête que 
M. Baillio. Il revenait de Cherbourg où demeure son père et 
veut se rendre à Paris. Je vous prie, Messieurs et chers 
concitoyens, de lui donner son élargissement le plus tôt 
possible, et un passe-port qui lui facilite son voyage en la 
capitale. 

V 

RÉPONSE DU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX A BUZOT 

« Nous avons reçu la déclaration de l'Assemblée natio- 
nale du 23 juillet, que vous nous avez fait l'honneur de nous 
adresser de sa part, et tout aussitôt nous nous sommes occu- 
pés de procurer à cette déclaration la publication la plus 
générale. 

o Nous avons reçu aussi l'arrêté du 4 de ce mois que vous 
avez bien voulu joindre, afin de nous procurer quelque 
calme dans les circonstances qui nous agitent; l'impulsion 
qui vous a porté à nous faire cet envoi nous est un nouveau 
gage de votre patriotisme et de la justice que vous rendez 
au nôtre, mais le calme ne nous fera point perdre de vue la 
nécessité de nous tenir sur nos gardes et votre avertisse- 
ment à cet égard ajoute à l'idée que nous avions déjà pour 
nous-mêmes de l'importance de cette précaution. Soyez 
pleinement assuré que nous ne négligerons aucun moyen 
de consolider l'établissement de notre comité et de notre 
milice. Le comité, en reconnaissance de votre dévouement 
au service de notre commune patrie vous prie d'agréer un 
brevet de capitaine en second avec l'assurance de la pre- 
mière place vacante de capitaine commandant. 

« Quant à nous, Monsieur et cher concitoyen, c'est avec 
la plus vive reconnaissance que nous recevrons la collection 
que vous voulez bien nous offrir ; le don nous sera infini- 
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ment précieux, nous déposerons dans nos archives le mo- 
nument immortel du bonheur national et sur ce monument 
nous graverons que nous le tenons de la main d'un de nos 
concitoyens qui fut un des coopérateurs distingués dans le 
grand œuvre de la régénération française. 

« Nous sommes avec des sentiments vraiment fraternels, 
Monsieur et cher Concitoyen, 

« Vos très humbles et très obéissants serviteurs, les 
députés du comité permanent d'E vreux, composant le bureau 
de correspondance. 

« Le sieur Baillio est élargi dès le premier de ce mois. Le 
comité va s'occuper d'une adresse à l'Assemblée nationale ». 

« Evreux, le 9 août 1789. » 



VI 

LETTRE DE BUZOT AU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX 

Messieurs et chers concitoyens, 

L'Assemblée nationale m'a chargé de vous envoyer sa 
déclaration du 5 août ; je remplis ce devoir avec le plus vif 
empressement et la plus douce satisfaction. 

Je vous prie de faire connaître dans toute l'étendue du 
bailliage d'Evreux cette déclaration qui doit encourager 
tous les citoyens à concourir de tous les efforts de leur zèle 
au rétablissement de la paix et de l'ordre. 

Je vais en envoyer autant aux municipalités des autres 
bailliages secondaires. 

Puissent les travaux et les désirs de l'Assemblée natio- 
nale être suivis d'un heureux succès ! 

Vous avez du recevoir un paquet que j'ai eu l'honneur 
de vous adresser jeudi dernier. Les nouvelles consolantes 
qu'il renferme ont dû vous faire plaisir et vous convaincre 
que l'Assemblée nationale veut établir la constitution sur 
les principes les plus favorables aux intérêts du peuple. 

J'attends votre réponse et l'assurance que vous acceptez 
le seul présent qu'il soit en mon pouvoir de vous faire, je 
veux dire la collection des procès-verbaux de l'Assemblée 
nationale. 

J'ai l'honneur d'être avec un entier dévouement et le plus 
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profond respect, Messieurs et chers concitoyens, votre très 
humble, obéissant serviteur et député fidèle, 

Buzot. 
Versailles, 10 août 1789. 

VII 

LETTRE DE BUZOT AU CORPS MUNICIPAL DÉVREUX 

A MM. de la municipalité et du comité permanent dEureux. 

Versailles, 13 août 1789. 

Messieurs et chers concitoyens, 

L'Assemblée nationale m'a chargé de vous envoyer les 
deux procès- ver baux ci-joints : 

L'un est un décret du 10 août pour le rétablissement de 
la tranquillité publique. 

L'autre contient les arrêtés et décrets des 4, 6, 7, 8 et 11 
de ce mois. 

Il est indispensable de donner promptement connaissance 
à tout le bailliage d'Evreux de ces décrets infiniment im- 
portants. Puissent-ils ramener en France le bon ordre et la 
paix, et inspirer la plus respectueuse obéissance aux lois, 
sans lesquelles il ne peut exister de véritable liberté. • 

J'ai l'honneur d'être avec un entier dévouement et le plus 
profond respect, 

Messieurs et chers concitoyens, 

Votre très humble serviteur et fidèle député, 

Buzot. 

VIII 
RÉPONSE DU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX A BUZOT 

Evreux, 16 août 1789. 

Monsieur et cher concitoyen, 

Le comité a reçu la déclaration de l'Assemblée nationale 

du 6 août, ses arrêtés des 4, 6, 7 et 8 et 11 dudit mois et son 

décret du 10 aussi présent mois; il nous charge de vous en 

témoigner au nom des communes de cette ville ses remer- 
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ciements, sa reconnaissance et sa satisfaction, augmentées 
par le plaisir de se les voir adressés par vous. 

Pour entrer dans les vues de l'Assemblée, le comité a 
arrêté de faire imprimer tous ces actes et envoyer dans 
toutes les paroisses du bailliage, pour y être lus au prône 
et affichés, afin que les dispositions n'en soient ignorées de 
personne. La déclaration l'est déjà et les autres actes vonl 
l'être aussitôt l'impression. La sécurité de tout citoyen, soit 
pour sa personne, soit pour ses propriétés, soit pour sa sub- 
sistance vous occupe aussi vivement que l'intérêt général 
du peuple ; vous avez été alarmés des violences et voies de 
fait commises à cet égard dans différents lieux du royaume 
et par une suite de ce principe que les uns et les autres 
sont sous la protection et la défense commune de la nation, 
vous vous êtes empressés de prononcer et de faire connaître 
les moyens de sagesse et de justice auxquels le citoyen peut 
recourir, pour prévenir et repousser de semblables entre- 
prises et ce citoyen doit sans doute sentir le prix de ces 
soins, tel est le but de la déclaration du 5 août. 

Aujourd'hui vous annoncez les droits et les intérêts du 
peuple, vous consacrez la liberté de sa personne et de ses 
biens, déjà reconnue par des arrêtés faits dans une nuit à 
jamais mémorable, vous ne voulez cependant en faire un 
décret solennel qu'après les avoir discutés dans plusieurs 
séances; il ne vous suffit pas encore de faire une loi, une 
précaution sage vous porte à vouloir montrer au peuple 
comment il doit user de cette loi, comment elle doit être 
exécutée et c'est le but de ce sage décret du 40 de ce mois 
que vous joignez à vos arrêtés et qui doit en être un corps 
inséparable. 

Nous avons l'honneur d'être avec des sentiments vrai- 
ment fraternels... 



IX 

LETTRE DU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX A BUZOT 

Du 19 août 1789. 

Monsieur et cher concitoyen, 
Conformément à la délibération du comité nous avons 
l'honneur de vous faire part que par le même ordinaire 
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l'Assemblée nationale va recevoir l'adresse que le comité a 
arrêté qu'il lui serait faite pour lui témoigner son respect, 
sa vive reconnaissance et son adhésion aux décrets à jamais 
mémorables qu'elle vient de faire pour la liberté et la féli- 
cité publique. Le comité, en nous chargeant de cet envoi et 
vous en informer, trouve la double satisfaction de s'acquit- 
ter d'un devoir vis-à-vis de cette auguste Assemblée et pour 
vous d'un juste témoignage d'éloges, comme un des coopé- 
rateurs à d'aussi sublimes travaux. Nous vous instruisons 
que nous écrirons de la part du comité à l'Assemblée natio- 
nale pour solliciter en faveur des déserteurs qui sont dans 
les prisons de notre ville, la même grâce qui a été accordée 
à ceux qui étaient détenus à Caen. Ce sera un noble emploi 
des fonctions qu'elle consacre si magnanimement pour la 
liberté publique ; nous vous prions d'y intéresser l'Assem- 
blée. 

Nous avons l'honneur d'être avec des sentiments vraiment 
fraternels... 

P.~S. — Nous apprenons dans le moment qu'il y a une 
ordonnance du 14 qui prononce une amnistie en faveur des 
déserteurs ; à ce moyen nous n'envoyons point la lettre à 
ce sujet à l'Assemblée nationale. 

Nous joignons ici un exemplaire du règlement provisoire 
pour le service et la discipline de la garde ébroïcienne. 
Vous y trouverez, Monsieur, l'expression d'un vif attache- 
ment pour les représentants de la nation. On a eu grand 
plaisir à vous conférer un titre qui vous donne particuliè- 
rement droit à cet ouvrage. 



ADRESSE DU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX 

a l'assemblée NATIONALE 

Du 23 août 1789. 

Messieurs, 

Nous ne pouvons retenir plus longtemps l'effusion de 
notre respectueuse reconnaissance et les témoignages de 
notre sincère adhésion à tout ce que votre auguste Assem- 
blée vient d'arrêter dans la nuit à jamais mémorable du 4 
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au 5 de ce mois, pour le bonheur et la liberté de notre com- 
mune patrie. 

Enfin nos fers sont brisés ; enfin la régénération désirée 
commence à s'opérer. Nuit bien différente de celle qui a 
rempli nos âmes des plus vives alarmes et dont le voile 
lugubre a été sur le point de s'étendre sur tout le royaume ; 
c'est à votre fermeté héroïque, Messieurs, c'est à votre 
sagesse que la nation doit son salut. C'est à vos lumières et 
à votre patriotisme qu'elle devra ce nouvel ordre de choses 
qui va s'établir et fonder irrévocablement la félicité pu- 
blique. 

Qu'il est beau de voir tous les députés qui composent 
l'Assemblée nationale se disputer à l'envi, chercher avec un 
zèle ingénieux, avec une sorte de rivalité, tout ce qui peut 
contribuer à l'augmentation et au complément du bonheur 
de leurs compatriotes et de leurs frères ; qu'elle est noble, 
Messieurs, qu'elle est généreuse et sublime, cette émulation, 
mais ce qui touche nos cœurs et ce qui nous émeut jus- 
qu'aux larmes, c'est de voir que ces grands sacrifices provo- 
qués par l'amour du bien public ont été proposés et à l'ins- 
tant consommés par ceux d'entre vous qui semblaient avoir 
le plus grand intérêt à les écarter, c'est de voir dans le 
clergé, dans la noblesse, dans le militaire, dans la magis- 
trature et généralement dans tous les ordres et toutes les 
classes chacun abandonner ses privilèges, ses droits, et 
ses prérogatives, pour peu qu'ils portent le moindre obstacle 
ou la plus légère atteinte au bonheur commun. 

Non, Messieurs], vous ne serez point démentis. Il va 
paraître un nouveau genre d'émulation entre toutes les 
communes du royaume pour vous porterie tribut et le juste 
hommage de leur reconnaissance, vous serez appelés les 
bienfaiteurs de vos compatriotes et, conjointement avec le 
roi, des restaurateurs de la liberté. On comprendra aussi 
dans cette qualification ce grand homme, ce vertueux 
citoyen trois fois appelé par le vœu de la nation à un minis- 
tère qu'il remplit si dignement, nous en avons pour garant 
cette douce émotion, ces applaudissements naturels et si 
vivement répétés que la simple lecture de ce qui s'est passé 
dans votre immortelle séance a excités dans notre comité 
permanent, effet qui sera également produit partout où il y 
aura des français, applaudissements bien justes, éloges 
bien mérités, si l'on considère la grandeur et l'étendue de 
votre travail, dont un des sages motifs est de rétablir dans 
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la France ce bon ordre si désiré et même devenu dans ce 
moment si nécessaire. Il sera le fruit de votre profonde 
sagesse dans laquelle nous avons la plus ferme confiance. 

Que ne devons-nous pa9 en effet attendre d'une Assemblée 
où se trouvent réunis les plus grandes lumières, le zèle le 
plus infatigable, le patriotisme le plus éclairé, la sollicitude 
la plus ardente, pour la félicité d'une nation que vos veilles 
et votre haute ambition rendront infailliblement pour les 
autres un modèle de grandeur et de toutes les vertus 
civiles. 

Nous sommes avec un profond respect, Messieurs... 

XI 

LETTRE DE BUZOT AU CORPS MUNICIPAL d'eVREUX 

Paris, 15 novembre 1789. 
Hôtel Bouillon, quai des Théatins. 

Messieurs et chers concitoyens, 

L'Assemblée nationale a déterminé le nombre de départe- 
ments et d'assemblées administratives qu'il lui a paru con- 
venable d'établir dans la France entière. Mais elle a cru 
devoir consulter chaque députation en particulier pour fixer 
la quotité de ces assemblées dans chaque province, l'arron- 
dissement et le chef-lieu des départements. 11 serait bien 
avantageux pour vous qu'un département fût placé dans 
notre ville, et vous pouvez compter sur tous. les efforts de 
mon zèle et de mon dévouement à mon pays pour seconder 
cet heureux établissement. Mais je manque à ce sujet d'un 
très grand nombre de faits et de renseignements locaux 
dont la connaissance m'est absolument nécessaire, et que 
je vous prie de me faire passer le plus incessamment pos- 
sible. Quelle est à peu près la population d'Evreux, et celle 
des campagnes qui l'environnent et qui dépendent immédia- 
tement de son bailliage ? Quelle est l'étendue de son prési- 
dial ? Quelles villes, bourgs, villages, sont compris dans son 
ressort? Combien de manufactures comptez-vous dans votre 
ville? Quels peuvent être ses débouchés? Le commerce peut- 
il y devenir plus actif, et comment? etc.. Quels bâtiments, 
vastes, commodes, et dont on puisse disposer aisément et à 
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peu de frais, pouvez-vous présenter aux assemblées élec- 
tives et du département? etc.. 

Je vous observe qu'il pourrait arriver qu'on établit dans 
le chef-lieu de département une cour suprême de Justice et 
dans ce cas, quel emplacement et surtout quel bâtiment 
offrez-vous pour les prisons et les audiences, etc.? 

Encore une observation importante : il faut tâcher de 
présenter un arrondissement plus commode qui rapproche 
les contribuables de leur département et les justiciables de 
leurs juges. La ville de Bernay a de très grandes préten- 
tions à cet égard, comme centre de notre bailliage, et si 
nous ne présentons pas un arrondissement de six lieues 
carrées dont Evreux se trouve à peu près le point central, 
il y a beaucoup à craindre que nous ne réussissions pas 
dans notre projet. Je crois au surplus qu'il vous importerait 
peu d'allier une portion du territoire français au vôtre. 

J'attends sur ces divers objets votre consentement et vos 
renseignements. 

Vous avez reçu sans doute par la voie ministérielle ou 
parlementaire les décrets de l'Assemblée nationale, acceptés 
ou sanctionnés par le roi. Sans doute aussi le garde des 
sceaux vous a envoyé les décrets du 4 août, et vous les 
avez fait publier tous. J'imagine encore que les mêmes en- 
vois ont été faits à votre bailliage. Voulez-vous bien me 
donner quelques nouvelles rassurantes sur ces faits inté- 
ressants? Quels sont les décrets que le ministre ou le par- 
lement vous a adressés ? Quels vous avez fait publier ? Le 
bailliage en a-t-il enregistré quelques-uns et quelles sont 
les lois qu'il a enregistrées et publiées ? 

J'ai l'honneur d'être avec respect, Messieurs et chers con- 
citoyens, 

Votre très humble et obéissant serviteur, 

Buzot. 

XII 

RÉPONSE DU CORPS MUNICIPAL d'eVREUX A BUZOT 

Du 18 novembre. 
Monsieur, 
Le comité d'Evreux a lu avec bien de l'intérêt la lettre 
que vous lui avez adressée hier. Vous ne devez pas douter 
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de la satisfaction avec laquelle il a accueilli l'espoir dont 
vous le flattez, de pouvoir établir à Evreux un centre de 
département. La considération des grands avantages qui 
en résulteraient pour la ville, et la crainte de l'en priver par 
le inoindre retard, lui a fait arrêter dès le jour même, de 
rédiger un mémoire qui vous mettra à portée de démontrer 
à l'Assemblée tous les avantages de situation que réunit 
notre ville pour l'exécution de ce projet, tous les titres légi- 
times sur lesquels elle se fonde pour déterminer la préfé- 
rence en sa faveur à l'exclusion de Bernay. Ce mémoire 
vous sera envoyé sous peu de jours ; en attendant, le comité 
nous a chargés, en vous adressant les justes remerciements 
qu'il doit à votre zèle, de vous présenter un aperçu de ces 
moyens. 

Bernay, comme vous le savez, est une petite ville, riche 
par un commerce assez florissant qu'elle a eu le bonheur de 
fixer chez elle, beaucoup moins étendue qu'Evreux, mais 
presque égale de population, placée dans l'intérieur des 
terres, sur le bord d'une très petite rivière, loin de grandes 
routes, privée de presque toutes parts de communications 
faciles, privée de même de ces grands édifices qu'exigeraient 
et une cour souveraine et une assemblée de département; il 
semble que la nature lui ait refusé ce qui est nécessaire 
pour acquérir une certaine importance politique, et qu'elle 
jouit maintenant par les fruits de son industrie, de toute la 
considération à laquelle elle était appelée par sa position. 

Vous connaissez trop notre ville pour ne pas sentir comme 
nous combien notre position est différente et plus avanta- 
geuse. D'abord, Evreux, considéré de tout temps comme 
centre d'un arrondissement assez considérable, a l'avantage 
de réunir quatre grandes routes qui viennent aboutir à elle 
comme à un point central : peu peuplée à la vérité et peu 
commerçante jusque-là, mais bien percée, avec des fau- 
bourgs d'une étendue considérable et des eaux admirable- 
ment distribuées, elle semble de toutes parts appeler la po- 
pulation et le commerce, et nous ne doutons nullement que 
ces deux grands avantages politiques ne soient pour elles 
le résultat heureux des changements que vient d'opérer 
l'Assemblée nationale. En effet si toutes les tentatives que 
Ton a faites depuis quarante ans pour ressusciter son com- 
merce ont toujours échoué, on a toujours cru devoir l'impu- 
ter principalement au hasard, qui a réuni chez elle grand 
nombre de rentiers oisifs, et un trop grand nombre de tri- 
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bunaux et d'établissements ecclésiastiques, et peut-être 
aussi à l'existence heureuse et trop enviée d'un chapitre 
riche et considéré. L'exemple dangereux et séduisant de 
l'oisiveté honorée par l'opinion publique, en imprimant sur 
l'industrie utile une espèce de flétrissure idéale d'ignobilité, 
a étouffé tous les efforts et rendu inutiles toutes les avances 
que la nature, le gouvernement et les particuliers ont failes 
en différents temps pour y fixer le commerce et l'industrie. 
Mais à présent que cet écueil n'existe plus, que toutes ces 
places que procurait un peu d'argent et qui donnaient de la 
considération en proportion de leur inutilité, se trouvent ou 
supprimées ou réduites dans l'opinion publique à leur juste 
valeur, il n'y a nul doute que la nécessité va diriger vers 
l'industrie commerciale une grande quantité de sujets qui 
auparavant, et sous le règne des abus, se seraient voués de 
préférence à l'inutilité. Dans cette révolution générale, il 
est donc plus que probable qu'Evreux verra ses établisse- 
ments onéreux changés en établissements utiles et que les 
avantages uniques que sa position présente au commerce 
l'y naturaliseront. Les réformes projetées dans le Clergé 
faciliteront encore ce nouvel ordre de choses ; quatre ou 
cinq grandes maisons religieuses dépeuplées, qui proba- 
blement seront éteintes dès le premier instant de la réforme, 
fourniront à l'établissement des fabriques les grands bâti- 
ments, les vastes terrains dont elles ont besoin. La même 
suppression fournira encore les édifices nécessaires pour 
les grandes réunions des électeurs, dans le temps des élec- 
tions, des audiences proportionnées à l'importance de la 
Cour de justice que l'on voudrait y établir. La maison seule 
des Ursulines fournirait ces audiences et de grandes et 
belles prisons. C'est l'idée qu'en ont eu successivement deux 
intendants, M. de Crosne et M. de Vildeuil, en visitant cette 
maison, qui regrettaient alors de ne pas pouvoir lui donner 
cette utile destination publique. 

Quant à l'arrondissement, il est facile d'en faire un pres- 
que régulier dont Evreux soit le centre et qui aboutisse par 
des rayons presque égaux à douze tant villes que bourgs 
considérables, qui presque tous ont avec Evreux une com- 
munication facile ; ce sont : Louviers, Vernon, Pacy, Ivry, 
Saint-André, Illiers, Nonancourt, Breteuil, Condé, Conches, 
Beaumont et le Ncubourg. 

Voilà, je crois, un précis suffisant pour vous prouver 
qu'Evreux réunit toutes les conditions requises pour deve- 
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nir un centre de département. Jamais Bernay ne pourra 
citer en sa faveur autant de convenances. 

Un avantage encore qui résulterait de l'arrangement qui 
fixerait à Evreux un département, avantage que l'Assem- 
blée nationale ne doit pas oublier dans ses dispositions, 
c'est qu'elle pourrait en placer un autre à Lisieux, ville con- 
sidérable qui réunit aussi, comme Evreux, toutes les conve- 
nances nécessaires ; au lieu que si l'on plaçait un départe- 
ment à Bernay, ces deux villes, malgré les avantages 
qu'elles présentent, seraient nulles dans ce nouvel arran- 
gement. 

Mais tout cela vous sera prouvé d'une manière claire et 
bien détaillée, et surtout avec bien de la vérité, dans le 
mémoire que le comité se propose de vous adresser très 
incessamment. Puisse votre zèle aidé de ces éclaircisse- 
ments être couronné de succès et vous procurer la satis- 
faction de rendre ce service à votre patrie. Quelle joie pour 
nous, si, indépendamment du bonheur général de la Révo- 
lution, que nous partageons avec tous les Français, nous 
avions encore la satisfaction de voir notre ville, par ce nou- 
vel ordre de choses, prendre une nouvelle importance, et 
acquérir de nouvelles sources de richesses et de bonheur. 
Quelle jouissance pour vous en particulier, lorsque de retour 
parmi nous, après avoir rempli noblement votre honorable 
mission, en voyant cette heureuse métamorphose, vous pen- 
serez qu'elle est votre ouvrage, et que, la reconnaissance de 
vos concitoyens et la joie générale, moins équivoque et plus 
expressive encore que la reconnaissance, vous le diront bien 
éloquemment. 

XIII 

mémoire adressé a buzot par le corps municipal 
d'évreux 

Du 23 novembre. 

Nous vous avons promis un petit mémoire qui devait con- 
tenir tous les éclaircissements dont vous avez besoin pour 
travailler utilement à l'établissement intéressant pour nous, 
que vous vous proposez de faire fixer ici. Nous savons que 
le zèle d'un de nos concitoyens nous a devancés; nous en 
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sommes fâchés. Si ce zélé citoyen eût voulu se concerter 
avec nous, nous n'eussions point été exposés à vous envoyer 
peut-être deux fois la même chose, en acquittant notre pro- 
messe. Quoi qu'il en soit, nous vous envoyonè des réponses 
exactes mais concises à toutes les questions de votre lettre, 
que nous reprenons article par article. 

La population de notre ville est de 8 à 9.000 âmes, celle 
des 71 paroisses du bailliage environnantes, de 15.000. Nous 
ne comprenons point dans le dénombrement grand nombre 
de paroisses voisines enclavées dans celles du bailliage, 
mais qui maintenant relèvent d'autres juridictions. 

Quanta l'étendue du bailliage et du présidial, nous comp- 
tons faire ce qu'a fait monsieur Vallée, vous envoyer une 
carte où vous verrez, nuancées en différentes couleurs, 
l'étendue de ces deux juridictions, ainsi que celle de notre 
département projeté. Nous lui donnons une autre direction 
que celle que lui a donnée M. Vallée, d'abord parce que 
sachant qu'il n'est plus question d'établir un département à 
Lisieux, nous voyons que nous pouvons nous étendre de ce 
côté, ce que nous n'avions pas osé faire d'abord, dans la per- 
suasion qu'il fallait faire en sorte d'accorder nos prétentions 
avec celles que cette ville pourrait avoir. Nous avons encore 
une autre raison de vous présenter un autre plan de dépar- 
tement, c'est que n'étant pas à portée, comme vous, de voir 
quelles que prendront pour leur arrondissement les dépar- 
tements qui nous environneront, il nous a paru avantageux 
de vous prouver que l'arrondissement de notre départe- 
ment pouvait se faire de plusieurs manières, et réunir éga- 
lement dans ces différentes directions, les convenances 
requises, rapprochement et facilité de communication. En 
effet, dans quelque direction qu'on le forme, des grandes 
routes et des voitures publiques, dont le service se fait par 
Evreux, pourront servir à établir une communication facile 
entre le chef-lieu et ses districts. 

Voilà pour les convenances du dehors. Quant à l'intérieur, 
l'établissement d'un département et d'une cour souveraine 
de judicature ne trouveront aucun obstacle. La seule mai- 
son des Ursulines, dont la suppression a déjà été agitée plu- 
sieurs fois pour la consacrer à d'autres usages d'utilité 
publique fournira et les grandes salles pour les élections, 
et les audiences pour la Cour souveraine, et les vastes pri- 
sons qui sont une suite nécessaire d'une grande juridiction. 
La population extraordinaire que ce double établissement 
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fixerait nécessairement à Evreux et l'afïluence d'étrangers 
qu'ils y attireraient tous les jours, n'apporteraient aucune 
gêne à cette ville. En effet, telle est son étendue actuelle, 
qu'elle supporterait aisément le doublement de la popula- 
tion, sans que l'on y fût encore logé aussi à l'étroit que dans 
les grandes villes, telles que Paris, Rouen, et même Lisieux, 
qui à cet égard se rapproche beaucoup des grandes villes. 

Si par une suite de la révolution générale, par une direc- 
tion plus sage des idées vers l'utilité publique, ou par une 
protection spéciale du gouvernement, le commerce fixé à 
Evreux venait aussi et dans le même temps l'enrichir de 
ses faveurs, et concourir à augmenter considérablement sa 
population, nul embarras encore à cet égard. Toutes les 
espèces de manufactures, toutes les branches de commerce 
qui exigent dévastes emplacements traversés par des bras 
d'eau, peuvent y trouver leur place. Vous connaissez comme 
nous les emplacements immenses et commodes des Béné- 
dictins, des Cordeliers, des Jacobins, des Capucins, et vous 
savez que ces maisons, jadis si nombreuses et maintenant 
presque désertes sont un objet de scandale pour le politique 
patriote qui sait quel avantage on en pourrait tirer pour 
l'utilité publique. Mais s'il fallait encore respecter ces an- 
ciens établissements consacrés par nos pères à la seule 
piété, telle est l'heureuse position de la ville qu'elle pré- 
senterait encore le moyen de doubler son étendue, en bâtis- 
sant sur les terrains vides qui l'environnent de tous les 
côtés et qui offrent presque partout la commodité inappré- 
ciable d'être traversés par des ruisseaux d'eau courante ; 
tels sont les quartiers de la rue aux Bouchers, la rue Vi- 
laine, la rue Saint-Louis, Pannette, la Rochette, etc. 

Voilà pour la possibilité d'établir un commerce étendu à 
Evreux; quant au commerce actuellement existant et aux 
objets de commerce que produit notre pays, la note de 
M. Vallée doit vous instruire suffisamment; cependant nous 
y joignons encore la note qui nous a été fournie sur cette 
matière par un de nos fabricants. 

Nous vous enverrons très incessamment la carte dont nous 
vous avons parlé ; mais si malgré cette carte, et tous nos 
renseignements, le peu de connaissance que vous avez peut- 
être des parties de la province qui nous intéressent, vous 
faisait trouver des difficultés dans ce travail, qui vous 
fissent désirer d'avoir un ou plusieurs adjoints pour cet 
objet, mandez-le-nous sans difficulté. La ville, qui attache la 
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plus grande importance au succès de votre entreprise, fera 
bien volontiers les frais d'une députation. 

XIV 

LETTRE DE BUZOT AU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX 

Messieurs et chers concitoyens, 

J'apprends que l'on rassemble à Évreux les électeurs des 
communes et MM. du Clergé et de la Noblesse pour la nomi- 
nation d'un député à la place de M. le marquis de Cham- 
bray . Si le rassemblement s'est fait ainsi , il est illégal et 
nul et je vous engage à prendre toutes les mesures que 
votre prudence et votre sagesse vous indiqueront pour en 
arrêter les suites funestes au bien public et contraires au 
décret de l'Assemblée nationale, sanctionné par le roi, qui 
prononce l'abolition des ordres. 11 ne s'agit pas, prenez-y 
bien garde, de faire nommer par les ordres en commun, 
mais par tous les citoyens indistinctement. Ils doivent tous 
commencer par se fondre dans les assemblées primaires ; 
là on doit nommer les électeurs en commun et parmi tous 
les citoyens sans distinction : ces électeurs ainsi choisis 
éliront leur député et des suppléants. En un mot, il faut 
recommencer toute l'opération comme au mois d'avril 
même, en adaptant au règlement provisoire les dispositions 
du décret de l'Assemblée. Autrement, Messieurs, les com- 
munes seraient absolument étouffées sous le nombre des 
électeurs du Clergé et de la Noblesse et le décret de l'Assem- 
blée nationale et la volonté du roi cruellement et indigne- 
ment désobéis. 

J'ai l'honneur de vous remercier de la lettre que vous 
m'avez fait écrire par M. Le Tellier. Je compte presque sur 
l'établissement d'un département à Evreux. MM. des Noëset 
Le Maréchal, commissaires de notre bailliage, entrent abso- 
lument dans nos vues. 

Je vous prie de faire assembler toute la municipalité et le 
comité permanent aussitôt après la réception de ma lettre, 
dont vous pourrez faire tout l'usage que vous jugerez bon 
d'en faire. 

J'ai l'honneur d'être avec respect, Messieurs, 

Votre très humble et obéissant serviteur, 

Buzot. 
Paris, 20 novembre 4789. 
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XV 

LETTRE DE BUZOT AU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX 

Paris, le 19 décembre 1789. 

Messieurs et chers concitoyens, 

La division de notre province est enfin terminée et notre 
ville sera décidément le chef-lieu d'un département. MM. Le 
Maréchal, des Noës, et Lindet curé de Bernay, ont secondé 
mes vues de tous leurs efforts, et je vous prie instamment 
de leur en témoigner ma reconnaissance. 

Vous recevrez bientôt le décret concernant les municipa- 
lités; ceux qui concernent les assemblées de district et de 
département le suivront de près. Votre département sera un 
des plus beaux de Normandie, il contiendra 335 lieues. 

Vous avez sans doute entendu parler du décret qui vient 
d'être prononcé sur la vente des biens ecclésiastiques, con- 
jointement avec les biens domaniaux, jusqu'à la valeur de 
400 millions; on désire ici beaucoup que l'administration 
du surplus de ces biens et particulièrement des biens 
ecclésiastiques, soit remise aux municipalités, et l'on espère 
que le décret en sera prononcé mardi ou mercredi prochain. 

J'espère que vous recevez toujours les procès-verbaux de 
l'Assemblée; ils sont tous les jours de plus en plus intéres- 
sants, car on va s'occuper dès la semaine prochaine de l'or- 
ganisation du pouvoir judiciaire. 

J'ai l'honneur d'être avec respect, 

Messieurs et chers concitoyens, 

Votre très humble et obéissant serviteur, 

Buzot, avocat. 
XVI 

LETTRE DE RUZOT AU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX 

Paris, ce 22 décembre 1789. 

Messieurs et chers concitoyens, 
Nou6 avons fixé les limites du département d'Evreux avec 
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ceux de Gaen, d'Alençon et de Rouen : je vous envoie les 
arrêtés qui constatent ces opérations. 

Il y aura six districts dans notre département : ils auront 
pour chefs-lieux : Evreux, Gisors, Louviers, Pont-Audemer, 
Bernay et Verneuil. 

Je vous envoie aussi l'arrêté qui fixe les limites de notre 
district. 

11 s'agit maintenant de former nos cantons et d'en placer 
neuf dans le district d'Évreux. 

Comme il est important de contenter tout le monde, 
autant que cela est possible, et que vous connaissez mieux 
que moi les localités et les convenances de votre district, je 
vous prie d'emplacer vous-mêmes les cantons et leur chef- 
lieu et de m'envoyer promptement votre travail pour m'y 
conformer. Je vois bien que Conches, Vernon, Pacy, Ivry et 
Evreux doivent former cinq cantons, mais c'est à vous de 
former le reste et, comme ce travail est très pressant, je 
vous prie de me l'envoyer au plus tard vendredi prochain. 
Vous aurez soin, s'il vous plaît, de vous conformer aux décrets 
de l'Assemblée nationale. 

Nous n'avons point encore réglé nos limites avec le pays 
mantois et l'Ile de France. Je ne sais pas trpp jusqu'où 
s'étendent nos limites, d'un côté au delà de Pacy, et de 
l'autre au delà d'Ivry, marquez-moi en même temps et bien 
exactement les villages et campagnes qui, de l'un et l'autre 
côté, appartiennent à la Normandie. 

Gomme il vous est indispensablcment nécessaire de con- 
naître le décret concernant la constitution des municipa- 
lités, avant la formation de la nôtre à laquelle vous devez 
coopérer, je vous envoie un imprimé qui contient aussi 
l'instruction de l'Assemblée nationale. 

On a aussi remis en ordre les articles concernant les 
assemblées de district et de département : l'instruction est 
faite, et bientôt tout sera envoyé par le roi dans nos 
départements. 

La ville d'Evreux va donc sentir dans peu de jours tous 
les avantages de ces nouveaux établissements, et elle peut 
se flatter d'être une des villes du royaume les plus consi- 
dérables et les plus favorisées dans cette Révolution. Si 
quelques changements, devenus nécessaires, occasionnent 
des déplacements désagréables, combien d'autres places 
honorables et plus lucratives vont être ouvertes au mérite, 
aux talents et à la probité ! Personne ne souffrira de cette 
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Révolution dans la ville cTEvreux, tout le monde trouvera 
aisément à s'y occuper, et le commerce peut y former les 
plus beaux établissements. Permettez-moi de me réjouir 
avec vous du bonheur de notre commune patrie et du plaisir 
inestimable d'y avoir contribué, autant qu'il était en mon 
pouvoir. Il ne vous manque plus maintenant pour être heu- 
reux que la volonté de l'être, et je m'attends à voir un jour 
régner dans notre ville, Famour delà liberté et de la patrie, 
l'obéissance aux lois et l'union dans tous les cœurs, avec 
les ver.tus qui en sont inséparables. Ces idées consolantes 
ne me quittent point un instant, et en dépit des jaloux et des 
envieux, elles seront toujours le bonheur de ma vie et ma 
plus douce récompense. 

J'ai l'honneur d'être avec respect, 

Messieurs et chers concitoyens, 

Votre très humble et obéissant serviteur, 

Buzot. 

XVII 

LETTRE DE BUZOT AU CORPS MUNICIPAL d'ÊVREUX 

Paris, le 2 février 1790. 

Messieurs et chers concitoyens, 
Je vous envoie copie du décret de l'Assemblée nationale 
concernant le département d'Evreux et ses districts. Plus 
de deux mille députés extraordinaires sont venus à Paris 
des extrémités du royaume solliciter de pareils départe- 
ments, et quatre-vingt-trois villes seulement jouiront avec 
vous de cet avantage immense. Un très grand nombre de 
députés se seraient contentés pour leurs villes d'un district 
ou de l'assurance d'une justice dont beaucoup même sont 
privées. Et vous, vous avez un département de trois cent 
trente-cinq lieues et un district considérable, et vous aurez 
vraisemblablement une justice très importante. Je ne vous 
rappelle pas ces faits pour faire valoir le succès de mes 
nombreuses démarches et de mes peines ; un tel sentiment, 
je vous l'assure, est bien étranger à mon cœur ; en pensant 
à l'intérêt de mon pays, je ne puis m'occuper que de lui 
seul ; mais au nom de cet intérêt, qui est le vôtre, de la 
liberté et de la régénération de l'empire français, veuillez 
pénétrer tous mes concitoyens des idées de grandeur, de 
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richesse et de bonheur qui sont attachées aux établissements 
qui vont se former dès le 15 de ce mois dans le sein de leur 
ville fortunée ! On n'a peut-être pas encore une idée bien 
nette et bien précise de l'administration dont seront chargés 
les districts et les départements; mais en jetant les yeux 
sur le décret et l'instruction que je vous envoie, il est 
impossible à un cœur honnête et sensible à la prospérité de 
son pays de ne pas se livrer à toutes les espérances de 
bonheur que présente à tous nos concitoyens la formation 
de ces établissements dans la ville d'Evreux. 

M. Le Tellier m'a envoyé une copie de votre adresse à 
l'Assemblée nationale. Cet acte de justice et de patriotisme 
m'a touché d'autant plus qu'il me paraît avoir été voté 
unanimement par tous les représentants de la commune- 
Je viens d'apprendre aussi que vous avez envoyé une 
offrande à la Patrie, et je ne doute pas que la nouvelle que 
j'ai l'honneur de vous mander n'accélère votre décision 
et votre envoi ; je vous prie de me compter aussi parmi 
ceux qui aiment à paraître et principalement à être bons 
patriotes, et me permettre de me joindre à vous, pour offrir 
à l'Assemblée nationale le denier de la veuve. 

Je vous conjure de hâter la formation de votre municipa- 
lité, conformément aux décrets de l'Assemblée; il y aurait 
une sorte de disconvenance à établir le 15 votre départe- 
ment dans une ville qui pourrait être accusée d'avoir été 
assez indifférente sur l'exécution des lois nationales, pour 
n'avoir pas encore exécuté elle-même celles qui concernent 
les nouvelles municipalités déjà formées suivant le nouveau 
régime, dans un très grand nombre de villes et de villages 
du royaume. 

Je n'ai pas répondu encore à la lettre que M. Laine ma 
écrite en votre nom : 1° parce que la question la plus 
importante de celles qu'elle contenait avait été décidée par 
un décret postérieur de l'Assemblée; 2° parce que le comité 
de constitution devait proposer à l'Assemblée de nouveaux 
décrets sur de semblables questions qui lui avaient été 
proposées d'ailleurs ; 3° parce que les deux autres sur les- 
quelles on me demandait mon avis ne pouvaient pas vous 
présenter longtemps, avec quelque attention, de grandes 
difficultés. 

L'Assemblée doit s'occuper aujourd'hui des décrets inter- 
prétatifs qui lui sont demandés par le comité de constitu- 
tion ; je vous les ferai passer aussitôt qu'ils seront rendus. 
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Permettez-moi de vous demander si vous me faites l'hon- 
neur d'inscrire sur vos registres ou au moins de garder les 
lettres que j'ai celui de vous écrire et d'en faire note. Je 
' crois que vous ne pouvez pas me refuser cette justice et il 
est intéressant pour moi que cela soit ainsi. Il ne m'a pas 
été possible de satisfaire toutes les villes de votre départe- 
ment ; plusieurs d'entre elles sont mécontentes de moi, et 
m'accusent d'avoir sacrifié leur intérêt et leur bonheur aux 
vôtres. Je ne dissimulerai point en effet que j'aime avec 
passion mon pays, que j'ai fait tout ce qui a dépendu de moi 
pour le rendre heureux et florissant, et que je le ferai tou- 
jours; mais ces affections si douces, si chères, si naturelles, 
ne m'ont jamais rendu injuste, partial, dur envers les 
autres. J'en atteste tous ceux qui ont travaillé avec moi, et 
ma correspondance avec vous peut servir encore à ma jus- 
tification, si je n'étais trop fier pour m'abaisser jusqu'à faire 
soupçonner que j'aie besoin de justifier la pureté de mes 
intentions et de ma conduite. Des raisons d'économie, de 
bonne et sage administration, et d'une politique saine et 
amie de l'ordre, de l'égalité et d'une émulation nécessaire 
dans la discussion de grands intérêts, émulation qui ne 
peut naître que de la plus active concurrence, ont déter- 
miné mon suffrage. 11 ne suffit pas de l'improuver par des 
motifs d'intérêt personnel, il faut combattre mes raisonne- 
ments et démontrer non pas seulement que je me suis 
trompé, mais encore que mon erreur supposée est inexcu- 
sable, et que je n'ai pas été de bonne foi. Or, sur ce point, 
je ne crains personne, et cela me suffît. 

J'ai l'honneur d'être, avec respect, Messieurs et chers 
concitoyens, 

Votre très humble et obéissant serviteur, 

Buzot. 

XVIII 

ADRESSE DU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX 
a l'assemblée CONSTITUANTE 

15 janvier 1790. 
A Nosseigneurs les députés à V Assemblée nationale. 

Nosseigneurs, 
La commune d'Evreux a donné à l'Assemblée nationale, au 

26 
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mois d'août dernier, un témoignage authentique de l'adhésion 
la plus complète à ses principes, et aux actes par lesquels 
elle a commencé le grand ouvrage de la restauration de la 
liberté. 

Mais dans un moment où l'aristocratie aux abois multi- 
plie ses coupables efforts pour arrêter cette heureuse révo- 
lution, dans un moment où sa rage en inonde les provinces 
de libelles incendiaires pour soulever les peuples aigris de 
longue main par le sentiment de leurs maux, et [détruire 
cette précieuse harmonie que la confiance a établie entre le 
peuple et ses représentants, la commune d'Evreux, toujours 
ferme et inébranlable dans ses sentiments, croit de son 
devoir et s'empresse de donner à l'Assemblée nationale un 
nouveau gage de sa fidélité et du patriotisme qui l'anime, 
en lui renouvelant de la manière la plus solennelle l'assu- 
rance d'un dévouement sans bornes et de la soumission la 
plus absolue et la plus volontaire à ses décrets sanctionnés 
par le roi. 

En vain les ennemis de la liberté naissante qui nous envi- 
ronnent cherchent-ils par leurs clameurs frénétiques à 
nous épouvanter en nous peignant le renversement des 
abus comme le renversement de l'Etat lui-même; en vain 
par leurs insinuations perfides cherchent-ils à nous persua- 
der que nos représentants sont les véritables auteurs de 
nos maux, et que ces maux passagers qu'entraîne néces- 
sairement une grande révolution seront l'unique et durable 
fruit de leur témérité et de notre aveugle confiance. Ces 
odieuses manœuvres de l'intérêt personnel, déguisé sous 
l'apparence trompeuse d'une sollicitude respectable, ne font 
que provoquer notre indignation contre leurs coupables 
auteurs. Leur désespoir insensé, loin d'ébranler notre con- 
fiance, est pour nous le gage assuré et comme la mesure 
des avantages que nous promet un nouvel ordre de choses 
qu'ils n'envisagent qu'avec horreur. 

Des peuples qui ont gémi pendant plusieurs siècles sous 
toutes les sortes d'oppressions, qui sentent encore l'em- 
preinte douloureuse des fers qu'ils ont portés, ne se laissent 
point tromper sur les véritables auteurs de leurs maux. 

La tyrannie du pouvoir arbitraire a fait nos malheurs; 
c'est à l'empire impartial de la loi à les faire disparaître, 
c'est à l'heureuse influence de la liberté à les réparer. 

Déjà notre attente et notre confiance ne reposent plus 
uniquement sur nos espérances^ 
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La déclaration des droits de l'homme, qui consacre la 
liberté individuelle, l'abolition de la distinction des ordres 
privilégiés, l'égalité civile qui en est le résultat, la responsa- 
bilité de tous les dépositaires subalternes du pouvoir, le 
droit restitué au peuple de voter l'impôt, de nommer ses 
magistrats, de surveiller leur administration, le droit plus 
précieux encore de concourir à la formation de la loi ; — 
voilà les premiers bienfaits de cette restauration tant ca- 
lomniée — voilà la raison, et s'il le faut la justification des 
vœux impatients que le patriotisme pur et éclairé fait pour 
son accomplissement. Voilà aussi les titres impérissables de 
la reconnaissance de tous les bons Français, pour ces géné- 
reux concitoyens qui, par leur profonde sagesse, leur cou- 
rage inébranlable, à travers tous les obstacles, tous les 
dangers, au péril même de leur vie, ont reconquis la liberté 
de leur patrie et fondé cette nouvelle constitution qui sera 
le bonheur et la gloire de toutes les générations futures. 
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LETTRE DE BUZOT AU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX 

Paris, ce 18 février 1790. 

Messieurs et chers concitoyens, 

J'ai l'honneur de vous envoyer une adresse de l'Assem- 
blée nationale aux provinces : je vous prie de la faire im- 
primer et afficher dans Evreux, afin que tous nos conci- 
toyens puissent se pénétrer des idées consolantes et des 
sentiments patriotiques qu'elle offre à tous les vrais Fran- 
çais, et se prémunir contre toutes les manœuvres insi- 
dieuses et les libelles infâmes des ennemis de la liberté et 
de la tranquillité publique. 

Vous «avez sans doute, qu'après le discours prononcé 
par le roi, le 4 de ce mois, discours que j'ai envoyé sur-le- 
champ à l'ancienne municipalité, l'Assemblée nationale a 
fait prêter le serment civique à chacun de ses membres no- 
minativement : la capitale s'est empressée de suivre son 
exemple. Je vous prie instamment de vous concerter avec 
tes chefe de la garde nationale pour lui faire prêter ce ser- 
ment honorable, avec vous, les autres citoyens de l'un, et 
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l'autre sexe et de tous les âges, et particulièrement aussi 
à vos substitués à l'éducation publique et aux écoliers de 
votre collège. 11 me semble qu'on ne peut pas mettre trop 
de solennité dans cette auguste cérémonie. 

Je suis bien satisfait de trouver cette prompte occasion de 
vous féliciter sur votre nomination à la municipalité. Le 
choix libre de vos concitoyens vous honore les uns et les 
autres. Evreux n'en pouvait pas faire un plus heureux, et 
vous continuerez d'être environnés du suffrage et du con- 
tentement du peuple, parce que vous êtes ses vrais repré- 
sentants et que vous serez toujours ses amis et ses défen- 
seurs. Permettez-moi de vous offrir, avec mes félicitations 
les plus sincères, l'assurance de mon dévouement aux inté- 
rêts de ce bon peuple que nous chérissons tous, de mon 
zèle le plus actif à répondre à votre confiance que je vous 
prie de m'accorder et que je crois mériter, et celle enfin de 
l'attachement respectueux avec lequel j'ai l'honneur d'être, 

Messieurs et chers concitoyens, 

Votre très humble et obéissant serviteur, 

Buzot. 

Formule du serment civil : 

a Je jure d'être fidèle à la Nation, à la Loi et au roi, et 
de maintenir de tout mon pouvoir la constitution décrétée 
par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi. » 

P. -S. — Dites-moi, je vous prie, quel est le dernier numéro 
du procès-verbal qui vous a été envoyé, afin que j'en fasse 
continuer à l'avenir et très exactement la livraison, inter- 
rompue pendant quelque temps. 
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LETTRE DE BUZOT AU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX 

Paris, ce 26 février 1790. 

Messieurs et chers concitoyens, 

Je vous envoie la réponse signée de M. Démeunier et de 
moi aux trois questions que M. Le Tellier m'avait proposées 
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de votre part et sur lesquelles vous ne paraissiez point èïr 
d'accord; M. Démeunier est membre du comité de constitu- 
tion et son avis doit vous inspirer la plus grande confiance. 
Si quelque chose vous embarrasse encore, disposez de moi 
comme d'un citoyen qui vous est particulièrement dévoué\ 
et qui ne désire rien tant que de vous donner des preuves 
de son attachement et de son zèle pour les intérêts de notre 
commune patrie. 

Vous connaissez sans doute les deux décrets du 24 de ce 
mois qui ordonnent aux Municipalités de se prêter main- 
forte, à peine de répondre de tous dommages en cas de re- 
fus et qui rendent aussi les communes responsables des 
torts qu'elles auraient pu empêcher sur la réquisition des 
officiers municipaux. 

Ainsi tout vous engage à mettre en usage tous les moyens 
qui sont en votre pouvoir pour entretenir dans la plus 
grande activité et sous le régime de la plus austère disci- 
pline vos gardes nationales. Environnés d'ennemis et de 
mécontents, obligés par les motifs les plus puissants d'ordre 
et de tranquillité publique, liés par l'honneur et le serment 
le plus solennel à la Constitution, à la Loi et au roi, les 
citoyens d'Evreux n'ont pas besoin sans doute d'être sur- 
veillés encore et excités à leur devoir par cette responsabi- 
lité nécessaire ; mais s'il est encore parmi eux quelques 
indifférents au bonheur public, ils ne peuvent pas l'être du 
moins à leur propre intérêt. Permettez-moi d'insister forte- 
ment sur ce point important, et de vous prier de vous con- 
certer à ce sujet le plus incessamment possible avec les 
chefs de la garde ébroïcienne . 

Je crois qu'il est aussi de mon devoir de vous parler en 
faveur d'un établissement devenu également nécessaire dan- 
la ville d'Evreux: je veux parler d'une imprimerie; vous 
allez être continuellement chargés de publications et d'à! 
fiches; vous aurez des ordres particuliers, des proclama- 
tions, des ordonnances à faire connaître; il me semble d'ail- 
leurs qu'il est utile de propager le plus de lumières et dv 
connaissances qu'il sera possible dans votre ville et â*y 
favoriser la liberté de la presse et le commerce des livres 
11 est donc à propos de vous attacher au plus tôt un impri- 
meur qui mérite votre confiance et réponde à ces vues. 

Parmi les personnes que je connais à Evreux il me semble 
qu'il n'en est point qui mérite mieux votre préférence qu* 
M. Ancelle ; permettez-moi de vous le présenter; c'est un 
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citoyen déjà connu par son intelligence, son patriotisme et 
sa probité, et en vous parlant en sa faveur, je ne fais que 
devancer vos suffrages. Mais s'il a besoin de quelque pro- 
tection auprès de vous, et si vous m'honorez de quelque 
considération personnelle, je vous prie instamment de rece- 
voir avec bonté ma pressante sollicitation en faveur de cet 
excellent citoyen. 

J'ai l'honneur d'être avec un respectueux attachement, 

Messieurs et chers concitoyens, 

Votre très humble et obéissant serviteur, 

Buïot. 



Note jointe à la lettre du 26 février. 
(De la main de Buzot). 

On demande : 

1° Quel est l'officier municipal qui doit être proclamé le 
premier et qui, conséquence, doit être appelé à présider en 
l'absence du maire. L'instruction porte que c'est celui qui 
aura réuni le plus grand nombre de voix II semble donc que 
c'est celui des officiers municipaux qui, à quelque tour de 
scrutin qu'il ait été élu, a réuni la plus grande quantité de 
voix absolue, qui doit être proclamé le premier. Cependant 
d'autres pensent que cette primauté appartient de droit à 
celui qui, au premier scrutin, a réuni la plus grande quan- 
tité de voix, en supposant, qu'à ce premier scrutin, plusieurs 
citoyens aient réuni la majorité requise pour être élus. 

2° D'après la proclamation du roi, pour l'imposition des pri- 
vilégiés pour les six derniers mois de 1789, c'étaient les asses- 
seurs de l'année précédente qui devaient faire ce travail, et 
ils devaient être assistés par un nombre de privilégiés dési- 
gné par la même proclamation. L'ancienne municipalité n'a 
point fait ce travail pendant le temps de son existence. Pour 
se conformer rigoureusement à la loi, faut-il rappeler l'an- 
cienne municipalité pour la charger de ce travail ? ou bien, 
est-ce à la municipalité nouvelle à s'en acquitter tout de 
suite? 

3° Dans l'ancienne composition du bureau pour l'assiette 
des tailles, le corps municipal s'adjoignait deux notables. 
Faut-il en appeler encore deux, ou, comme le nombre des 
notables dans la nouvelle composition est plus que double 
de leur nombre dans l'ancienne municipalité, faut-il en 
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appeler quatre et davantage ou bien peut-on n'en appeler du 
tout ? Le décret et l'instruction semblent ne pas désigner 
que le corps municipal sera tenu d'appeler les notables ou 
le conseil extraordinaire pour celte importante opération* 

(De la main de Démeunier.) 

1° La proclamation des officiers municipaux doit se faire 
dans Tordre du scrutin, et non d'après le nombre de voix. 
L'instruction ne dit pas le contraire. 

2* La municipalité nouvelle peut se charger de la confec- 
tion du rôle des privilégiés pour les six derniers mois de 
1789. Le bien public l'ordonne même, car il n'y a pas de 
temps à perdre. Il suffit de constater par un procès-verbal 
la négligence de l'ancienne municipalité. 

3° La répartition des impôts n'est pas la suite du pouvoir 
municipal, mais une délégation du pouvoir, dont les admi- 
nistrations du département chargeront les municipalités. 
Les administrations du département établiront sur cet objet 
le régime qui leur paraîtra convenable. En attendant il sera 
bon de suivre l'ancien usage. 

Au comité de constitution, le 24 février 4790. 

BUZOT, ÎARGKT, DÂMBUN1KR. 
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LETTRE DE BUZOT AU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX 

Paris, ce 22 mai 1790. 

A M. le maire d'Évreux. 

J'ai l'honneur de voua adresser, Monsieur, dix exemplaires 
dune lettre imprimée que six députés du département de 
l'Eure ont cru devoir écrire à leurs commettants, concernant 
la division de ce département en six districts. 

Nous vous prions, Monsieur, d'en déposer un dans les 
archives de votre municipalité, et d'en faire parvenir un 
autre au canton d'Évreux. 

Nous prions aussi Messieurs de la commune d'Kvreux de 
vouloir bien faire imprimer et afficher notre lettre ditim 
cette ville qui est le chef-lieu du département, avant que les 



40Ô FRANÇOIS BUZOT 

électeurs y soient assemblés ou au moment de leur rassem- 
blement. 

Quant aux huit autres, voulez-vous bien nous rendre le 
service de les envoyer sur-le-champ aux huit municipalités 
des autres chefs-lieux de canton, afin qu'elles puissent le 
présenter de notre part aux citoyens qui y seront réunis le 
26 de ce mois pour les assemblées primaires. 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur, 

Votre très humble et obéissant serviteur, 

Buzot. 



XXII 

LETTRE DE BUZOT AU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX 

Paris, ce 3 juin 1790. 

Messieurs et chers concitoyens. 

J'ai appris avec la plus vive douleur ce qui s'est passée 
la section de Saint-Pierre lors des assemblées primaires de 
votre ville. Mais ce n'est pas ici de l'affaire de M. Girard dont 
je dois vous occuper; je n'en connais pas assez les détails 
pour m'expliquer à cet égard, et je désire beaucoup de la 
connaître. 

Mais ce qui m'intéresse en ce moment, c'est votre munici- 
palité, c'est-à-dire la commune d'Evreux que vous repré- 
sentez. Est-il vrai que la section de Saint-Pierre ait forcé la 
municipalité d'Evreux d'inscrire sur ses registres le juge- 
ment, quel qu'il soit, qu'elle avait rendu contre M. Girard? 
J'ai besoin d'en être informé exactement : il importe au bon 
ordre, à la sûreté publique, au respect qui est dû aux offi- 
ciers municipaux, et particulièrement aux décrets de l'As- 
semblée nationale, que je connaisse tout dans le plus grand 
détail, afin de lui en rendre compte. Je vous demande donc 
avec insistance, de m'cnvoyer très promptement : 1° un 
mémoire à l'Assemblée nationale, contenant tout ce qui 
est relatif à la municipalité d'Evreux dans l'affaire de 
M. Girard; 2° copie de tous les verbaux qui ont pu être faits 
à ce sujet. 

Au reste, Messieurs, je vous invite au nom de la Patrie, de 
ne pas abandonner le timon de la chose publique. Votre 
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garde nationale aura sans doute la sagesse et le courage de 
ne pas livrer les représentants de la commune à toute l'acti- 
vité de la haine des ennemis de la liberté publique; la soup- 
çonner même d'en être capable, ce serait lui faire injure : 
ainsi les défenseurs de la patrie seront les vôtres et leur 
secours et leur obéissance vous sont un sûr garant du 
succès de vos opérations. 

D'ailleurs vous devez compter sur l'assistance et sur 
l'attachement des autres municipalités et surtout des 
autres villes du district du département de l'Eure, et nous 
nous proposons, je parle au nom des députés de ce départe- 
ment, d'en cimenter bientôt l'heureuse et invincible confé- 
dération. 

Ajouterai-je à ces motifs consolants que nous connaissons 
tout le prix de votre patriotisme et de votre zèle, que nous 
considérons comme un outrage fait à toute la commune 
d'Evreux celui qu'on pourrait faire à ses officiers munici- 
paux; nous croyons qu'il importe à la liberté et à la sûreté 
publique qu'on les respecte, et par devoir, par inclination, 
par obéissance à la loi, nous vous soutiendrons de tous les 
efforts de notre courage et de toute la considération dont 
nous pourrons jouir dans l'Assemblée nationale. 

Vous pouvez faire l'usage qu'il vous plaira de ma lettre, 
soit pour la rendre publique, soit pour en donner lecture à 
la garde nationale d'Évreux : je laisse à ces gens qui n'ayant 
jamais été rien pour le peuple, dont les malheurs n'ont 
jamais attendri les cœurs insensibles ou méchants et qui 
s'apercevant aujourd'hui que leur insolente fierté n'est 
plus de saison et qu'il faut dépendre enfin de ce peuple 
qu'ils ont autrefois si méprisé et si cruellement opprimé, 
le soin de flatter servilement ses passions indiscrètes, 
comme ils eussent flatté autrefois les caprices d'une cour- 
tisane ou le valet d'un ministre, pour en surprendre quel- 
que place qu'ils ne méritaient pas. Je ne sers et je ne veux 
servir le peuple qu'en lui disant la vérité, et dût le langage 
de son véritable ami luldéplaire, et dût-il me punir du bien 
que je lui fais, en attaquant ma fortune et ma vie, je n'en 
changerai jamais, jamais je n'abandonnerai ses dignes 
représentants : vous pouvez y compter. 

J'ai l'honneur d'être, avec respect, Messieurs et chers 
concitoyens, 

Votre très humble et obéissant serviteur, 

Buzot. 
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XXHI 

LETTRE DE BUZOT AU CORPS MUNICIPAL d'ÉVREUX 

Paris, ce 30 août 1790. 

Messieurs et chers concitoyens, 

Les membres du directoire du département de l'Eure ont 
délibéré de placer provisoirement leur administration et 
leurs bureaux dans le petit séminaire d'Ëvreux. M. l'évèque 
s'y oppose, je ne sais à quel titre, car cela ne le regarde 
pas, surtout si, comme il le prétend, cette maison est un lieu 
de petites écoles ou une pension publique. Mais il assure 
que la translation provisoire du directoire dans le petit 
séminaire peut nuire à vos établissements publics; et je 
dois vous consulter sur ce fait. 

Quanta moi, je pense que la maison du petit séminaire pré- 
sente à l'administration du département un emplacement très 
commode, très avantageux ; que le petit séminaire d'Évreux 
est absolument inutile, et que les jeunes ecclésiastiques, qui 
s'y trouvent au nombre de quatre-vingts tout au plus, peu- 
vent être transférés, sans frais et sans inconvénient, dans le 
grand séminaire extrêmement vaste et presque désert; que 
si cette maison est vraiment un séminaire, elle ne peut 
subsister, puisque l'Assemblée nationale a décidé qu'il n'y 
aurait qu'un séminaire pour chaque diocèse; que si cette 
maison n'est qu'un lieu de petites écoles ou une pension 
publique, la translation provisoire des étudiants dans le 
grand séminaire présente d'autant moins d'inconvénients 
que l'éducation de la jeunesse, dont l'Assemblée nationale 
va s'occuper incessamment, sera très certainement soumise 
à d'autres règles, à d'autres précepteurs, à un autre régime 
enfin, que par le passé ; que si le Directoire se plaçait à 
Saint-Taurin dont l'éloignement est d'ailleurs très incom- 
mode, ou si, comme M. l'évèque le demande, ce qui vous 
paraîtra sans doute fort étrange, cet échange vous prive- 
rait d'un emplacement superbe que beaucoup de personnes 
se proposeront d'acheter pour y établir une manufacture. 

J'ajouterai encore un mot: les revenus du petit séminaire 
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consistent en partie en dîmes, et les dîmes sont abolies sans 
retour pour 1791 . 

Au surplus vous savez mieux ce qui vous convient que 
moi : je vous demande votre vœu et je vous prie surtout de 
considérer que les opérations du directoire sont très ins- 
tantes et qu'il est de l'intérêt de la commune d'Êvreux que 
vous représentez d'être en harmonie parfaite avec les admi- 
nistrateurs du département. 

J'ai l'honneur d'être avec un entier dévouement, 
Messieurs et chers concitoyens, 

Votre très humble et obéissant serviteur, 

Buzot. 



P.-S. — L'affaire est très pressée, j'attends incessamment 
votre délibération et votre réponse. 



XXIV 

LETTRES PATENTES CONFÉRANT A BUZOT LA PRÉSIDENCE 
DU TRIBUNAL CRIMINEL DE L'EURE 



« Louis, par la grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle 
de l'Etat, roi des Français, à nos amis et féaux les membres 
du Conseil général de la commune d'Évreux, salut : Les 
électeurs du département de l'Eure nous ayant fait repré- 
senter le procès-verbal de l'élection qu'ils ont faite de la 
personne du sieur Buzot pour remplir, pendant six années, 
l'office de président du tribunal criminel, nous avons 
déclaré et déclarons que ledit Buzot est président du tri- 
bunal criminel, qu'honneur doit lui être porté en cette 
qualité et que la force publique sera employée, en cas de 
nécessité, pour l'exécution des jugements auxquels il con- 
courra, après avoir prêté le serment requis et avoir été 
dûment installé. Si, nous mandons qu'après avoir reçu 
dudit sieur Buzot le susdit serment, vous ayez à l'installer 
en son office pour en jouir aux honneurs, pouvoirs, auto- 
rité et traitement y attachés. 
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XXV 



ORDONNANCE DU TRIBUNAL CRIMINEL DE L EURE 
A L'OCCASION DES TROUBLES DE 1792 



Jeudi 8 mars 1792. 

« Le tribunal criminel du département de l'Eure, déli- 
bérant, après avoir entendu en ses conclusions le com- 
missaire du roi % représenté pour absence par M. Goussard, 
commissaire du roi près le tribunal de district d'Évreux : 

« Invite tous les citoyens à la paix et à la tranquillité et 
à se séparer à l'instant des attroupements séditieux qui se 
manifestent dans quelques parties du département, sous 
peine d'être traités comme complices de tous les désordres 
qui ont été et pourront en être la suite ; 

« Invite les juges de paix, capitaines et lieutenants de la 
gendarmerie nationale, officiers de la police de sûreté, et 
même leur enjoint expressivement de se conformer aux 
dispositions du titre IV de la loi du 29 septembre 1791, con- 
cernant la police de sûreté, la justice criminelle et l'éta- 
blissement des jurés, et notamment l'article 1 du titre IV de 
la dite loi. En conséquence, ordonne que les dits officiers de 
police de sûreté seront tenus sur leur responsabilité de se 
transporter aussitôt aux lieux où la tranquillité publique 
est ou a été violemment troublée, y dresser procès-verbal 
détaillé du corps du délit quel qu'il soit et de toutes les cir- 
constances, enfin de tout ce qui peut servir à conviction ou 
à décharge : et conformément à l'article 2 du même titre, 
en cas de flagrant délit, ou sur la clameur publique, de faire 
saisir et amener devant eux les prévenus, sans attendre les 
déclarations des témoins, et dans le cas où les prévenus ne 
pourraient être saisis, de délivrer pour les faire compa- 
raître devant eux leur mandat d'amener, à l'exécution 
duquel tout dépositaire de la force publique, et même tout 
citoyen, est tenu de s'employer, sous les peines portées par 
la loi du 6 octobre 1791 ; 

« Charge l'accusateur public de surveiller tous les offi- 
ciers de police du département pour l'exécution de la pré- 
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sente ordonnance, et en cas de négligence de la part des 
dits officiers, de les déférer au tribunal criminel, pour être 
prononcées les peines aux cas appartenant; 

« Invite les directeurs du juré d'accusation de chaque 
district à poursuivre de leur part avec la plus grande acti- 
vité les procédures et instructions sur les mandats d'arrêt 
qui leur seront adressés par les officiers de police et d'em- 
ployer tous les moyens qui sont en leur pouvoir pour que 
force demeure à la loi, et pour éventer, par la punition des 
coupables, ceux qui pourraient être tentés de les imiter; 

« Ordonne que la présente ordonnance sera, à la diligence 
du commissaire du roi, imprimée et envoyée à tous les offi- 
ciers de police du département, par l'accusateur public, 
lue, publiée et affichée dans toutes les paroisses et munici- 
palités de leur canton respectif, ordonne aussi qu'elle sera 
proclamée dans les lieux accoutumés de cette ville et affi- 
chée à la porte de l'auditoire du tribunal criminel pour être 
exécutée suivant sa forme et sa teneur; 

« Pourquoi mande et ordonne à tous huissiers et gen- 
darmes nationaux de mettre la présente à exécution, et sur 
l'expédition d'icelle dûment collationnée adressée à Mes- 
sieurs du directoire du département de l'Eure pour en faire 
l'usage que leur prudence leur suggérera. 

o Fait à Evreux, les jour et an susdits, en la Chambre du 
conseil. » 

Buzot, Braxley, Goussard, 

Président. 

De Beauchamps, Durand, Lemaistre, 

Greffier. 

XXVI 

PROCLAMATION DU CONSEIL GÉNÉRAL 
DE LA VILLE D'ÉVREUX 

8 août 1792. 

Le conseil général de la ville d'Evreux à ses concitoyens. 

Le conseil général de la commune d'Evreux n'a pu 
apprendre sans surprise et sans douleur les murmures que 
aes concitoyens ont fait éclater relativement aux contribu- 
tions. Tous se sont récriés sur la pesanteur de l'impôt. 
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Quelques-uns même, trompés par les malveillants, se sont 
permis d'en rejeter la faute sur la municipalité. 11 importe 
à vos magistrats de vous faire connaître leur conduite, parce 
qu'il leur importe [de prouver qu'ils n'ont pas cessé un ins- 
tant d'être dignes de votre confiance, parce qu'il importe à 
votre bonheur même que vous ne cessiez de les en croire 
dignes. 

La municipalité a reçu le mandement du directoire du 
District qui fixait votre quote-part contributive à la somme 
de 137 840 l 2 t . Aussitôt tous les citoyens, propriétaires ou 
fermiers ont été appelés à la maison commune, ils s'y sont 
rendus en grand nombre. Les habitants réunis ont nommé 
48 commissaires qui ont été chargés de donner l'évaluation 
des propriétés comprises dans notre territoire. Tous ont 
concouru à cette évaluation avec zèle et impartialité. 

Cette première opération une fois faite, il a fallu répartir, 
conformément aux dispositions de la loi, la somme (princi- 
pale attribuée à la commune d'Evreux pour l'impôt foncier. 

Us ont porté dans l'impôt mobilier la cote d'habitation 
aux trois centièmes et la cote mobilière au vingtième. 
Enfin ils ont établi les taxes fixes. — Voilà les seules opéra- 
tions qui ont été faites par le corps municipal et les com- 
missaires adjoints, les seules qu'ils aient pu faire. Le direc- 
toire du département était chargé par la loi de faire celles 
qui sont subséquentes. Le district, d'après la somme totale 
attribuée à la commune d'Evreux, tant pour le principal 
que pour les sols additionnels, pour les charges du dépar- 
tement, du district et les non-valeurs, a été forcé de porter 
comme elle en avait le droit, la cote d'habitation au qua- 
rantième et la cote mobilière au dix-huitième. Enfin, une 
somme de 28 000 1 restait encore, et il a fallu la répartir; 
le district l'a répartie. Les rôles nous ont été renvoyés exé- 
cutoires. 

En cet état de choses, que peut et doit faire le conseil de 
la commune ? solliciter un dégrèvement : nous l'avons fait, 
et nous avons lieu de l'attendre du directoire du départe- 
ment, parce que notre réclamation est juste. Que reste-t-il 
donc à faire à vos représentants? rien autre chose que de 
vous engager provisoirement au paiement de l'impôt. 

L'impôt est une dette sacrée que tout citoyen doit payera 
l'Etat. Sous aucun prétexte, les fonds nécessaires à l'acquit- 
tement de la dette nationale, ne peuvent être ni refusés hi 
suspendus (Constitution, T. V, art. 2), 
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Le refus de l'impôt entraînerait nécessairement la chute 
de notre Constitution, la ruine de la monarchie, la dissolu- 
tion du corps social, et vous avez juré de plutôt mourir que 
de souffrir qu'il y soit porté aucune atteinte. 

Des despotes couronnés, que les prêtres et les ci-devant 
nobles ont engagés dans leur querelle, accourent avec deux 
cent mille esclaves pour vous ravir votre liberté, piller vos 
propriétés, attenter à votre vie. Payez vos impôts : ces 
mêmes despotes seront vaincus, vous resterez libres, et 
bientôt toute l'Europe le sera comme vous. 

Six cent mille Français parmi lesquels vous comptez vos 
enfants, vos parents, vos amis, qui tous ont juré de vivre 
libres ou mourir, bordent nos frontières et nous font un 
rempart de leur corps. Inaccessibles à la crainte, autant 
supérieurs au danger qu'un homme libre est supérieur à 
l'esclave, ils vous assurent que vous pouvez cultiver en 
paix vos champs et qu'ils veillent à votre sûreté, qu'ils 
sauront mourir pour vous et sauver la patrie... Mais ces 
mêmes enfants vous engagent, au nom de la patrie qu'ils 
veulent sauver, au nom de ,ce que vous avez de plus cher 
sur la terre, de faire de généreux efforts pour assurer leur 
triomphe et celui de la liberté. Si vous ne vous empressez 
d'acquitter les contributions, vous tarirez le trésor national. 
Dès lors, les armées ne seront plus approvisionnées; dès 
lors, vos soldats, vos enfants découragés vous accuseront 
d'injustice et de cruauté, vous reprocheront de leur avoir 
arraché des mains une victoire certaine. 

Hâtez-vous donc, chers concitoyens, de vous montrer 
dignes d'avoir des défenseurs aussi magnanimes, chacun de 
nous ne peut pas offrir sa vie ; au moins sachons offrir nos 
bourses. Encore un nouvel effort, et la patrie est sauvée. 
Quiconque refuserait en ce moment de faire des sacrifices 
serait déshonoré et prouverait que les chaînes du plus vil 
esclavage auraient encore des charmes pour lui. » 

XXVII 

adresse du conseil général de la ville 
d'évreux a l'assemblée législative 

Samedi 11 août 1792. 
« Législateurs, 
• <r Vos actes d'hier 10 août ont été lus aujourd'hui dans la 
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salle du département de l'Eure, en présence des corps 
administratifs et judiciaires de cette ville. 

« Le conseil général de la commune, sur le rapport des 
officiers municipaux, a applaudi à la sagesse et à la fermeté 
des mesures que vous avez prises. A l'instant chacun indi- 
viduellement a juré à la nation de maintenir la liberté et 
l'égalité ou de mourir à son poste, et a déclaré adhérer de 
cœur et d'intention à ce qu'a fait l'Assemblée nationale dans 
sa journée du 10 août 1792, et à ce qu'elle fera pour sauver 
la patrie. 

« Déjà le conseil général avait arrêté de rendre des séances 
publiques. Vous Pavez décrété, il vous reste à faire exécuter 
universellement une loi qui peut seule investir les corps 
administratifs de la confiance de tous concitoyens. 

« La patrie sera sauvée par votre sagesse et par le cou- 
rage de tous les bons Français : nous le jurons, ou nous ne 
survivrons pas à sa perte ; mais vous ne porteriez pas le 
dernier coup au despotisme, vos lois ne seraient pas exécu- 
tées, les citoyens ne seraient pas certains de verser utile- 
ment leur sang pour la patrie, si la force publique restait à 
la disposition des chefs dont l'incivisme alarme si juste- 
ment la nation. Les soldats de la liberté ne doivent obéir 
qu'à des hommes qu'ils ont jugés dignes de les comman- 
der. » 



XXVHI 

ARRÊTÉ DU TRIBUNAL CRIMINEL A L'OCCASION 
DU 10 AOUT 1792 

11 août 1792. 

Le tribunal criminel assemblé extraord in ai rement a pris 
l'arrêté suivant : 

« Les citoyens composant le tribunal criminel du départe- 
ment de l'Eure soussignés, informés par le conseil général 
de ce département des événements du 10 août présent mois, 
jurent à la Nation de maintenir de tout leur pouvoir la 
liberté française et l'égalité, ou de mourir à leur poste, et 
déclarent solennellement qu'ils adhèrent de cœur et d'in- 
tention à toutes les mesures que l'Assemblée nationale a 
prises et pourra prendre pour sauver la patrie : arrêtent 
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que la présente délibération sera adressée à l'Assemblée 
nationale par le président du tribunal, qui est chargé de lui 
présenter l'hommage de son respectueux et inaltérable 
dévouement pour elle et aux principes de la liberté dont 
elle est l'unique source et l'invincible appui ; invitent l'ac- 
cusateur public à redoubler de zèle et de surveillance pour 
déjouer et faire punir avec toute la sévérité des lois, toute 
espèce de complots contre la sûreté générale et particu- 
lière, la souveraineté de la nation et ses représentants. 

Fait à Evreux, en la chambre du conseil les jour et an 
susdits, où étaient Messieurs susdits et soussignés. 

F.-N.-L. BUZOT, MlREBEAU, DUTACQ, 
Président. 

Gauvin, Savary, Duroy. 



XXIX 

adresse du corps électoral de l'eure 
a l'assemblée législative 

5 septembre 1792. 

« Législateurs, 

« L'assemblée électorale du département de l'Eure, pro- 
fondément affligée d'avoir vu le directoire de ce départe- 
ment publier une désapprobation scandaleuse de la con- 
duite héroïque de nos frères de Paris, à la journée du 
20 juin, — indignée du silence criminel que l'administration 
entière a gardé sur l'énergie déployée par vous au milieu 
des menaces, des dangers qui environnaient, le 10 du mois 
dernier, brûle du désir de réparer des torts que ses com- 
mettants n'ont jamais partagés. 

« Us reconnaissent tous, par la voix de leurs électeurs, 
que vous avez bien mérité de la patrie ! ils louent votre 
courage, ils adhèrent aux mesures vigoureuses que vous 
avez prises pour sauver l'État. C'est avec le sentiment pro- 
fond de la plus vive satisfaction qu'ils mêlent leurs voix à 
celle de tous les Français, pour vous combler de bénédic- 
tions. 

« Législateurs, vos commissaires députés vers les citoyens 
de l'Eure ont paru au milieu de nous ; ils vous attesteront 

27 



418 FRANÇOIS BUZOT 

les élans du patriotisme qui anime notre assemblée, ils 
vous peindront la rapidité du sentiment qui nous a déter- 
minés à prendre sur-le-champ toutes les mesures qui sont en 
notre pouvoir pour assurer le succès de leur honorable 
mission. 

a Nous avons voté une adresse à nos commettants pour 
les instruire des dangers imminents de la patrie, et de leurs 
devoirs. 

« Il s'est formé un bureau pour recevoir les offrandes 
patriotiques des électeurs, et désirant de délivrer de toutes 
inquiétudes les défenseurs de la patrie, sur le sort de leurs 
femmes et de leurs enfants, l'assemblée, d'une voix unanime, 
a arrêté que toutes les municipalités seront invitées à 
ouvrir dans leur sein une souscription volontaire, dont le 
produit sera employé a secourir les femmes et les enfants 
des citoyens qui voleront à la défense de la patrie. 

« Législateurs ! l'assemblée électorale aurait cru remplir 
imparfaitement ses obligations sacrées, si elle n'eut entiè- 
rement brisé les entraves mises jusqu'ici au service de vos 
travaux. 

« De quelle utilité seraient pour la patrie les lumières, 
les talents, les vertus de vos successeurs, si les lois qui 
émaneront d'eux étaient mises à exécution par des mains 
maladroites ou perfides? Ne serait-ce pas en vain que le 
peuple les aurait appelés pour perfectionner, pour rendre 
inébranlable l'édifice auguste de la liberté. Ah ! la liberté et 
le bonheur qui la suit toujours, s'évanouiront bientôt sans 
cette régénération générale. 

« L'assemblée a frappé du tonnerre de l'indignation 
publique l'administration du département, celle du district 
d'Evreux; elle a flétri leur conduite incivique, qui tendrait 
à favoriser la subversion totale de l'Empire. 

« Elle a déclaré, elle déclare à vous, à tous les Français, 
que les administrateurs du département de l'Eure, que ceux 
du district d'Evreux ont perdu la confiance de leurs admini- 
trés, qu'ils ne peuvent la recouvrer ; que les administra- 
teurs des différents districts, composés en majeure partie 
d'hommes pusillanimes ou ignorants, doivent être enve- 
loppés avec ceux du département et du district d'Evreux 
dans une refonte générale ; qu'un grand nombre de mem- 
bres de tribunaux, tant criminels que judiciaires, des juges 
de paix, leurs greffiers et un assez grand nombre de muni- 
cipalités gangrenées d'un attachement indestructible pour 
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le système oppresseur et tyrannique de l'ancien régime, 
doivent être destitués et remplacés. 

« Sans doute, il se trouvera quelques bons citoyens enve- 
loppés dans cette destitution générale ; l'assemblée les con- 
naît, elle leur rend la justice qu'ils méritent. Que leur 
importe la destitution : peuvent-ils ignorer que le peuple 
est juste et sait reconnaître aujourd'hui ses vrais amis ? 

« L'assemblée, considérant que parmi les prêtres asser- 
mentés, il en est qui ne se sont soumis à la loi que par la 
plus criminelle hypocrisie, qu'ils fomentent les troubles 
religieux par leur refus de communiquer avec l'évèque du 
département et de publier les lois ou arrêtés qui leur sont 
envoyés par les autorités constituées, juge qu'il importe à 
la tranquillité publique de les remplacer par de nouvelles 
élections ; 

« Considérant encore la difficulté de pourvoir à toutes les 
cures par le refus que pourraient faire quelques ecclésias- 
tiques de remplacer un curé destitué, demande que ceux 
qui n'accepteront pas de telles nominations soient déclarés 
inéligibles à toujours et privés de leur traitement ; 

« Et, vu les dangers imminents de la patrie, l'assemblée 
électorale a arrêté qu'après la nomination des députés à la 
Convention nationale, il sera aussitôt procédé au remplace- 
ment des membres des administrations du département, 
des districts, des tribunaux civils et criminels, et desdits 
curés ; 

« Que les assemblées primaires des divers cantons et 
communautés soient invitées de procéder incessamment au 
remplacement des juges de paix et des municipalités qui 
ont perdu leur confiance; 

« Que toutes les élections appartenant au corps électoral 
du département soient faites dans la présente session, et 
que celles appartenant aux électeurs de chaque district 
seront faites séparément par le corps électoral de chaque 
district sans désemparer; 

a Et pour prévenir la désertion des fonctionnaires 
publics, l'assemblée électorale a arrêté que ceux d'entre 
eux qui, collectivement ou individuellement, quitteraient 
leur poste avant d'être remplacés, seront déclarés infâmes, 
traîtres à la patrie, et comme tels dénoncés à l'Assemblée 
nationale, au nom du corps électoral entier, auquel tous les 
citoyens du département, et particulièrement la municipa- 
lité d'Evreux, sont invités d'en donner avis ; 
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« Que les arrêtés contenus dans la présente adresse 
seront notifiés par les commissaires envoyés à l'Assemblée 
nationale, au conseil général du département qui en don- 
nera récépissé ; qu'elle sera imprimée, envoyée à tous les 
corps électoraux de l'Empire, et distribuée aux électeurs de 
ce département, en nombre suffisant pour être transmise 
à tous les fonctionnaires publics de leurs cantons respec- 
tifs. 

« Après avoir ainsi résolu de purger l'atmosphère de la 
liberté de tous les miasmes pestilentiels répandus çà et là, 
qui la corrompaient, l'assemblée électorale de l'Eure a 
arrêté qu'il sera envoyé deux de ses membres à l'Assemblée 
nationale, pour lui faire hommage de ses premiers travaux, 
en solliciter l'approbation et l'assurer que les citoyens du 
département de l'Eure n'ont d'autre désir que de faire res- 
pecter ses lois et de fixer à jamais parmi eux le règne de la 
liberté et de l'égalité. 

a Elle a chargé ses deux commissaires députés vers le 
corps législatif, de recommander au conseil du département 
de s'occuper le plus promptement possible de faire préparer 
le lieu qui doit servir de retraite aux ecclésiastiques ayant 
été fonctionnaires publics insermentés, que leur âge et leurs 
infirmités ont exemptés de l'expulsion hors de ce royaume, 
prononcée par la loi, et de se concerter à cet effet avec le 
conseil général de la commune d'Evreux. » 



XXX 

ADRESSE DU CORPS ÉLECTORAL DE L'EURE 
AU POUVOIR EXÉCUTIF 

5 septembre 1792. 

« Messieurs, 

« Le trône et tout ce qui l'approchait n'était qu'un récep- 
tacle de poisons destructeurs de la liberté, d'où s'épan- 
daient la perfidie, les trahisons et la corruption dans toutes 
les parties de l'Empire. 

« Presque tous les agents du pouvoir royal pâlissaient au 
seul nom de Liberté, de Souveraineté du peuple. 
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« Que peut attendre d'utile la patrie, d'hommes qui sont 
déjà vendus aux tyrans, ou ne sont restés la plupart intacts 
que parce que leur peu de valeur les a fait dédaigner des 
corrupteurs. 

« Messieurs, que le bien n'éprouve plus d'obstacle dans 
la région de la liberté ! qu'au nom majestueux du peuple 
souverain, la vertu seule soit couronnée de fleurs ! 

« Que serviraient votre zèle, votre activité, votre patrio- 
tisme, si le moindre agent dont vous vous servez paralysait 
Faction de la chose publique qui lui est confiée ? 

« Dans cette vue, l'Assemblée électorale vous demande 
de régénérer entièrement et sans délai les différentes 
administrations qui vous sont confiées, et qui tiennent leurs 
pouvoirs de vous dans le département de l'Eure, tant dans 
le militaire que dans la finance. 

« Le département entier. Messieurs, gémit de l'opiniâtreté 
des laboureurs à resserrer leurs grains, et à laisser les 
marchés dans un dénuement total. 

« Si c'est l'avarice seule qui dirige leur conduite, le peuple 
doit-il en être la victime? Si c'est une coalition perfide avec 
les rebelles du dehors, faut-il la laisser impunie ? 

« Quoi qu'il en soit, ne serait-il pas juste et prudent en 
même temps d'autoriser les municipalités à faire des per- 
quisitions chez les laboureurs, et à dresser des états des 
grains tant anciens que nouveaux, qui seront trouvés dans 
leurs arrondissements, et un autre état contenant l'évalua- 
tion de leurs besoins ? 

« Une loi autorise les visites domiciliaires pour avoir des 
armes ; eh ! que serviront les armes, si le peuple qui doit 
en faire usage languit de besoins ou périt dans les hor- 
reurs de la famine? 

« Nous chargeons, Messieurs, les deux commissaires que 
nous envoyons à l'Assemblée nationale de vous faire l'ex- 
posé de notre situation, et de conférer plus en détail avec 
vous, sur les moyens de nous sauver. 

« L'Assemblée nationale, en vous choisissant pour dépo- 
sitaires du pouvoir exécutif, vous a donné une grande 
marque de son estime et de sa confiance ; elle est la juste 
récompense de vos vertus patriotiques, et le peuple qui 
reconnaît en vous ses amis, applaudit de toutes parts à ses 
travaux et au choix qu'elle a fait de vous. » 
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XXXI 

LETTRE DE BUZOT A SALLE SUR SA TRAGÉDIE 
DE « CHARLOTTE CORDAI » 

« Mon ami, vous aurez aussi de moi quelques petites 
observations. 

« J'ai lu d'abord votre ouvrage, avec le plaisir que je 
trouve à tout ce qui se rapporte à nous; chacun de nous le 
verra de même ; mais si vous le destinez au public, il faut 
le refondre en entier, car il ne lui convient pas tel qu'il 
est. 

« Je ne m'attacherai pas aux détails, pas même à la versi- 
fication. Ce n'est pas de cela dont il s'agit : je porte mes 
observations sur le fond même de la pièce. 

« Famam sequere, c'est le précepte d'Horace. Dans votre 
pièce, vous ne pouvez pas vous en écarter. Que signifient donc 
et les amours de Séchelles, et la conjuration de Raffet, et le 
péril où se trouvent les oppresseurs de la France, et plus 
encore l'attendrissement de ce vil peuple de Paris? 

« Rien de tout cela, mon ami, car rien de tout cela n'est 
vrai. Que penserait Charlotte Cordai, si elle se voyait 
représentée presque amoureuse de Hérault de Séchelles? 

« Il suffît de dire ce qui est, pour intéresser par le sujet 
de votre pièce. 

« Je voudrais d'abord que la scène se passât dans son 
cachot ; on peut supposer que les commissaires de la Con- 
vention viennent l'y interroger; et sans beaucoup nuire à 
l'unité de lieu, on peut placer à la Conciergerie tous les 
changements de scène que vous croiriez propres à donner 
du mouvement, de l'intérêt et de la chaleur à l'action de 
votre pièce. Mais la scène ne peut pas être au Comité de 
salut public; encore moins Raffet et Séchelles y venir cons- 
pirer. 

« Vous voulez faire une pièce en cinq actes ! Et pourquoi, 
si naturellement elle ne peut être qu'en trois? Mais il me 
semble que le lieu de la scène étant à la prison même vous 
fournirait des incidents plus intéressants et plus nombreux 
pour remplir votre objet. 

« Surtout, point d'amour dans une pièce de ce genre, il 
n'est jamais bien, comme agent secondaire, dans une action 
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théâtrale. Mais bannissez-le surtout de la vôtre; il est 
petit, il en dépare les beautés. L'inconvenance saute aux 
yeux. 

« Je ne voudrais pas non plus d'un grand nombre de per- 
sonnages : l'intérêt se trouve trop partagé. Il ne doit y 
avoir de grand dans votre pièce que Charlotte Cordai, rien 
de beau que ce qu'elle dit, et il faut avouer que vous 
n'avez pas suivi cette règle. Lisez le dialogue entre Danton 
et Charlotte, et vous m'entendrez bien. 

« Vous ne vous êtes pas assez attaché aux caractères de 
vos différents personnages ; cette partie doit être bien retou- 
chée. Jugez Danton par ce qu'il est aujourd'hui. 

« Mais surtout, je ne pense pas que l'action de Charlotte 
doive produire l'effet que vous imaginez sur les meneurs 
de la France. La vérité est qu'elle leur a été fort utile, et 
qu'instruits par un premier exemple, celui de Le Peletier, 
ils en ont su tirer un grand avantage. Croyez que le 
meurtre de Marat a très bien servi la cause de Robesp..., 
Bar... (sic) et Danton, qui d'ailleurs ont été délivrés d'un 
rival très dangereux, ou du moins très nuisible à leur am- 
bition personnelle. 

« Enfin, car je ne veux pas vous fatiguer de mes obser- 
vations, je finis par vous en livrer une qui me parait tenir 
à l'art théâtral en général et sur laquelle je serai bien aise 
d'avoir votre avis. 

« J'ai entendu beaucoup blâmer les défauts prétendus de 
Shakespeare. Les Français surtout lui préfèrent les pièces de 
Racine et cela doit être. Et pourquoi? C'est que celles de 
Shakespeare sont populaires, tandis que les autres ne le 
sont pas. L'exemple des Grecs ne détruit pas mon obser- 
vation : le peuple grec, extrêmement poli, avait le goût 
épuré des gens du monde, pour lesquels était le Théâtre- 
Français de Paris. Quelle comparaison peut-on faire à cet 
égard entre la populace de Paris et le peuple d'Athènes ? Si 
celle-ci n'allait pas aux Français, ce n'est pas que les places 
y fussent chères au parterre, mais les boulevards lui plai- 
saient et devaient lui plaire davantage. 

« Cela posé, je demande : la pièce que vous faites est-elle 
ou non populaire? Si oui, je vous engage à imiter celles de 
Shakespeare, elle fera le plus grand effet. Montrez les hommes 
à nu ; ne craignez pas de les introduire dans différentes 
conditions, tels qu'ils sont en effet : les incidents se multi- 
plient sans nuire à l'unité d'intérêt. Quant aux deux autres, 
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Shakespeare n'eût pas manqué de les sacrifier à la pre- 
mière. 

« Vous jugerez ce qu'il vous plaira de cette observation 
que je vous abandonne ; mais je tiens aux précédentes, car 
il faut la vérité en toutes choses. 

« Adieu, je vous embrasse de tout mon cœur ainsi que 
notre ami. 

a P.-S. — Après avoir lu les observations de nos deux 
amis, j'ai voulu jeter au feu mon insignifiant billet. Mais ils 
veulent que je vous l'envoie, et je cède avec plaisir. — Si les 
autres vous font penser, j'aurai peut-être l'avantage de vous 
faire rire, et je ne sais lequel vaut mieux dans 1 état où 
nous sommes. » 



XXXII 

PROCÈS -VERBAUX ET DOCUMENTS CONCERNANT LA MORT DE 
BUZOT, RECUEILLIS PAR SA FAMILLE LORS DES PROCÈS 
SUR SA SUCCESSION 1 . 

5 messidor an //• de la Rép. franc* une et indivisible, 

La municipalité de Castillon, chef-lieu de canton, aux 
citoyens membres du comité de sûreté générale de la Con- 
vention nationale. 

Citoyens représentants, 

Les conspirateurs ne peuvent échapper à l'œil surveillant 
du patriotisme; les traîtres Guadet et Salles furent arrê- 
tés le 29 prairial à Emilion dans la maison du père de 
Guadet et ils ont subi la peine de mort. Le lendemain vers 
les cinq heures du soir, à un quart de lieue de cette com- 
mune, des bergers aperçurent trois individus dans les blés. 
Un d'eux se tira un cojip de pistolet et tomba : les autres 
prirent la fuite. Nous envoyâmes des gardes nationaux, on 
trouva le blessé respirant : il fut porté ici, et par les soins 

1 Nous avons mis en italique tous les passages soulignés dans 
les documents originaux. — Nous avons aussi respecté l'orthogra- 
phe, souvent incorrecte, même pour les noms propres, corrigeant 
seulement les plus gros solécismes. 
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qui lui furent donnés on est parvenu à le reconnaître : c'est 
Charles Barbaroux. Mais il n'a pas voulu nommer les deux 
individus qui étaient avec lui. On a presque la certitude que 
c'est Pethion et Buzot. On fait les perquisitions les plus 
exactes et il y a tout lieu de penser qu'ils n'échapperont que 
pendant que les bleds seront sur pied, s f ils sont munis de provisions. 
Barbaroux fut envoyé hier à Bordeaux ; nous attendons des 
renseignements et nos perquisitions continuent; elles sont 
même générales dans une grande étendue de pays ; rien 
n'échappera à notre surveillance pour arrêter les ennemis 
de la liberté et de l'égalité. 

Signé : Tares, maire; Omer, Aymen, off r mp al , Loyer, secré- 
taire-greffier. 

(Copie délivrée le H prairial an IV par Ghevrières, archi- 
viste du ci-devant comité de sûreté générale.) 



Découverte des cadavres de Pétion et Buzot. 

1 er Procès-verbal de transport. 

« Aujourd'hui 7 messidor de Van second de la Rép. Fr. une 
et indiv., à onze heures trois quarts de la nuit, nous Daniel 
Serezac, juge de paix et officier de police du canton de Cas- 
tillon, district de Libourne, département du Bec d'Ambès, 
prévenu par la clameur publique qu'il avait été découvert 
deux cadavres dans une pièce de terre en bled meture 
froment et seigle, dépendante de la métairie de Fompeyre, 
commune de Saint-Magne, susdit canton, avons requis les 
citoyens Louis Denois et Jean Thibaud, notables de ladite 
commune, pour nous assister, et avec eux nous sommes 
transportés sur ladite pièce de terre, et après vérification 
faite du signalement qui nous avait été remis par les ci- 
toyens Lay (Lay ou Laye), Oré et Coste jeune, commis- 
saires du citoyen Julien, envoyé du Comité de salut public à Bor- 
deaux, reconnu que dans les vêtements il y a identité et que 
lesdits deux cadavres ont été dévorés par les cheins. Le 
haut du corps et tout très infect, avons établi une garde et 
expédié à l'instant le citoyen Pierre Thomas en ordonnance 
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vers Tagent national du district de Libourne afin d'en pré- 
venir lesdita commissaires pour, en leur présence, être fait 
état des personnes et des effets qu'ils peuvent avoir. Cepen- 
dant, avons pris sept pistolets, deux sabres, deux mouchoirs, 
deux chapeaux, et déposé le tout à la maison commune de 
Saint-Magne, pour être plus amplement désignés à l'arrivée 
desdits commissaires, et du tout en avons dressé le présent 
verbal, signé desdits notables et de notre secrétaire-gref- 
fier : 

(Ainsi signé sur le registre) : Skrezac, j. de Px et offi- 
cier de police ; Jean Thibaud, notable. Dexois, et Rogè, 
greffier. » 

2° P. V. — « Aujourd'hui, 8 messidor (an II)..., à six heures 
du matin, nous Daniel Serezac..., nous étant réuni sur la 
grand route de Libourne à Castillon, avec les citoyens Lay. 
Oré et Goste jeune, commissaires, qui se rendaient sur les 
lieux, nous sommes transportés sur la pièce de terre dépen- 
dante de la métairie de Fompeyre,où gisaient les deux cada- 
vres et où se seraient trouvés les citoyens Dinars et Bar- 
reire, officiers municipaux de la commune de Saint-Magne, 
avons trouvé un cadavre couché sur le dos, ayant la figure très 
noire et ses dents du côté droit de la mâchoire inférieure et supé- 
rieure cassées ; ledit cadavre de la taille de 5 pieds 6 pouces, 
cheveux noirs, chenille brun foncé grosse étoffe, colet et 
revers de velours rouge, culotte allant à moitié jambes — 
cotonade à petite raye et fond bleu et blanc — bas de filo- 
selle jaspés bleu et blanc, souliers avec des courrois, mou- 
choir de soye noir au col, gilet cotonade même étoffe que la 
culote, boutons noirs ; gilet de laine sur la peau; chemise 
de coton blanc, et une montre en or trouvée sur lui, dans 
un goût tout moderne : — ledit cadavre étant rongé par les 
vers au col et un boyeau lui sortant au bas ventre étant in- 
fect et inabordable. 

Le second cadavre, taille à peu près de 5 pieds 5 pouces, 
la figure, tout le haut du corps étant dévoré, n'y restant 
que ses ossements, cheveux ou poils grisâtre, chenille 
brune claire, un colet velours rouge, gilet de laine sur la 
peau, chemise de coton, gilet d'étoffe blanchâtre, boutons 
jaunes, culottes courtes velours sur coton canelées grises; 
bas à grand rayes bleues fond blanc, souliers avec des 
courroyes, et dans la poche du gilet une paire de boucles 
d'argent de jarretières : et un pistolet sous le corps ; une taba- 
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tière doublée en écaille ; un couteau à tire-bouchon, manche 
blanc. 

Ayant voulu faire déshabiller les dits cadavres pour être 
représentés à ceux qui leur ont donné aziles, les membres 
pourris suivaient l'étoffe. Le citoyen Boulanger Lanauzr, 
officier de santé domicilié à Castillon, requis de se rendre 
sur les lieux, a estimé qu'on ne pouvait sans danger pour 
ceux qui seraient employés à y procéder; en conséquence, 
de l'avis des commissaires, avons laissé lesdits cadavres à Ja 
surveillance des officiers municipaux de Saint-Magne pour 
leur inhumation, en prenant les précautions nécessaires pour 
éviter l'insalubrité de l'air. 

D'après les renseignements à nous donnés par lesdits com- 
missaires et la vérification par eux faite des notes à eux 
remises par Baptiste Traucart, il est indubitable que ces deux 
cadavres sont ceux de Buzot et Petion, ex-députés mis 
hors de la loy comme traîtres à la patrie. 

Procédant au verbal des effets pris hyer par nous juge <i< 
paix et déposés à la maison commune de Saint-Magne ûù 
nous nous sommes transportés, il y a un mouchoir des Indes 
bleu, rouge et blanc, marqué en fil bleu K. B., un second 
mouchoir ensanglanté, fabrique de Bears, fond bleu à car- 
reaux, marqué d'une croix en fil blanc; un sabre trouvé a 
Buzot, monture en coquille de cuivre, avec un beaudrier 
noir; un sabre trouvé à Petion, monture en cuivre, surdoré 
sansgarde ni beaudrier; une paire de pistolets anglais demi - 
arçon, à bayonnette, une paire idem de poche, un pistolet 
fabrique de Bracou à Caën, semblable à celuy trouvé sous 
Petion; une autre paire de pistolets de font de poche; un 
chapeau trouvé à côté de Petion, à trois cornes, y ayant 
dedans une étiquette au gagne petit chez Anndeville à Caêft, 
une cocarde aux trois couleurs, très grande. Un autre cha- 
peau, écrasé, trouvé à côté de Buzot, très sale. Même cocarde 
et même étiquette. 

Tous lesquels objets ont été enveloppés dans un lin^« , 
ficelés et scellés du sceau du juge de paix, et envoyés à l'ins- 
tant, par le citoyen Jean Rouin, domicilié de Castillon, ordo n- 
nance, requis par les commissaires, vers le citoyen Julien. 
agent du comité de salut public, auquel a été aussi envft) i 
un duplicata du présent verbal; et sera tenu ledit ordtui 
nance en certifier la remise audit juge de paix. 

Fait et clos dans la maison commune de Saint-Magne, les- 
dits jour, mois et an que dessus, à onze heures du malin 
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Ont lesdits commissaires et le citoyen Dinars, officier muni- 
cipal, et le citoyen Lanauze, officier de santé, signé avec 
avec nous et notre greffier. 

Ainsi signé sur le registre : 

Serezac, juge de paix, et officier de police du canton de 
Castillon ; Laye, Go s te jeune, J n Oré aîné; P ro Dinars Gis 
aîné, officier mp al ; Boulanger-Lanauze, et Rogé greffier, 

Pour expédition : 

Penaud, juge de paix. 
Kogê, greffier. 



Lettre de Penaud {juge de paix) aux citoyens Buzot et Caffiery . 

28 fructidor an IV. 

SaitU-Gcnesl, canton de Castillon, dép 1 de la Gironde, le 
28 fructidor an 4°, de la Rép. fr. une et indivisible. 

Le juge de paix du canton rural de Castillon, dép 1 de la 
Gironde, aux citoyens Buzot et Caffiery. 

Citoyens, 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite le 8 du courant 
— cejourd'huy, — et à laquelle je me hâte de vous répondre. 
Le hasard ne pouvait pas mieux vous servir que dans cette 
circonstance, vu que vous vous adressez à un homme qui 
a partagé les malheurs de votre malheureux frère et beau- 
frère, qui, pour lui avoir donné asile quinze jours avec les mal- 
heureux Petion, Salles et Guadet, a failli périr avec toute sa 
famille ; mais, grâce à Dieu, il n'a subi, non plus que sa 
famille, que six mois de cachot, ses propriétés dévastées 
et sa maison pillée ; mais vis-à-vis des scélérats de ce temps 
cela ne comptait pour rien, et je le compte aussi de même 
aujourd'hui. 

Vouspouvez donc, citoyens, affirmer à tous lesincrédulesque 
c'est l'infortuné Buzot et Petion qui sont signalés dans le 
procès verbal qu'a fait mon devancier et qu'ils ont été 
trouvés morts près le village de Cafol, commune de Saint- 
Magne, revêtus des mêmes habits qu'ils avaient même lors- 
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que je les avais chez moi. C'est là où les cendres de ces deux 
infortunées victimes reposent. Deux assesseurs de Saint- 
Magne, qui signent cette lettre, vous déclarent ainsi que moi 
que c'étaient eux. Je ne puis vous répondre si mon devancier 
qui à la vérité était..., en y mentionnant leur identité avait 
des preuves qui ne fussent pas précises ; mais je vous atteste 
sur mon honneur que c'étaient Buzot et Pétion, et que la 
malveillance ne peut porter aucune atteinte à la réputation 
de ces deux grands hommes dont, comme vous le dites fort bien, ta 
mémoire doit être précieuse à tout homme de bien, ami des lois t-i. 
de la vertu. 

Par là, vous pourrez prouver aux calomniateurs les plus 
infâmes que le malheureux Buzot n'a point disparu du sol de la 
République. — Voilà, citoyens, tous les renseignements que 
je peux vou3 donner. Ils sont vrais, ils sont sincères, c'est 
la vérité même. Et s'il y a quelques incrédules, qu'ils écri- 
vent dans ce pays et ils sauront que les cendres de ces mal- 
heureuses victimes y reposent. 

Si vous avez besoin de quelques autres renseignements 
et que je puisse vous les donner, ne m'oubliez pas, n'oubliez 
pas un homme qui regrettera toute la vie les quatre hommes 
qu'il avait tant de plaisir à garder chez lui, et qui même aurait 
voulu les sauver aux dépens de sa propre vie. Je crois devoir 
ne pas vous laisser ignorer que le malheureux Guadet était 
mon cousin second. 

Salut et fraternité, 
Penaud. 

Dihars, assesseur. 

P. Thibau, assesseur. 



Déclaration de J.-B. Trauquart. 

15 vendémiaire an V. 

Au nom de la République française, par devant le notaire 
public au canton de Saint-Emilion, dép* delà Gironde, sous- 
signé : 

Est présent le citoyen Jean-Baptiste Trauquart, perruqui r 
habitant et domicilié de la commune du dit Saint-Emilion, le- 
quel a déclaré, en présence des témoins cy-après nommés, que, 
dirigé par des principes d'humanité, il donna azile aux ma!- 
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heureuses victimes de la tyrannie, les représentants du peu- 
ple français Petion, Buzot et Barbaroux le 30 janvier 1794 (v. s. ) ; 
qu'il les garda chez lui et les nourrit jusques au il juin suivant, 
époque a laquelle les représentants du peuple, Guadet fils et 
Salles, furent arrêtés dans la maison de Guadet père ; que les 
représentons du peuple Pétion, Buzot et Barbaroux ayant été 
instruits de l'arrestation de ces derniers, prirent sur le 
champ la résolution de sortir de la maison du déclarant. En 
effet, ils en sortirent le même jour dix-sept juin vers minuit 
et prirent tous les trois la route de Gastillon ; que la taille du 
représentant Buzot était de cinq pieds six pouces, nez long, 
sa figure marquée de petite vérole, ses cheveux châtain 
foncé. Son costume consistait en une Roupe de drap hou- 
dou, couleur brune, le colet velours cramoisi ; un sans 
culote de cotonille à raye bleue et blanche, colet et pare- 
ments passepoil rouge, des bas bleus, une chemise toile de 
coton blanc, un chapeau à trois cornes, ses souliers attachés 
avec des courrois; — déclare de plus que ledit Buzot avait 
une très belle montre en or, et dans le dernier goût; — il 
n'avait point de couteau, n'ayant pu trouver le sien au mo- 
ment de son départ; ilétait armé d'un sabre et de trois pistolets. 

De laquelle présente déclaration le citoyen Trauquart nous 
a requis acte pour servir et valoir à telle fin que de raison, 
que lui avons octroyé. 

Fait et passé au dit Saint-Emilion et dans l'étude du 
notaire, l'an 5° de la Rép. fr. une et indivisible, et le 15 ven- 
démiaire avant midy; présents, les citoyens Jean Caudille 
etJ. B. Dumons, menusiers, habitans de ladite commune 
de Saint-Emilion, etc. 

Signé : Trauquart, Caudille, Baptiste Dumons et Descze 
jeune, notaire public. 

Signature légalisée par l'administration mp l0 du canton 
de Saint-Emilion. 



Déclaration de Penaud et autres relative à la notoriété du décès 
de Buxot. 

3 brumaire an V. 

Par devant le notaire public à Gardegan, canton de Cas- 
tillon-sur-Dordogne, dép'de la Gironde, soussigné ; présente 
les témoins bas-nommés : 
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Le 3 e brumaire avant midy, Tan 5 e de la Rép..*« aux 
fauxbourgs de la commune dudit Castillon, sont comparus 
les citoyens Pierre Benoi&t Penaud, juge de paix de ce canton, 
habitant de la commune de Saint-Genès; Pierre Diftirs II la 
aîné, et Pierre Thibaud, le premier agent municipal et l'autre 
adjoint de la commune de Saint-Magne, y habitants,.,. Les- 
quels volontairement et pour rendre justice à la vérité, ont 
unanimement déclaré et attesté qu'il est de leur savante que le 
citoyen Buzot, député à la Convention nationale, mis hors ta 
loi, fut trouvé mort sur la dite commune de Sainf*Hagne, 
le sept messidor an II, et que son cadavre fut inhumé dans 
ladite commune. 

De tout quoy, etc. 

Battutmarin, 
No™ public. 



Procès-verbal & inhumation de Buzot et Petion. 

8 messidor an 1 1 

Le 8 messidor an i\ m * de la Rép. Fr. une et indivisible, 
nous officiers municipaux de la commune de Saint4CfU£fic, 
canton de Castillon, district de Libourne, départent* -n t. du 
Bec d'Ambès, en exécution du procès-verbal du attoyefi 
Serezac, juge de paix de l'arrondissement rural du pré- 
sent canton, et de l'ordre des citoyens Laye, Oré> et Ccmte 
jeune, membres du comité de surveillance de Bonhsiux. 
portant qu'on laisse à notre surveillance de faire inhumer fhtu 
cadavres infects trouvés dans une pièce de terre dépendante 
de la métairie de Fompeyre, présente commune; lcsditsuVuv 
cadavres reconnus par le verbal précité pour être oêiix *]■■ 
Buzot et Petion, ex-députés hors la loy de la Convention 
nationale, avons procédé comme suit à ladite inhumation : 

Les dits deux cadavres ne pouvant sans danger être transportée 
au cimetière de la présente commune, suivant le rapport du 
citoyen Lanauze, officier de santé, avons fait faire detu: fosse* 
de la profondeur de sue pieds, dans Vune desquelles a été déposé 
le cadavre de Buzot, et dans l'autre celui de Petion, — qttê nom 
avons fait recouvrir de terre. 

De tout quoi, nous avons dressé le procès-verbai dan* 
ladite pièce de terre de Fompeyre, à neuf heures du matin. 
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Ledit jour, huit messidor, an n mo de la Rép. Fr. et une indi- 
vis. Ainsi signé sur le registre : Ouy, maire ; P. Dihars fils 
aîné, off* mp 1 , R d Barreyre, off* mp 1 , etc. 

Lafforgue, secret 1 " greffier. 

[Signature de Lafforgue, légalisée par P. Dihars, agent 
mp 1 / — Signature de P. Dihars, légalisée par deux adminis- 
trateurs municipaux du canton de Castillon.] 

*. 3 brumaire an V. 



Acte de décès de Buzot. 
Liberté Egalité 

Extrait du registre des morts de la commune de Saint-Magne 
canton de Castillon y dép l de la Gironde. 

Aujourd'hui 8 messidor an II mo de la Rép. fr. une et indiv. 
sont morts : le citoyen Buzot, âgé de cinquante-deux ans ou envi- 
ron, et le citoyen Petion, âgé de cinquante-six ans, ex-repré- 
sentants, qui ont été trouvés dans une pièce de terre dépen- 
dante de la métairie de Fompeyre, présente commune. 

Témoins déclarants : Martin Rogé, âgé de 36 ans, com- 
mandant de la Garde nationale de la commune de St-Magne, 
qui a signé avec nous, non parent et Elie Boyne cultivateur, 
âgé de 39 ans, qui a déclaré ne savoir signer ; aussi non 
parent. Tous deux demeurans dans la susdite commune de 
S l -Magne. — Signé à l'original : Lafforgue officier public. 

Nous agent et adjoints municipaux de la commune de 
S l -Magne, certifions que le présent extrait est conforme au 
registre, que foy doit y être ajoutée. A S'-Magne, le 30 fri- 
maire an V e de la Rép... 

Dihars fils aîné, agent mp 1 . P. Thibauo, adjoint mp 1 . 

[Signatures légalisées par les administrateurs municipaux 
du canton de Castillon.] 



Lettre de Penaud, juge de Paix, aux citoyens Buzot et Caffiery. 

S* Genest, le 3 nivôse, an V« de la Rép. 
Citoyens, 
Je ne veux ni n'entends que vous, ni votre respectable 
famille, m'ayez aucune obligation des peines que vous me 
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dites que jai pu avoir prises pour vous envoyer les pièces 
que vous me demandiez. Je n'en ai pris aucune ; au con- 
traire, cela a été un plaisir pour moi que de vous obliger. 
Au reste, je le devais à la mémoire du malheureux qui I ii j L 
le sujet de notre correspondance. Plût à Dieu que ce fût avec 
lui que je pusse m'entretenir ! S'il eût vécu, nous en avions prit 
rengagement l'un et l'autre. Je ne puis vous en dire davan I > . 
Le cœur me saigne et la plume me tombe des mains lors- 
que je suis obligé de parler de lui. Il est et sera toute la 
vie gravé dans mon souvenir, ce respectable Législateur. 

J'ai fait toutes les demandes que vous me demandiez par 
votre lettre du 7 du passé; et comme j'avais tout pn^m 
pour l'enquête et que j'avais pris pour notre procureur 
fondé le brave notaire qui a retenu ma déclaration, j'avais 
en conséquence fait appeler vingt témoins, du nombre dee 
quels était l'officier public de S l -Magne, qui m'a dit que, 
dans le temps, il avait mis sur ses registres mortuaires les 
deux malheureux Pétion et Buzot. Lors, je lui ai demande 
une expédition, qu'il m'a remise, que j'ai fait certifier par 
l'agent et l'adjoint municipal, et viser par l'administration 
municipale, et que je vous envoie. Par là, vous pourrez con- 
vaincre les monstres de la non émigration de cette malheureuse 
victime. D'après cela, je ne crois pas que les juges puissent douter 
de rien de ce que vous avez avancé; et cette pièce authentique 
leur fera voir que le vœu de la loi est rempli. 

En parcourant votre lettre, je trouve encore une expres- 
sion — vous me permettrez le terme — très déplacée de 
votre part, lorsque vous me dites que vous m'importunez* 
Sachez, braves citoyens, que des êtres tels que vous m- 
sont pas dans le cas de le faire. Il suffit pour moi de i-i.n 
pour vous ce que, je crois, vous feriez pour moi en pareille 
circonstance. J'ai fait comme vous lorsqu'on m'a pillé : j i 
eu recours à mes amis; et, si vous voulez bien le permettre, 
soyez sûrs que je le suis de vous. Vous n'aviez pas besoin 
de toucher ma sensibilité pour me décider plus vite à faire 
ce que j'ai fait. Cependant, vous aviez raison : il ne faut rim 
négliger pour honorer la mémoire d'un aussi grand homme, 
comme de celui qu'on a voulu la flétrir. Ainsi, pour animer 
votre zèle et vous aider à soutenir vos forces contre les pmmteu- 
tions qu'on vous fait éprouver, vous n'avez qu'à parler et re- 
demander tous les autres renseignements dont vous aun-y. 
besoin. Pour parvenir à votre vœu, qui est aussi le mien, 
il n'y a rien que je ne fasse; et s'il faut même, je me rendrai 

28 
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à Evreux pour dire moi-même tout ce que j'ai vu et su de ce 
malheureux. 

Je vous envoie la déclaration de Baptiste Traucart que j'ai 
vu mercredi dernier (v. s.) à Castilîon, jour où je me pro- 
posais de faire l'enquête, et à qui j'ai communiqué votre 
lettre. Il est très reconnaissant au tribut d'éloges que vous 
faites de lui. 11 me charge de vous faire agréer son respect, 
et à toute votre digne famille. 

J'ai reçu les huit francs pour mon greffier. Il est le seul qui 
ait voulu être payé, mais c'est sa pauvreté qui en est la cause. 
Quant à toutes les autres pièces, personne n'a voulu d'argent, 
pas même le receveur d'enregistrement de Libourne. Ainsi vous 
n'avez rien à payer, pas même de l'extrait que je vous 
envoie. 

Les citoyens Dihars et Thibaud, ainsi que le notaire, me 
chargent de vous faire agréer leurs respects et haute consi- 
dération, et de vous dire combien ils sont charmés, en ren- 
dant justice à la vérité, d'avoir trouvé l'occasion de vous 
être utiles. 

Quant aux effets trouvés avec ces malheureux, les scélérats 
du comité de surveillance de Bordeaux s'en sont emparés 
et les ont remis, à ce que l'on m'a affirmé, à Julien, le coupe- 
tête qui était en mission lors, à Bordeaux. Voilà, citoyens, les 
renseignements que je peux vous en donner. Si cependant 
cette déclaration vous est indispensable, vous pouvez me 
le marquer, et de suite je prendrai les mesures convenables 
pour vous la faire parvenir, y ayant plusieurs personnes qui 
savent que ce sont ces monstres qui s'en sont emparés. Si 
cela ne vous fait pas de peine, ayez la bonté de me donner 
de vos nouvelles. Et je voudrais bien vous prier de vouloir 
m'instruire s'il y a du vin dans votre pays et quel en est le 
prix, et, dans le cas où il n'y en aurait pas, de vouloir 
me marquer combien se vendent ceux qu'on y transporte et 
de quel endroit on les tire, et quelle est la qualité de vin 
qui y est propre. Vous m'obligerez en me rendant ce service. 

Agréez et faites agréer à votre famille les assurances bien 
sincères de mon attachement inviolable et de mon respect. 
Ma famille leur otîre, ainsi qu'à vous, leurs civilités. 
Salut, respect et amitié, 

Pknaud. 
P. -S. — Le Directeur de la poste aux lettres de Castilloa 
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n'a pu vous répondre par ce courrier, mais il vous répondra 
par le prochain. 



Lettre de Penaud aux citoyens Buzot et Caffiery. 

S* Genest, le 22 pluviôse an v«* 
Citoyens, 

J'ai reçu vos deux lettres, l'une en date du 8 nivôse der- 
nier et l'autre du 2 courant. Si je ne vous ai pas répondu à 
la première, c'est que j'ai vu par sa date que les pièces que 
je vous avais transmises s'étaient croisées avec votre 
lettre. Je suis été pénétré de douleur d'avoir mis autant 
de temps à vous répondre, mais il n'y avait nullement de ma 
faute et vous avez pu voir par là qu'il n'y avait nul motif 
qui put m'empècher ni même m'arrèter à vous rendre un 
service que je me sens trop heureux d'avoir pu rendre à 
la mémoire du malheureux qui fait le sujet de notre corres- 
pondance. Cela n'est pas de cela, mais de tout ce que je 
pourrai faire pour sa respectable famille. Vous n'avez qu'à 
parler ; et s'il en est mon pouvoir de le faire, soyez sûrs que 
rien ne m'arrêtera pour le faire. 

J'ai vu par celle du 2 courant que vous avez reçu les pièces 
que je vous avais envoyées, mais qu'il y a une chose qui 
vous embarrasse, qui est Vàge que l'officier public a dv» 
votre infortuné frère et beau-frère. J'ai vérifié les régis! r. 
moi-même avec le citoyen Dhiars fils aîné : nous l'avons 
trouvé conforme à l'extrait que je vous ai envoyé. 11 n'est 
pas étonnant que l'on n'ait pu au juste y décrire son âge, 
Lorsque moi-même l'ai reçu, je lui donnais cinquante ans* 
tant il était changé et abattu. Jugez, d'après avoir resté si* 
à sept jours dans les champs avant que l'on découvrit leurs 
cadavres, le changement qui s'y était opéré, et surtout après 
tant de malheurs et tant d'angoisses et épreuves cruelles ou 
il avait passé. 

Si les monstres abominables qui vous tracassent ne croient 
pas à cette vérité, qu'ils demandent à leur tour un extra il 
et ils verront que c'est lui que l'on a trouvé avec le malheu- 
reux Pethion. Voilà, citoyens, ce que je puis vous dire à ce 
sujet. 

S'il vous manquait quelque autre chose et que je sois dans 



436 FRANÇOIS BUZOT 

le cas de vous le procurer, vous pouvez vous adresser à 
moi et de suite, je vous le ferai passer. Je vous suis obligé 
de ce que vous me dites pour le vin ; je vois par là qu'il n'y 
a pas de commerce en ce genre dans votre pays. Ma famille 
me charge de faire agréer à la vôtre ses civilités; et soyez 
bien convaincu de l'attachement sans bornes que je vous 
porte. 
Salut, amitié, respect et fraternité, 

Penaud. 
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— Le Marquis de La Rouerie. 8* édition. 1 vol. in-8* écu 5 ». 

— Le Baron de Batz. 7* édition. 1 vol. in-8* écu 5 » 

— Tournebut (1804-1809). 8* édition. 1 vol. in-8* écu 5 » 

— Le Vrai Chevalier de Maison-Rouge. 6* édition. 1 vol. in-8* écu. 5 »» 

— La Guillotine pendant la Révolution. 6* édition. 1 vol. in-8* écu. 5 » 

LA ROCHETRRIB. — Histoire de Marie-Antoinette. {Couronné par 
l'Académie française.) Nouvelle édition. 9 vol. in-8* écu avec 
gravures 10 » 

ÉMILB DARD. — Un acteur caché du drame révolutionnaire. — Le général 
Choderlos de Laclos v auteur des Liaisons dangereuses (1741-1803). 
(Couronné par V Académie française). 1 vol. in-8* écu, portrait. 5 » 

— Un épicurien sous la Terreur. — Hérault de 8échelles ( 1759-1794 ). 

Un vol. in-8* écu avec gravures 5 » 

Le Duc de Lauzun (générai Biron) (1791-1799). Correspondance intime 
publiée par le comte de Sérignan. 1 volume in-8* écu 5 » 

Guillaume PÉPÊ. — La Révolution. V Empire, la Restauration el le Royaume 
de Naples. Mémoires du Général Guillaume Pépé (1783-1846), publiés 
d'après l'édition originale, par Léo Mouton. 1 volume in-8*, écu orné 
de gravures 5 • 

Gilbert STENGER. — La 8oclété française pendant le Consulat. 6 vo- 
lumes in-8* écu formant 6 séries se vendant séparément, chaque 
volume 5 » 

André LEBET. — Les trois coups d'État de Louis Napoléon Bonaparte. 
Strasbourg et Boulogne. 1 volume in-8* écu 5 » 

Baron Marc de VILL1RRS DU TERRAGE. — Conquistadores et Roitelets. 
Rois sans couronne. — Du Roi des Canaries à VBmpereur du 
Sahara. Un vol . in-8* écu, avec .gr avures «S • 
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RETURN TO the circulation desk of any 
University of California Library 

or to the 
NORTHERN REGIONAL LIBRARY FAC1L1TY 

University of California 

Richmond Field Station, Bldg. 400 

1301 South 46th Street 

Richmond, CA 94804-4698 

ALU BOOKS MAY BE RECALLED AFTER 7 DAYS 

To renew or recharge your Hbrary rnaterials , you may 

contact NRLF 4 days prior to due date at (510) 642-6233 
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